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montrant  leurs  devoirs ,  et  tonte  leçon  de 
politique  en  sera  une  de  justice. 

L^ instruction  morale  doit  avoir  pour  but  de 
fortifier  les  habitudes  vertueuses^  et  de 
prévenir  ou  de  détruire  les  autres. 

La  morale  ne  doit  pas  se  borner  unique- 
ment à  des  préceptes  ;  il  faut  accoutumer 
les  hommes  à  réfléchir  sur  leurs  propres  ac- 
tions y  à  savoir  les  juger  d'après  ces  pré-- 
ceptes.  Il  faut  sinon  perfectionner,  du  moins 
conserver  en  eux  le  sens  moral  (i)  qu'ils 
ont  reçu  de  la  nature ,  et  que  l'instruction 
a  développé.  La  plupart  des  hommes  ne 
trouvent  dans  leur  vie  commune  que  des 

*i*— .^i^M^—l ^—i— — — —  I  I  ■  Il        ■ I      ■ 

(x)  Tentends  ici  par  sens  moral  la  faculté  d^éprou- 
vcr  divers  degrés  de  plaisir  ou  de  peine,  par  le  sou- 
venir de  nos  actions  passées  y  le  projet  de  nos  actions 
fiitiires,le  spectacle  ou  le  récit  de  celles  des  autres* 
Cette  faculté  est  une  suite  nécessaire  de  la  sensibilité 
physique  réunie  à  la  mémoire,  et  on  en  peut  expli- 
quer Torigine  et  les  phénomcnes  sans  recourir  à  l'hy- 
pothèse de  Texistence  d*un  sens  particulier,  comme  ceint 
de  la  vue  et  de  Touïe.  Quand  on  prend  ce  sentiment  et 
non  le  raisonnement  pour  guide  d'une  action  réfléchie  » 
on  pour  motif  d'un  jugement ,  il  prend  le  nom  de  cons- 
cience. 
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devoirs  simples  ,  journaliers  ,  faciles  à  rem^ 
plir  ;  et  leur  sens  moral  s'affolbliroit  si ,  en 
mettant  sous  Jeurs  yeux  les  actions  des  au- 
tres hommes  ,  on  n'exerçoit  point  par  les 
mouvemens  qu*ils  excitent  en  eux  ,  par  les 
jugemens  qu'ils  sont  alors  forcés  défaire,  ce 
sentiment  intime  si  prompt ,  si  délicat  dans 
ceux  qui  l'ont  cultivé ,  si  lent ,  si  grossier 
dans  presque  tous  les  autres.  Ces  exemples 
s'attachent  à  chaque  précepte ,  le  gravent 
dans  la  mémoire  à  coté  d'eux ,  en  devien- 
nent en  quelque  sorte  le  développement  et  la 
preuve  • 

Combien  d'ailleurs  ne  seroit-il  pas  à  crain- 
dre que  des  hommes  simples  ne  prissent,  mê^ 
me  k  leur  insu,  des  habitudes  vicieuses,  parce 
que  le  peu  d'importance  de  leurs  actions 
monotones ,  et  presque  toujours  irréfléchies, 
ne  leur  permettroit  pas  de  sentir  en  quoi 
elles  s'écartent  des  principes  qu'ils  ont  re* 
çus  ?  Ne  seroît-il  pas  plus  dangereux  encore 
qu'ils  ne  s'égarassent  si ,  quelques  circons* 
tances  les  entraînant  au-delà  du  cercle  étroit 
de  leurs  habitudes,  ilis  se  trouvoient  obligés 
de  se  créer  en  quelque  sorte  une  règle  pour 
ces  actions  extraordinaires  ?  Comment  alors 
se  défeudr  oient  *  ils  contre  la  séduction; 
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comment  résisteroient-îls  à  ceux  qui  vou- 
droient  les  conduire  au  crime  au  nom  de 
Dieu  ou  de  la  patrie ,  les  mener  au  brigan- 
dage au  nom  de  la  justice,  à  la  tyrannie  au 
nom  de  la  liberté  ou  de  Tégalité  ,  à  la  baf-* 
barie  au  nom  de  l'humanité  ? 

Pour  remédier  au  premier  de  ces  dangers^ 
rien  ne  seroit  plus  utile  que  de  faire  contrac- 
ter à  ceux  nêmes  qui  réfléchissent  le  moins 
rhabitude  de  juger  leurs  propres  actions^  de 
travailler  à  les  régler  sur  les  principes  de  la 
morale ,  de  chercher  à  se  perfectionner  eux* 
mêmes  ;  et  pour  cela ,  îl  faudroit  donner  en 
quelque  sorte  à  cette  habitude  une  marche, 
technique. 

Quoique  les  principes  de  la  morale  mo- 
nastique n'aient  été  ni  purs,  ni  justes,  ni  éle- 
vés ,  cependant  la  longue  attention  qu'un 
grand  nombre  d'hommes  placés  à  la  tôte 
des  monastères  ont  été  obligés  de  faire  suc- 
cessivement sur  Tinstruction  morale  des  in«^ 
dividus  confiés  à  leurs  soins  et  soumis  à  leur 
autorité  ,  l'importance  que  ces  mêmes  hom- 
mes attachoient  à  dominer  les  opinions  et 
les  sentiniens  encore  plus  que  les  actions  ^ 
ont  dû  à  la  longue  leur  faire  naître  des  idéea 
utiles  à  leurs  projets^  et  qu'on  peut  employée 


•vec  snccès  pour  de»  yues  plus  grandes  et 
plus  déwntéressées.  Tel  est  l'usage  d'un  exa- 
men de  conscience  habituel  destine  àfaciliter 
les  progrès  de  la  vertu ,  en  montrant  ou  ceux 
que  l'on  a  faits  ou  les  obstacles  qui  les  ont 

retardés. 

Cette  idée  peut  être  applicable  jusqu'à  un 
certain  point  à  la  masse  entière  de  la  so- 
ciété. Il  seroit  facUe  de  former  un  tableau 
simple  et  raisonné  des  actions  bonnes  et 
mauvaises  vers  lesquelles  on  est  porté  par 
les  circonstances  communes  de  la  vie  ,  en 
plaçant  à  côté  de  chacune  les  motifs  qui 
doivent  déterminer  à  l'éviter  ou  à  la  faire  , 
en  indiquant  le  prineipe  de  morale  auquel 
«lie  se  rapporte ,  les  suites  qu'elle  peut  en- 
traîner. Ce  tableau  ne  renfermeroit  pas  les 
violations  graves,  réfléchies  des  règles  de  la 
morale ,  mais  les  petites  atteintes  qu'on  s'ac- 
coutume à  y  porter ,  les  habitudes  qui  y 
conduisent,  les  imprudencjes  qui  y  expo- 
sent. En  se  rappellant  une  telle  action ,  on 
yerroit  quel  principe  la  condamne  ;  et  en 
lisant  ce  princip»  ,   l'action  par  laquelle 
on  l'a  violé  vîendroit  se  replacer  dans  la 
mémoire  et  troubler  la  conscience  ;  car  le 
tableau  devroit  être  disposé  de  manière  à 
pouvoir  remplir  ce  double  objet  avec  un« 
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égale  facilité  y  €t  donner  une  réponse  à  ces 
deux  questions  : 

Parmi  les  actions  que  j'ai  faites ,  n'en 
estait  aucune  que  je  doive  me  reprocher  p 
et  quel  reproche  mérite-t-eUe  ? 

Parmi  ces  principes  de  morale-pratique  ^ 
n'en  est-il  aucun  qne  j'aie  violé  i 

Pour  remédier  au  second  inconvénient , 
pour  offrir  aux  hommes  peu  éclairés  un  guide 
qui  n*eût  jamais  intérêt  de  les  gouverner  ou 
de  les  tromper,  on  pourroit  aussi  former 
des  principes  de  la  morale  un  tableau  ana- 
lytique, tel  qu'un  homme  qui  chercheroit  à 
juger  les  actions  qu'il  liroît,  qu'il  entendroit 
raconter,  ou  dont  il  seroît  témoin  ;  qui  vou- 
droit  connoitre  quelle  doit  être  sa  conduite 
dans  une  circonstance  donnée,  ou  appré- 
cier un  conseil  qu'il  auroit  reçu,  y  trouvât 
aisément  la  solution  des  difficultés  que  cette 
décision  peut  offrir.  Ce  tableau  auroit  de 
même  un  double  objet  :  sous  im  point  de 
vue,  il  renfermeroit  le  système  métliodique 
des  règles  de  la  morale  ;  sous  un  autre ,  celui 
^  des  diverses  classes  d'actions  auxquelles  ces 
principes  se  rapportent.  Au  moyen  de  ces 
tableaux ,  un  homme  pourroit ,  sans  une 
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grande  habitude  de  réflexion  ^  et  avec  Tins- 
traction  la  plus  commune^  faire  des  progrès 
dans. la  morale-pratique^  suppléer  aux  lu* 
mieres  qui  lui  manquent ,  et  en  acquëiir  de 
nouvelles  machinalement  et  presque  sans 
travail.  Ces  tableaux  difFéreroient  entr'eux 
en  ce  que  l'un  contiendroit  sur-tout  les  prin- 
cipes essentiels  de  la  morale^  l'autre  les  rè- 
gles de  conduite  qui  en  sont  la  conséquence  ; 
l'un  se  rapporteroit  aux  actions  graves,  im- 
portantes ;  [l'autre  aux  habitudes ,  aux  dé^ 
taxis  de  la  vie  commune  ;  l'un  montreroit  le 
rapport  des  actions  avec  la  règle  du  droit , 
l'autre  avec  leurs  conséquences  pour  la  mo- 
ralité de  celui  qui  les  fait  ;  l'un  apprendroit 
à  juger  les  actions^  à  prononcer  entre  deux 
conduites  opposées,  l'autre  à  reconnoltre 
les  effets  d'uiie  habitude  pour  les  prévenir  ou 
en  profiter, 

ÏTtilité  et  difficulté  de  substituer  dans  /V- 
conomie  rurale  à  une  routine  aveugle 
une  pratique  éclairée  par  V observation. 

L*icoKOMi£  rurale  n'est  en  général  que 
l'application  de  ce  que  l'expérience  a  fait 
connoître  de  plus  certain ,  de  plus  profitable 
sur  les  procédés  de  l'agriculture  et  l'éduca* 
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tion  des  bestiaux.  Cette  expérience  se  réduit 
presque  par-tout  à  d'anciens  usages  que  Toit 
suit ^  non  parce  qu'ils  sont  les  meilleurs^ 
mais  parce  qu'ils  conduisent  d'une  manière 
presque  sûre  à  tirer  de  son  exploitation  le 
produit  sur  lequel  on  a  fait  ses  arrangemens 
antérieurs.  On.donne  tant  pour  l'acquisition 
d'une  terre ,  pour  sa  location  ^  parce  que 
l'on  sait  que  cette  terre  exploitée  avec  un 
peu  plus  I  un  peu  moins  de  soin^  et  en  sui- 
vant la  m^éthodé  usitée^  coûtera  tant  de  frais 
de  culture ,  et  produira  une  récolte  donnée. 
Ainsi  ces  combinaisons  économiques  n'ayant 
elles-mêmes  été  faites  que  d'après  les  usages 
établis  >  leur  succès  ne  prouve  pas  la  bonté 
de  ces  usages  ;  l'homme  qui  cultive  bien  est 
celui  qui  recueille  cinq  pour  un  ^  tandis  que 
6on  voisin  ne  recueille  que  quatre  et  demi  ; 
ou  celui  qui  ^  donnant  d'une  terre  égale  au- 
tant qu'un  autre  fermier,  en  retire  un  profit 
plus  grand  ;  mais  cette  supériorité  ne  prouve 
pas  qu'avec  une  méthode  moins  imparfaite 
il  n'eût  pas  recueilli  huit  pour  un  de  cette 
terre ,  qu'il  n'eût  pas  retiré  un  intérêt  plua 
grand  de  ses  avances* 

D'ailleurs,  si  une  manufacture  acquiert 
un  degré  de  perfection  ,  de  manière  à  pou- 
voir donner  des  choses  d'un  se^'yice  égal  à 
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en  plus  bas  prix  j  ou  d'un  service  meilleur 
à  un  prix  égal ,  elle  détruit  les  autres  manu^ 
factures  qui  ne  peuvent  soutenir  sa  concur- 
rence, parce  qu'elle-même  peut  étendre  son 
travail  presqu'indéfiniment.  Mais  dans  Ta^ 
griculture  le  terme  qu'on  peut  atteindre  est 
presque  toujours,  sur-tout  dans  les  premiers 
momens ,  très  -  près  de  celui  dont  on  est 
parti;  les  augmentations  sont  proportion- 
nelles à  l'étendue  du  territoire  de  ceux  qui 
ont  adopté  les  méthodes  nouvelles  ;  et  jus- 
qu'au moment  où  elles  commencent  à  ^de- 
venir  générales ,  ceux  qui  les  ont  dédaignées 
n'éprouvent  qu'une  perte  peu  sensible,  et 
n'ont  qu'un  foible  intérêt  à  sortir  de  Içur 
rendue.  Il  y  a  donc  peu  d'arts  qui  aient  au* 
tant  besoin  de  se  perfectionner ,  et  qui  de- 
mandent davantage  que  la  pratique  en  soit 
fondée  sur  des  observations  suivies  et  sur 
des  expériences  bien  faites. 

Si  en  général  on  ne  s'y  conduit  que  par 
une  routine  aveugle  ;  si  l'intérêt  d'augmen;- 
ter  sa  fortune  l'emporte  difficilement  sur 
l'habitude  ;  si,  comme  il  seroit  facile  d'en 
citer  des  exemples ,  celui  mémo  de  la  con-* 
servation  de  la  vie  ne  peut  en  triompher  , 
c'est  encore  moins  par  préjugé  ou  par  pà« 
resse  que  par  l'incertitude  de  l'utilité  des 
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innovations.  Un  homme  peu  éclairé ,  înca- 
'   pable  de  distinguer  une  vérité  prouvée  par 
l'expérience  d'une  rêverie  annoncée  avec 
ime  audacieuse  importance-,  doit  regarder 
toute  innovation   comme  un  véritable  jea 
de  hasard ,  dans  lequel  il  ne  veut  risquer 
nî  sa  subsistance  ni  même  une  partie  de  sa 
fortune.  Cette  prudence  n'est  donc  point 
de  la  stupidité  ;  car  la  grande  probabilité  du 
succès  peut  seule  justifier  des  tentatives, 
quand  ce  n'est  pas  la  curiosité  qui  y  consa- 
cre une  partie  du  superflu.  Le  défaut  d'ins- 
truction est  donc  la  véritable  cause  du  peu  de 
progrès  de  l'agriculture,  et  on  ne  se  plaindra 
plus  de  cette  haine  trop  commune  pour  les 
nouveautés,  lorsqu'on  aura  instruit  les  honi- 
xnes  à  les  apprécier  ;  mais  ils  aimeront  à  res- 
ter à  leur  place  ,  tant  qu'ils  ne  pourront 
«narcher  que  dans  les  ténèbres. 

S'il  est  utile  de  les  instruire  des  nouvelles 
découvertes,  il  ne  l'est  pas  moins  de  leur  en 
exposer  les  détails  j  de  manière  qu'ils  puis- 
sent juger  eux-mêmes  de  l'étendue  et  de  la 
certitude  du  succès  ;  de  leur  apprendre  com- 
ment, par  des  épreuves  en  petit,  ils  s'assure- 
ront que  des  circonstances  locales  nen  ren- 
dent point  l'application  difficile  ou  dou- 
teuse. La  méthode  d'exposer  une  découverte 

n'est 
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ii*e$t  pas  la  même  pour  le  savant  auqtiel  on 
reut  la  faire  connoitre  et  pour  le  praticien 
qui  doit  remployer.  Ce  dernier  n'a  besoin 
de  connoître  que  les  moyens  et  les  résultats^ 
l'autre  vent  sur -tout  savoir  comment  ces^^ 
^moyens  ont  opéré ,  comment  «les  résultats 
ont  été  produits.  L'ôxactdtude  pour  Tun  s'ap* 
rête  au  point  où  elle  cesse  d'être  utile  ;  pour 
rautr#  elle  s'étend  jusqu'où  les  instnimena 
on  \e%  calculs  peuvent  atteindre  ;  et  tandis 
que  les  considératioiis  de  la  dépense ,  du 
temps  ^  des  difficultés  à  vaincre  diparoisseut 
pour  le  savant  ^  elles  sont  tout  pour  le  spé** 
culateur.  Cette  difFérence  sera  plus  grand  d> 
encore ,  tant  qu'une  instrucdon  plus  géné- 
rale n'aura  pas  rapproché  la  langue  des  sa^- 
vans  et  la  langue  vulgaire. 

Il  est  important  d'établir  une  communi- 
cation rapide  de  lumières  entre  les  liommes 
'  qtd  s'occupent  de  ce  premier  des  arts.  La 
nature  de  leurs  travaux  les  attache  au  sol 
où  ils  l'exercent  ;  ils  ne  peuvent  sans  des 
secours  étrangers  éclairer  leur  pratique  que 
par  les  observations  faites  autour  d'eux.  Les 
expériences  qui  dépendent  de  la  marche  des 
saisons ,  de  Tordre  des  productions  natu- 
relles y  sont  lentes  et  difficiles  à  multiptie^ 
ou  à  répéter. 

^•gnoée.  TomelJL  B 


x9      Sur   ilarstRUCTroir    pvbliqus  ; 

Il  faut  enfin  que  les  habitons  d'une  éten** 
due  de  terrein  soumise  à*peu*près  au  même 
climat  connoissent  la  différence  des  mé<^ 
thodes  qui  y  sont  en  usage ,  des  produits 
qu'on* y  cultive,  des  préparations  qu'on  leur 
donne ,  des  usages  auxquels  on. les  emploie, 
des  débouchés  qui  leur  sont  offerts  ^  afin 
de  pouvoir  distinguer  ce  qui  dans  ces  dif- 
férences appartient  à  la  nature ,  et  c^  qui 
n'est  que  l'effet  des  habitudes  ^  des  opinions, 
des  loix  établies.  C'est  par  la  réunion  de  ces 
moyens  que,  sans  dépense  et  sans  contrainte, 
on  parviendra  peu-à-peu  à  faire  porter  par 
chaque  terre  tout  ee  qu'elle  peut  produire 
de  plus  utile,  soit  à  •ehii qui  la  cultiva, soit 
à  ceux  qui  en  consomment  les  productions  ; 
car  cet  intérêt  est  le  même,  et  si  l'on  peut 
quelquefois  les  trouver  dans  une  oppo^tion 
apparente,  ce  mal  a  toujours  pour  causa 
quelque  loi  prohibitive,  quelqu'atteinte  por-  * 
tée  à  la  liberté  dans  des  lieux  plus  ou  moins 
voisins ,  à  une  époque  plus  ou  moins  éloi«» 
gfïée.  Le  mal  que  produisent  de  telles  loix 
marche  rapidement  à  leur  suite ,  taïndis  que 
le  bien  opéré  par  la  liberté  se  fait  av^c  len** 
tewr  ;  lun  est  l'effet  instantané  du  d^oui'a*. 
gement  qui  cède  à  la  force ,  et  gémit  en 
silence  sous  le  bras  oppresseur  de  la  nécesr 
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^t^  ;  Tautre  Touvrage  toujours  lent  de  Tin* 
diistrie ,  et  le  fruit  tardif  de  longues  épar- 
gnes. On  doit  joindre  à  l'économie  rurale 
cettfi  partie  de  la^  médecine  humaine  ou  yé«- 
térinaîre  qui  yeiUe  à  la  conservation  des  in- 
dividus f  éclaire  sur  le  régime  qu'ils  doivent 
suivre ,  sur  les  dangers  dont  il  faut  les  pré- 
server; celle  qui  enseigne  à  traiter  les  ijucorxb^ 
niodités  légères ,  à  paniser  les  petites  bles« 
sures  ;  ceUe  enfin  qui  indique  les  premier 
^  moyens  qu'il  faut  opposer  aux  acoidens  im« 
prévus  y  connoissance  nécessaire  à  ceux  qui 
ne  peuvent  être  assurés  de  trouver  à  Tins* 
tant  même  des  secours  éclairés.  Ici  la  philo^ 
Sophie  doit  balancer  les  inconvéniens  de 
l'ignorance  absolue ,  les  erreurs  d'une  Gpn« 
noissa^ice.  imparfaite,  et  les  dangers  plus 
grands  encore  des  préjugés  qui  en  tiennent 
la  place  ;.eUe  dait  supprimer -des  conseils  sars 
lutaires,  cpiand  une  applicatioii  mal-adro^ 
les  rendroit  funestes ,  mais  les  donner ,  s'ils 
peuvent  servir  à  détruire  des  pratiques  ion«^ 
dées  sur  l'ignorance  et  plus  dangereuses^  en 
elles-mêmes  que  par  les  erreurs  de  l'^ppli* 
cation.  /^ 
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L* instruction  commune  doit  comprendre  leê 
découvertes  dans  les  sciences  et  les  arte 
lorsqu'elles  sont  €^une  utilité  générale. 

Paemx  les  dëcouvertcs  dans  les  seiences 
et  dans  les  arts ,  il  en  est  sens  doute  qui  n*in« 
tëressent  que  les  sa  vans  ou  les  artistes;  xnaia 
il  en  est  d'autres  dont  Tinfluence  plus  im« 
médiate  s*ëtend  sur  la  société  entière.  Il  im« 
porte  à  tout  homme  de  savoir  que  les  pro* 
duits  des  arts  dont  il  fait  un  usage  habituel 
ont  acquis  un  nouveau  degré  ^  soit  de  soli« 
dite  I  soit  de  bonté  ^  ou  que  préparés  par  des 
moyens  plus  simples ,  ils  doivent  baisser  do 
prix  ;  'de  connottre  les  produits  nouveaux 
qu'il  peut  employer  à  ne%  besoins ,  d'être 
instruit  des  vérités  qui  peuvent  Téclairer  sur 
sa  conservation^  sur  ses  véritables  intérêts^ 
bu  lui  ofixir  i,n  moyens  dé  bien-être* 


*    * 


Ifécessité  <P instruire  les  pères  de  famille 
sur  P éducation  physique  et  morale^ 

Ehfik  ^  il  est  nécessaire  que  les  hommef 
reçoivent  une  instruction  méthodique  et 
suivie  sur  l'éducation  physique  et  même. 
i|iorale  des  enfans.  On  peut  placer  ^igno«^ 
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Msce  des  parens  et  lenrs  préjugés  au  nom* 
bre  des  causes  qui  dégradent  l'espèce  hup 
maine ,  diminuent  la  durée  de  la  vie  et  8Qr<« 
tout  celle  de  l'âge  ^  pendant  lequel  rhomme^ 
faisant  plus  que  se  sufiBre  à  lui-^même ,  a  du 
temps  et  des  forces  pour  sa  famille  ou  pour 
sa  patrie.  La  durée  moyenne  de  la  vie  hu* 
xnaine  n'approche  peut-4tre  dans  aucim  paya 
du  terme  auquel  la  nature  lui  permet  d*at« 
teindre,  et  on  peut  regarder  cette  durée 
moyenne  comme  une  échelle  propre  à  me^ 
•urer  ayec  assez  d'exactitude  le  degré  do 
force  des  qualités  physiques  intellectuelles 
ou  morales.  Dans  un  climat  semblable ,  elle 
pourroit  encore  servir  à  juger  de  la  bouté 
des  ioix.  Mais  lorsqu'on  voit  que  dans  un 
pays ,  sur  un  nombre  donué  d'hommes  tiés 
dans  un  uiême  jour  il  en  subsiste  encore  la 
moitié  après  quarante  anS|  tandis  que  dans 
un  autre  ,  ayant  la  fin  de  la  troisième  ^  on 
même  de  la  seconde  année  »  déjà  plus  de  Im 
moitié  a  cessé  de  vivre ,  et  que  dans  le  reste 
le  même  point  se  trouve  placé  à  des  liau*- 
teurs  inégales  entre  ces  deux  extrêmes  ;  lors» 
qu'il  est  évident  que  ces  diiférences  ne  peu^ 
vent  avoir  pour  cause  unique  ni  celles  du 
climat  j  ni  celles  du  gouvernement  ;  lors- 
qu'on  observe  que  c'est  tur«-tout  à  la  xùorar 
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Utë  de  Tenfance  qu'il  faut  les  attribuer ,  orf 
ne  peut  s'empêcher  de  voir  combien  le  per-' 
fectionnement  de  l'éducation  physique  peut 
aToir  d'influence  sur  la  durée  de  la  vie  ^  et 
que  pour  l'accroissement  de  la  population 
il  importe  moins  de  multiplier  les  hommes 
que  de  savoir  les  conserver.  Ce.changement 
si  important  dans  son  effet  général  ne*  le 
seroit  pas  moins  pour  la  prospérité  particu- 
lière ;  les  enfans  qui  vivent  sont  une  «richesse 
pour  les  familles  pauvres,  ceux  qui  meu- 
rent après  avoir  langui  quelques  années  en 
sont  la  ruine.  Pour  l'homme  à  qui  son  édu- 
cation a  donné  une  constitution  saine  le 
travail  est  un  patrimoine  ;  il  n'est  pour  l'in- 
dividu languissant  et  maladif  qu'une  fati- 
gue f,  un  moyen  de  prolonger  une  existence 
pénible.  L'un  peut  être  heureux  et  libre  sans 
rien  posséder ,  l'autre  est  condamné  à  une 
dépendance  dont  à  peine  les  richesses  peu- 
vent l'affranchir. 

•  * 

A  ces  élémens  d'éducation  physique  on 
joindra  quelques  principes  d'éducation  mo- 
rale ,  propres  à  donner  aux  chefs  de  famille 
des  moyens  de  diriger  vers  le  bonhear ,  la 
sagesse  et  la  vertu  les  habitudes  que  les  en- 
fane  contractent  à  mesure  qu'ils  avancent 
daxis  la  vie*  Soumis  comme  les  hommes  à 
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rinfluence  des  impressions  que  font  sur  eux, 
et  les  ob)ets  que  le  hasard  leur  présente ,  et 
les  discours  qu'ils  entendant ,  et  les  actions 
dont  ils  sont  témoins ,  et  les  évënemens  de 
leur  vie ,  ils  ne  sont  pas  ^défendus  par  la 
force  d'habitudes  plus  aiiciennes ,  ou  par 
ces  intérêts  plus  puissans  que  leurs  rapports 
dans  la  société  n'ont  pu  encore  leur  don- 
ner ;  ils  doivent  donc  céder  plus  aisément  à 
ces  impressions  y  être  pli^s  inévitablement 
modifiés  par  elles.  Si  on  les  abandonne  ab- 
solument au  hasard ,  quand  même  on  pour* 
roit  se  flatter  qu'ils  conserveroient  ces  grands 
traits  de  bonté  et  de  justice  originelle  ,  ré- 
sultat nécessaire  des  loix  de  la  nature  ,  ne 
devroit-on  pas  craindre  que  ces.traits  ne  per- 
dissent au  moins  leur  pureté  ou  leur  ensem- 
ble :  comme  on  voit  souvent  la  régularité 
que  la  nature  avoit  donnée  à  ceux  du  visage 
s'altérer  par  Teffet  des  maladies  de  l'enfan- 
ce, d'une  nourriture  plus  ou  moins  saine , 
d'un  travail  forcé  et  par  l'influence  de  la  tem- 
pérature ou  ^insalubrité  du  climat  ?  On  ud 
peut  sans  doute  gouverner  ici  tous  les  évé- 
nemens  j  et  soustraire  absolument  ces  habi- 
tudes à  l'empire  dji  hasard  ;  maia  on  peul 
mettre  à  profit  les  éyénemens ,  quels  qu'ils 
puissent  être. 

84 
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Tout  ce  qui  est  vraiment  indépendant  dt 
la  volonté  humaine  peut  être  utilement  em* 
ployé  par  une  raisoti  éclairée  ;  excepté  les 
mauvais  principes  qui  naissent  de  la  conunu« 
nication  avec  les  hommes  corrompus,  tout 
peut  être  plié  aux  vues  d'une  éducation  bien 
dirigée.  Les  bienfaits  de  la  fortune,  comme 
tes  revers,  le  calme  de  la  santé,  la  tristesse 
ou  Texoessive  sensibilité  qui  accompagne  les 
souffrances ,  les  avantages  ou  les  désavan* 
tages  personnels ,  donnent  également  les 
moyens  de  former  le  caractère  et  le  sens 
moral.  Les  actions ,  les  sentîmens  dont  les 
enfans  sont  témoins  ,  peuvent  fournir  des 
leçons  utiles ,  soit  qu'ils  méritent  d'être  imi« 
tés,  soit  qu'ils  ne  doivent  inspirer  que  de 
Tindignation  ou  du  mépris.  Cette  science 
d'employer  ce  qu'offre  la  «suite  des  événe* 
mens ,  quand  on  ne  peut  les  diriger  à  son 
gré ,  doit  dans  la  pratique  commune  se  bor« 
ner  à  un  petit  nombre  de  préceptes  fondés 
sur  l'observation  et  sur  la  connoissance  de 
la  nature  ;  et  ces  préceptes  développés  par  des 
exemples  bien  choisis  seront  facilement  mis 
à  la  portée  des  hommes  les  moins  instruits*  Je 
n'insiste  point  sur  ce  qu'on  appelle  les  oiasurs. 
Veut'On  en  inspirer  ?  qu'on  éloigne ,  au  lieu 
de  les  fprtifîer,  ces  idées  chimériques  de  pu* 
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Mté  p  ces  sentimens  d'une  horreur  machi-* 
nale^  qui  ne  8ont  l'ouvrage  ni  de  la  nature 
ni  de  la  raison  ;  mais  qu'on  apprenne  aux  en- 
fans  que  celui  qui  se  fait  un  jeu  des  peines 
d'un  autre ,  ou  en  sacrifie  le  bonheur  à  ses 
fantaisies ,  n'est  qu'un  homme  dur  et  bar* 
bare  ^  qui  en  plaisantant  avec  légèreté  sur 
son  crime  l'aggrave  et  ne  l'excuse  pas  j  quo 
la  mode  peut  absoudre,  mais  que  l'humanité 
condamne.  Faites  en  sorte  qu'un  aste  d'in* 
humaoité  répugne ,  pour  ainsi  dire ,  à  leur 
organisation  ;  ne  les  bornez  pas  à  cette  proi» 
bité  grossière  qui  ne  respecte  dans  autrui 
que  son  argent  :  qu'ils  sachent  que  le  soia 
de  conserver  les  forces  nécessaires  potuc  ren^ 
plir  rétendue  de  leurs  devoirs  en  est  un  aussi 
réel  9  aussi  sacré.  Ralliez  d'un  côté  les  mosnrs 
à  l'intérêt  personnel  eq  les  présentant  com« 
me  un  régime  nécessaire  au  bonheur  ;  atta- 
chez-les de  l'autre  aux  grands  principes  de 
la  morale.  Si  vous  éloignez  ensnite  les  en- 
fans  de  l'oisiveté  ;  si  vous  leur  donnez  le 
goût  du  travail  ;  si  veus  faites  naître  le  be* 
soin  de  la  bienveillance,  de  l'estime  d'autrui 
et  de  la  leur ,  alors  soyez  sûrs  qu'ils  auront 
des  moeurs ,  et  s'ils  en  manquent  ne  désespé-* 
rez  encore  ni  de  leurs  talens  ni  même  de 
leurs  vertus. 
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*  • 

Enseignement  pour  les  hommes. 

L'sirssiGNSMSKT  de  ces  divers  objets  doit 
être  établi  d'après  les  connoissances  acquises 
dans  la  première  éducation.  Ceux  qui  en  ont 
parcouru  les  deux  derniers  degrés ,  et  qui  peu- 
vent encore  suivre,  s'ils  le  veulent,  les  leçons 
des  maîtres  attachés  aux  diverses  sciences  par- 
ticulières ,  seront  en  état  de  puiser  leur  ins- 
truction dans  les  livres.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  ont  été  bornés  à  l'instruc- 
tion du  premier  âge.  L'enseignement  leur 
est  encore  nécessaire  ;  on  pourroit  donc  éta- 
blir que  le  maître  chargé  de  cette  première 
instruction  le  seroit  en  même-temps  de  don- 
ner chaque  dimanche  une  leçon  où  seroient 
admis  les  enfans  sortis  des  écoles,  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes ,  les  pères  et  les  mères 
de  famille  ;^car  il  faut  encore  ici  bien  se 
garder  de  séparer  les  honunes  des  femmes , 
de  préparer  à  celles-ci  une  instruction  plus 
bornée,  et  d'abuser  du  nom  de  la  nature 
pour  consacrer  les  préjugés  de  l'ignorance 
et  la  tyrannie  de  la  force.  Une  nation  ne 
peut  avoir  d'instructipn  publique ,  si  les  fem- 
mes ne  peuvent  y  remplir  les  devoirs  d'ins- 
tituteurs domestiques  ;  et  pourquoi  exclutf- 
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roit*on  de  fonctions  qui  doivent  employer 
un  grand  nombre  d'individus ,  et  qui  exigent 
une  vie  sédentaire ,  précisément  la  moitié 
du  genre  hiftnaîn  à  qui  sa  constitution  phy- 
sique en  impose  la  nécessité  et  en  donne  le 
goût  ? 

Pour  des  hommes  occupés  la  plupart  de 
travaux  corporels ,  le  jour  de  repos  peut  être 
aussi  un  jour  d'étude  ;  car  le  repos  vraiment 
salutaire  ne  consiste  pas  dans  la  nullité  ab- 
solue y  mais  dans  le  changement  d'action. 
L'homme  qui  a  travaillé  toute  la  semaine  à 
un  ouvrage péniblese délasse lorsqu^rexcrce 
son  esprit ,  comme  le  travail  du  corps  repo- 
seroit  le  savant  fatigué  par  de  trop  longues 
méditations. 

D'ailleurs^  si,  par  des  motifs  d'utilité  qu'il 
seroit  superflu  de  détailler  ici ,  les  hommes, 
au  lieu  de  choisir  arbitrairement  leurs  mo- 
mens  de  repos,  sont  convenus  d'y  consacrer 
le  même  jour,  et  de  l'assujettir  à  une  période 
régtdiere,  ce  jour  sera  rempli  tout  entier  ou 
par  des  affaires  ou  par  des  divertissemens.  Le 
besoin ,  une  activité  peu  commune  ,  ou  la 
nécessité  de  presser  certains  ouvrages,  pour- 
ront à  peine  forcer  quelques»  hommes  k 
travailler  pendant  que  les  autres  se  repo- 
sent  y  et  les  retenir  daxift  leurs  atteliers ,  lorsr 
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qu'ils  entendent  autour  d'eux  les  accens  àu 
plaisir  et  de  la  gaSté.  Destinons  donc  une 
partie  ae  ces  jours  à  des  occupations  ins- 
tructives ;  car  les  affaires  n'occuperont  que 
le  plus  petit  nombre ,  un  jour  entier  de  di-* 
yertissemens  finiroit  par  l'ennui  ;  l'ennui 
conduit  à  des  habitudes  dangereuses  pour 
l'ëconomie^  pour  la  santé  ou  pour  la  mo- 
rale ;  et  c'est  rendre  à  la  société  un  yérita* 
ble  service  que  d'of&ir  librement  aux  hom^ 
mes  sages  un  moyen  d'employer  d'une  ma- 
nière utile  le  jour  enlevé  à  leurs  travaiix 
ordinaires. 

Dans  ces  leçons ,  on  présenteroit  une  ez« 
position  raisonnée  des  dispositions  princi- 
pales de  la  constitution  et  des  loix,  pour  en 
instruire  ceux  des  enfans  qui  ne  les  connois* 
sent  pas  encore,  et  les  rappeller  aux  autres. 
On  leur  exposeroit  en  même-temps  les  nou-* 
Telles  loix  qui  seroient  portées ,  les  motifs 
donnés  à  ces  loix.  On  leur  développeroit  ce 
qui,  dans  les  objets  d'instruction  dont  on 
Tient  de  tracer  le  plan  ,  peut  être  mis  à  leur 
portée,  ce  que  le  temps  leur  permettr oit  d'ap- 
prendre. Comme  enfin  les  enfans  sont  sor- 
tis des  écolis  dans  un  temps  où  on  n'avoit 
pu  oompletter  pour  eux  l'enseignement  de 
la  morale^  on  â^lieTeroit  alors  cette  instruo» 
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tien  ^  et  ce  seroit  un  moyen  de  la  rappeller 
#t  à  la  jeunesse  et  aux  hommes  faits. 

Ne  craignons  pas  Tennui  de  ces  leçons. 
Que  1  instruction  soit  facile^  et  elle  deyien* 
dra  pour  eux  un'plaisir.  Ne  jugeons  pas  cet 
hommes  de  la  nature  qui ,  au  milieu  de  leurs 
occupations  monotones,  ne  sentent  pas  le 
besoin  d*être  agités  par  des  sentimens  vifs  , 
ou  occupés  d'idées  nouyeUes,  d'après  le 
tourment  que  nous  fait  éprouver  une  acti« 
yité  qui  consume  plus  d'alimens  qu'elle  n'en 
peut  rassembler.  N'en  jugeons  point  d'après 
notre  dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  que  mo^ 
destement  utile  ;  croyons  qu'ils  peuyent  trou« 
yer  à  apprendre  des  choses  communes  un 
plaisir  qu'un  retour  de  yanité  ne  corrompt 
point,  que  l'habitude  d'impressions  plus 
fortes  n'a  point  émoussé.  Heureux  par  les 
seuls  sentimens  de  la  nature  ^  satisfaits  d'une 
nourriture  grossière,  leur  corps,  leur  ame^ 
leur  esprit  sont  à  l'unisson,  et  en  tout  genre 
des  alimens  simples  suffisent  à  leurs  désirs. 

La  connaissance  des  moyens  de  s^ instruira 
jpar  les  livres  doit  faire  forde  de  Vensei* . 
gnement. 

\  z.  fiiadroit  sur  •  tout  leur  apprendre  à 
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s'înâtruire   par  les  livres  •  Dans    quelques 
genres  de.  sciences  la  lecture ,  indépendam- 
ment de  tout  autre  secours ,  sufHt  pour  tout 
connoître.  Telles  sont  les  sciences  mathé- 
matiques. Les  maîtres  peuvent  faciliter  le 
travail  ;  la  conversation  des  savans  célèbres 
peut  quelquefois  faire  naître  des  idées,  éclai-^ 
rer  sur  la  marche  du  génie ,  sur  quelques 
difiScultés  qui  appartiennent  au  dernier  ter- 
me de  la  science  ;  mais  cette  utilité  est  près- 
qu'insensible.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
sciences  physiques.  Eût-on  réuni  dans  les 
livres  toutes  les  ressources  que  Tart  du  des- 
sin ou  même  la  peinture  peut  leur  prêter  ? 
ceux  qui  n'aturoient  que  ce  moyen  dlns^ 
truction  n'y  puiseroient  que  des  connais- 
sances très-imparfaites  ,  toujours  vagues  et 
souvent  fausses.  En  général ,  les  livres  ren- 
dent rioroureusement  toutes  les  idées  abs- 
traites,  mais  ils  ne  présentent  les  objets  réels 
que  d'une  manieQ^  incomplette  et  pénible. 
Entre  ces  objets  et  la  peinture  que  la  parole  * 
pleut  en  tracer ,  il  reste  toujouss  une  diffé* 
tence  que  la  seule  habitude  d'étudier  tourr 
à- tour  les  choses  et  les  livres  peut  faire  dis-' 
paroitre.  La  description  d'une  machine  ou 
d'une  plante,  le  récit  d'une  expérience  chimi- 
que ne  supplée  à  la  vue  ni  de  la  machine ,  ni 
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delà  plante^  ni  de  l'expérience^  que  pour  ceux 
qui  ont  déjà  des  connoissances  réelles  dans 
la  méchanique^  dans  Thistoire  naturelle  , 
dans  la  chimie*  C'est  donc  pour  eux  seuls 
que  le  plan  ou  la  description  d'une  machine 
est  la  machine  même;  que  le  récit  de  i'expé* 
rience,  s'U  est  bien  fait^  en  met  sous  les  yeux 
les  procédés  et  les  résultats  ;  qu'enfin ,  l'idée 
de  l'x>b)et  qu'ils  n'ont  pas  vu  peut  être  la 
même  que  celle  qui  ^  après  l'aToir  obseryé  ^ 
leur  seroit  restée  dans  la  mémoire.  Il  faut 
dans  ces  difFérens  genres  qu'une  instruction 
prise  sur  les  objets  même  ait  précédé  celle 
que  les  livres  peuvent  donner. 

Dans  d'autres  genres ,  il  faut  de  pins  ap- 
prendre à  les  lire.  Quelque  bien  fait  que  soit 
un  livre ,  il  n'aura  jamais  qu'une  demi*uti-^ 
lité ,  si  eeluî  qui  le  lit  ne  sait  pas  conunent 
trouver  dans  un  autre  un  éclaircissement 
dpnt  il  a  besoin  ^  chercher  un  mot  dans  un 
dictionnaire ,  un  objet  dans  une  table  ^  uvh 
lieu  sur  une  carte  ,  une  époque  sui:  un  ta« 
bleau  chronologique ,  ou  suivre  une  des-* 
cription  sur  une  planche.  Ce  n'est  pas  tout 
encore  :  peut-on  se  répondre  qu'un  homme 
ne  lira  jamais  que  des  ouvrage^  élémentaires 
qui  ne  renferment  que  des  vérités  ?  il  faut 
donc  Lui  upprendre  à  entendre  anasi  les  au- 
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très  livres ,  à  en  applîqi^er  les  raisonnettiens 
et  les  maximes  aux  principes  snr  lesquels  il 
a  déjà  arrêté  son  opinion^  à  ne  prendre  lit- 
téralement ni  les  figures  de  style  ni  les  exa« 
gérations  d'idées.  Dans  tout  ce  qui  n'est  ni 
méthaphysique  intellectuelle  ou  morale  p  ni 
calcul ,  ni  faits  naturels  ^  on  auroit  peine  à 
trouyer  des  phrases  qui  n'eussent  qu'uo.  seul 
sens.  Presque  toujours  elles  ent  le  double 
but  d'exposer  une  proposition ,  et  de  soute- 
nir l'attention  de  l'homme  à  qui  on  Texposej 
en  excitant  un  sentiment,  en  présentant  des 
images ,  en  choisissant  des  expressions  qui 
réreillent  d'autres  idées. 

Accoutumés  à  lire ,  habitués  à  des  styles 
divers  ,  ces  accessoires  nous  amusent  oa 
nous  intéressent,  nous  rebutent  ou  nous  en* 
nuient ,  mais  ne  noùB  empêchent  pas  de  sal- 
sit  sous  l'enveloppe  qui  la  couvre  la  propo- 
sition qu'on*  veut  noue  faire  entendre.  Il 
À'en  est  pas  de  même  de  deux  qui  n'ont  pas 
cette  habitdcle.  Il  ne  seroit  pas  difficile  de 
faire  tin  récit  purement  allégorique  où , 
changeant  les  noms,  dénaturant  les  évé-^ 
nemens  ,  faisant  agir  des  êtres  -imaginaires  ^ 
supposant  des  faits  chimériques  ^  on  auroit 
cependant  écrit  une  histoire  réelle  três-claire 

pour  un  certain  nombrt  de  personnes ,  mais 

9  absolument 


â&blument  imnlelligîble  pour  tout  les  au« 
très  ,  où  plutôt  leur  présentant  soit  un 
conte  i  soît ,  pourm  que  le  merveilleux  y 
ait  été  niéilagé ,  une  histoire  absolument 
disparate.  Or ,  ce  double  sens ,  si  sensible 
dans  cet  exemple,  n*est  pas  moins  réel  dans 
fâ' plupart' des  livres  :  il  existe  entre  les  hom^ 
mes  dont  l'esprit  est  exercé  et  les  autres  la 
même  différence  qu'entre  ceux  qui  ont  on 
qui  n'ont  pas  la  clef  de  i  allégorie.  Comment 
donc  s'instruire  dans  lés  livres ,  si  on  n'a 
pas  appris  à  les  bien  entendre  ? 

Les  élémens  très^simpïes  de  ce  qu'on  ap-» 
péll«  critique  ne  sont  pa^  moins  nécessaires  ; 
il  faut  distinguer  les  caractères  et  les  degrés 
de  rautorité  que  donne  aux  faits  ou  ^le  genre 
des  livres  qui  les  renieraient,  ou  le  nom  àes 
auteurs ,  ou  le  style  et  le  ton  de  ^ouvrage , 
ou  enfin  la  nature  même  de  ces  faits  ;  il  i&ut 
savoir  se^  décider  entre  les  témoignages  op» 
posés  et  pouvoir  reconnoître  quand  Taccorci 
de  ces  témoignage^  devient  un  sigx^  do- 
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Le  premier  mouvement  des  Konvues  est 
de  prendre  littéralement  et  de  croire  tput 
ce  qu'ils  lisent  conime.tout  ce,  qu'ils  enten^ 
dent.  Plus  celui  qui  n'a  pas  appris  à  ,sç  àé^ 
fendre  de  ce  mouvement  lirai  de  livres  j  pl^9 
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dépendra  ignorant  ;.  .çaf;  on  ne  sfi^tc];^ 

des  vérités  9  et  toute  erreur  est  ignorance^ 
La  lecture  n*appreiidroit  rien  à  un  hQmmei 
armé  d'une  défiance  âvaiiglé  ;  celui  au  cort^ 
traire  qui  résistant  à  cette  impression  n'ad- 
met que  ce  qui  est  protiré ,  et  demeure  dana 
fe  doute  sur  tout  le  reste  ^  na  trottrar»  daoa 
les  livres  que  des  yéritéa*  â 

t)M%  rivam  If ]&CBS»iLttiii  A  catr»  ^^fNSTauc^ 
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*ttùix. 

1*.  Livres  élémentaires  qui  doivent  être  Id 
bas&  de  V enseignement  des  élèves. 

VoYOKS  maintenant  quels  livres  il  est  boa 
de  préparer  et  pour  Tînstruction  directe  et 
pour  celle  qu'on  abandonne  absolument  à 
la  volonté. 

Il  est  riécessaîre  d'avoir  d'abord  des  livresf 
élémentaires  qui  aient  pour  objet  les  diver- 
ses parties  d'enseignement  que  nous  venons 
d'exposer.  Ces  livres  doivent  siïr-tout  être 
contposés  pour  les  hommes  qui  ont  été  bor- 
nés au  premier  degré  d'instruction,  puisque 
les  livres  élémentaires  destinés  aux  autres 
degrés  en  tiendront  Heu  pour  ceux  qtd  lee 
<mt  parcourus.  Cependant  comme  ces  noi^ 
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V^aux  lélémens  doivtnt  présentèt  les  objets 
sous  un  point  de  vue  pita  rapproché  detf 
usages  communs ,  ik  peureût  elicora  êtt^ 
utiles  même  aux  hommes  les  plus  éclairés  ; 
car  celui  dont  la  mémoire  est  la  plus  êûi^e  ^ 
dont  Fa  tête  est  la  plus  forte  )et  l'attention  U 
plus  libre .,  est  eùcore  bieïi  loin  d'avoir  à  sa 
disposition  tout  ce  qu'il  a  su  ^  et  même  tout 
x:e  qu'il  a  fait. 

119.  Ouvrages  historique^:  î 

A  ces  ouvrages  élémentaires  il  faut  joîn'*' 
dre  des  recueils  d'histoires  ^  d'abord  par 
traits  détachés ,  puis  renfermant  la  vie  en* 
tiere  de  quelques  homlnes  célèbres.  On 
trouveroit  un  modèle  eti  ce  genre  dans  Plu- 
tarque  pour  les  vies  des  guerriers^  dés  hom<i 
mes  d'état  :  celles  qu'il  nous  a  laissées  réu* 
nissent  à  une  eoUectiôil  précieuse  de  faità 
propreâ  à  caractériser  les  hommes  et  à 
peindre  Us  mœurs  ^  un  chdix  non  moins 
heureux  de  mots  ou  fins  ou  subUmes  011 
touchans;  Le  naturel  du  style  y  les  ré-^ 
flexions  qui  dictées  par  im  sMs  droit  res-* 
pirent  la  bouhommie  >  1à  candeur  e,t  la 
simplicité  ,  enfin  ce  goût  d'une  vertu  in« 
dulgente  et  modeste  qui  en- consacre  toutei 


les  p^ges  ;  ont  fait  de  cet  ouvrage  line  lec- 
|ui*e  délicieuse  pour  les  esprits  justes  ou  les 
^més  pures  et:  sensibles.  :Le  changement  des 
^pi/iiohâ  et  des  mœurs  n'en  a  pu  détruire 
le.çharmô» 

On  pourroît  employer  uiie  partie  de  cet 
Quvrage  en  se  servant  dé  la  traduction  d'A-^ 
miot ,  qu'il  aeroit  facile  de  purger  des  fautes 
de  langage,  sans  lui  rien  ôter  de  sa  naïveté  p 
qui  la  fait  préférer  encore  à  des  traductions 
plus  correctes  i  mais  privées  de  mouvement 
et  de  vie  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  que  Ta- 
grément  du  style  d^Amiot ,  la  grâce  ou  l'é- 
nergie de  celui  de  Montaigne  tientient  à 
lleur  vieux  lange^ge.Sans  doute  Tusagé  qulls 
ibnt  de  quelques  mots  expressifs  qui  ont 
•y ieilli ,  de  quelques  formes  de  phrases  éner-^ 
;giques  ou  piquantes  aujourd'hui  proscrites 
de  la  langue  ,  contribuent  au  plaisir  que 
donne  la  lecture  de  leurs  ouvrages  :  mais 
jien  n'exige  le  sacrifice  de  ces  mots  et  de  ces 
phrases.  |>a  pureté  du  style  ne  consiste  pas 
^  n'employer  que  les  mots  ou  les  tours  qtri 
sont  du  langage  habituel ,  mais  à  ne  blesser 
Xii  l'analogii^  grammaticale  >  ni  l'esprit  de  la 
langue  daùs  las  j^ols  non  usités ,  dans  les 
formes  de  phrÂSieai>u  nouvelles  ou  rajeunies 
gu'on  peut  s^peisax^ttie  :  elLs  exige* de  nfl 


cloquer  l'usage  tjue  pour  s'exprimer  >ainée 
plus  de  propriété ,  de  précision  ,  d^énergi^ 
«t  de  grâce  ;  et  cette  règle  esi  fondée  eùr  Ife 
raison  même.  En  efiet ,  toute  violatioii  ab 
Tnsage  produit  une  impre^on  qui  néce^ 
sairement  otfcmpç  îiiïe "partie  de  Tattentiofk 
destinée  poîir.etit^ndre'  ce  qu'on  lit  ou  ce 
qu'on.  4âco9te^  il*  faiit  déno^  ^nn  ^^IbMfiéi'ïL'^tf' 
.ment  ^  cette  peMe.  Ain<ii  en  {(référant  piivk 
rinstmction  commune  l'ouvrage  d'un-dl^ 
«os  vieux  auteurs ,  rien  n'empêche  de  con- 
aerver  raxicien- mot  s'il  est  meilleur^  mais 
rien  ne  dok  non  plus  empêcher  de  le  corri- 
ger s'il*  n'a  d'autre  mérité  que  d'être  en  dé- 
suétude. Il  seroit  plus  nécessaire  encore  de 
retrancher  des  ries  4^  Plutarqoe  les  prodi- 
ges ,  les  doutes  y  les  fauziugemens ,  les  opi- 
nions absurdes  qu'on  y  trouve  si  souvent. 
Ceux  qid  cherclient  à  cohnoître  l'esprit  du 
temps  oà  il  a  vécu  liront  ses  œuvreà  tellek 
qu'il  les  a  laissées;  ceuxqui  ne  veulent  qu'une 
leciureagréable  et  utile  ne  perdront  rien  4 
ces  retranchemens. 

Oji  pourroît,en  imitant  Plutarque/tlonner 
aussi  là  vie  des  houimes  illustres  modernels, 
et  ron*préée>*eroit  les  compatriotes.  Il  no 
seroit  pas  difficile  d'écrire  philosophique* 
.mcatla  vie  CAçv^v^re^'q^ue  deBayard  ou  de 
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«^0ou$  r^mpire  de  la  raison  peuvent  contenv- 

jpl^^ayçc  plaisir  comice  avec  fruit,  au  milieu 

«de  l'espèce  humaine  avilie^  ces  âmes  vrai- 

.fnent  npbl^ç  qu^çs  les  préjugés  qui  les  asseiv 

^«T^çsoieut  n^Toie^t  pu'dég9fa<ier  j»  «t  qu'une 

fausse  hauteur  n'ayoiç  pas. rabaissées.   Ik 

j9:eKro]xt  aviK;  intéi^êt  les  effortaque  le  coa^ 

rage  a^  faits, ppuf  la  liberté^ rendus  ^lutiles 

parl'ignoraaice  j  et  par-tout  Tinégalité  rame- 

.nant  la  tyrannie;  Ils  admireront  quelques 

.  hommes  r^ir^es.  9'éleyant  au  -r  dessus  de  leur 

.siècle,  et  ne  prenant  de  ses  erreurs  qu'assez 

.  pour  ne  pas  cendre  trop  invraiseniblable  qn'ils 

nient  pn  lui  app^tenir. 

Les  éloges*  &its  dans  les  acadénûes  dour 
neroif  nt  des  modèles  pour  la  vie  des  savan»^ 
des  philosophes ,  des  littérateurs  célèbres. 
Dans  les  siècles  de  projugés ,  ceux  qui  ont 
jéclairié  leq  liomraes  ont  diminué  souvent  le 
mal  que  leur  faisoient  ceux  qui  les  gouver^- 
japient ,  et  dans  un  slpclc  de  lumières  toute 
vérité  nouvelle  devient  un  bienfait.  L'his- 
toirp  des  pensées  des  philosophes  n'est 
pas  moin^  qxie  celle  des  actions  dés  hommes 
public^  une  partie  de  Thisloire  du  genre  Iiu* 
|l)^ip.  D'ailleurs ,  les  vertus  simples  d'hom-* 
Pîçs   heq^^u^t  p^r  Viudépendauce  et    par 


9  A  11     M.      té'llt9  0lLt%'^f         3^ 

Vëtude  sont  d'une  imitation  plus  facile ,  plut 
gëhérale  q«e  l«i  vertus  publiques  d'un  gé- 
néral ou  d'un  chef  de  nation,  il  teroit  utils 
que  tout  homme  eût  les  Tertut  à^vaa  u^e  ^ 
tuais  bien  peu  trouveroieiit  à  employer  cellef 
d*un  hé^os  :  et  il  n^est  pas  à  désirer  que  beau; 
coup  en  aient  nî  le  désir  ni  le  besoin  (i)« 

6i  des  contés  id'inventîon  sont  préférables 
pour  les  enfans  dont  Tesprirnaiissant  encore 
ir  besoin  que  les  événemens  qui  doivent  lui 
servir  de  leçons  se  proportionnent  à  sa  foi* 
Messe  ;  Thistoire  convient  n^îeux  aux  hom<^ 
mes.  Sans  être  moixtt  morale^  dès  qu'on  est 
en  état  de  l'entendre  ,  elle  est  de  plus  une 
teçon  d'expérience  ;  die  montre  non-seule- 
ment cie  q^ue  l'on  doit ,  mtM  auisi  ce  que  Ton 
pettt  Taire. 

D'ailleurs,  si  les  romans  sont  utites ,  c'est 
sur  «-'tout  quand  ils  cachent  ribtention  de 
l'être.  lia  ne  sont  donc  pas  du  nombre  dès, 
livres  que  la  puijssance  publique  doive  des- 
tinera Pinstruction  directe. 


immmm'm^i^ 


Xi)  On  pourroit  égalemeot  ^  Mrvir  de  ccS'  éloges». 
eui^iUCM  des  cbangemeos.  Ce.  projet  a  éxi.  e^iciiié.ea 
partie  par  M,  Maimiel, 


C4 


3*>.  TTn  dictiorpnfuf:e ,  un  jouraal  ^  um 

almq,nçich^ 


»t  .  I     .»    r  *  » 


A  ces  ouvrages  pour  rinstruction  ae$ 
honiipes  on  doij  joindre  4ç§  dictionnaires  | 
des  aUnanacbs^  de§  journaux.  Ainsi  il  <fw> 
4roit  une  petite  jenç-yiçlopéilie  txès-comrte^  et 
Précisément  à  I^  pof  téç  de  ceux  qui  n'aorolent 
reçu  que  le  premier  degjcé^  ^'instr^ictxon  :.  u 
iaudr<^it/qu*ijs  p^€^efJf:  yjtro.uver  TexplivCat^n 
des  njiots  qu'ijls  w'entien^qient  pas  |dajis  \^ 
livres^. les  connoi$3,^cea  lg$  pluis  ij^uçlle3f 
celles  qui  CQf  a^çnt  e^  quelque  $Drte  \^  cor^^ 

de  cha^i^ç  ^WSQQÇ  #,  S»p§bÂ'4f^^fî^^  ^ 
livras  dans  ,ljsjsquel9  il?  ;  j^jjnpcpîenf ,  s'ws^ 
truiro  davantage.  On  y  ajouteroit  un  jo^r«« 
^al  oui  ^i^pjermer^it  Iç^a  uqu^I^s  loix ,  les 
opëratio]^  ;^dniinistratfves  ^  ie&  découverlfe| 
dans  lea  sciences,  Jçs  ppi^yelles  pratiquesf 
dans  les  arts ,  les  faits,  iptéressanjs^p  l'^Ç^ 
nornie  rurale*  En|jn^  '9a  i;^i3semblej;qit.  çi^^^t 
que  année  dans  un  almanacli  ce  que  cç 
journal  renfermeroit  de  plus  intéressant ,  de 
plus'^tile  à  xonserve^r 

On  i^ôurroit  y  répéter  quelques   tapies 
utiles  d'élémens  nécessaires  à  connoître  ,  et 

]jiu  il  est  commode  de  pouvoir  retrouver  à 


•>, 


y^nté  sax^  en  cb^ger  8»  mémoire  ^  teU« 
ipie  les  époque»  jpiincipalea ,  quelq^e^  tîHér 
meus  du  syolt^i^  général  du  ciojlde  ^  Ua 
jppida  et  tnesuft^ ,  h  températnrewoy^^jQe, 
la  population ,  les  productions  iw-jdus  .gé^ 
ziérajes ,  les  plus  utiles^  des  •  divers  pays  j  Jf 
tableau  .de  Torganisadon  politique  de  la  u»t 
tion.  Cet  almanach  anroii:  une  partiie  pomr 
mun0  à  toutes  les  dirUious  du  pays  ^  et  m;» 
particruliere  pour  chacune  d'elles.  4}b  fecoil 
en  sorte  que  le  même  ouvrage  ^  suivant  quf^ 
Ton  en  prendroit  plus  ou  moins  de  pariiei^ 
pûc  convenir  à  tous  les  degcésf  d'instodbctMf» 
et,  dlntérêt.  Ces  livres,  doivent  êm»  ^wtb 
d'un  style  sim|de.j^ni0iLS  g^ve.Le  Ixtnlwmm^ 
Kichard  peut  œultiplfer  les  proverbes }  me^ 
la  puissance .  publique  màiiqueroit  an  rea* 
pect  qu'elle  doit  au  peuplé^  si  des  ouvrages 
adoptés  par  elle  ay oient  ce  genre  de  faraî- 
liarité  qui  annonoe  une  snpëiioritiédônt  oA 
yUut  bien  faire  le  aaerifice. 

Quvmg^s  que  Van  doit  se  iùrneritéHèou* 

rager.  '  '    I 


^  - 


J<;s^u-ici  il  n'est' t^ueation  que  des  oûvrà^ 
gés  dont,  la  puissance  pablîque  doit  ordorr- 
ner  et  dirig<ir  L'^iéî^fibn  ;'  mais  il  en  est 


d'autre^  qu'ail  faut  file  borner  à  encoux'ager^ 
Chaque;  chef* lieu  d'inâtttaction  doit  arôuf 
une  bibliothèque  i  et  en  désignant  des  otHt 
irrages  patir  être  mis  lés  uns  dans  les  bi-^ 
Idiothêques  des  districts ,  lés  autres  en  plus 
grand  nombre  dans  celles  des  départemens  i^ 
on  aura  un  moyen  d^accélérer  la  coïaposi- 
tion>  la- publication  des  liTtes  utiles ,  et  ^n 
quelque  sorte  même  ^l'ftprès  leur  degré  d'u^ 
âité*  sans  être  obligé  à  une  nouvelle  dë^ 
|)ense.  Ce  seroit  à  la  fois-et  un  avantage  réel 
0t  une  inarque  d%ofinetnr  pour  un  écrivain 
que  de  voh*  ses  ouvrages  placés  dans  cette 
liste  ;  mais  il  faudroit  âvoix  soin  de  n*em-> 
ployer  de  cette  manierequ'tme  partie  des 
fonda  delitinés  à  ohâqûé  bibliothèque ,  et 
«laissera  celui  qui  en  sçra  chargé  l'emploi 
libre  'àa  reste.  Paï  ce  moyen  la  puissance 
publique  ne  pourra  affecter  sur  les  opinions 
jpne.:4Qnuii9^tiQn  tou)ours  dangereuse  ,  en 
quelque  mcûn  qu'elle  soit  confiée  f  et  ici, 
comme  ailleurs ,  on  sera  fidèle  au  principe 
de  neNrien  diriger  qu  en  respectant;  Tindé-^ 
pendanoe. 

Je  placerois  au  nombre  des  travaux  qu''!! 
^bon  d*  encourager  d'abord  une  édition 
abrégée  '  des  autéUm?  du  eeizienie ,  du  dixi- 
I .  e|  mêqve  4^^Re:  pcMTÙ^   cLu  àix^ 


• 

»  *  A  k*  "»  M.  C  o  V  s  o  ne  s  t;  43 
<|kdtîeTBe  siècles  qui  ont  une  réputation  mé» 
^ée ,  teW  que  Deëbartes ,  la  Motte  le  Vayer^ 
Arnaud  >  Bayle ,  Nicole ,  etc.  ;  car  il  peut 
^ê6re'au8A  mile,  aussi  intéressant  de  coiï* 
'li'^Ire'là'Xfiànieî^e  de  yoir  de  ces  hominet 
çëlebresy^qtt'il  est  impossible  de  les  lire^ 
<t4L  l'étendue  de  leurs  ouyrages  et  cû  qu'ib 
Minferment  '  de  fastidieux^  aujourd'hui  que 
les' hommes  *h'ont  {dus  les  mêmes  opinions^^ 
-ne  sont  plus  occupés"  des  mêmes  intérêts» 
"Sn  e£fet ,  à  meslu^  (pièces  livres  se  multî» 
fiKent  ^  qiïll  nous-  en  reste  d^in  plus  grand 
Vûinbr#  d^époqoés^  les  progrès  des  lumiereb 
43faa»gent  em  *  absurdités  ce  qui  passoit  poulr 
<àes  méritée  étemelles ,  et  font  mépriser  des 
i^oestibns  qu^on  Gràyoit '^importantes*  Lee 
l^etits  détails  eidiîciêntc^aiez  les  contempo- 
'Mins  la  curiosité  et  l'intérêt;  ^''peine'là 
-^stérité  Teut^elle  connoitre  les'inasses  :  oà 
-Avoit  besoin  déf]|ftouTer  longuement  ce  dooft 
ooivne  doote^phis  aujourd'hui  ;  souvent  même 
ia' forme  ;  la  raturé  des  preuves  ne  soiit  plus 
jies  mêmes*?  ce  qui  satisfàisoit  autrefois  tous 
'les  esprits  ne'SCFoit  pltis  qt^un  ramas  inutile 
^de  lieux  contisiuris;  ou  de  vagues  hypotSiese^ 
^Ainsi  les  Hvres  ce$sent  de  pouvoir  êti^e  une 
lecture  commune  'après  tine  -  période  '  de 
•iexn|^^d>antaat  plus  courte-  que  la  marcliè 


(à,e  la  raison  a  été  plus  rapjde  ,  pf),  il  fawt,  «|f 
l^jfr  faisant  .fiibju:  des  remuK^eiiiifins,  leâ 
jiffjaâiçp  ^éres^>a;ns  pour  tcm«  lea  leoteucs..: 
jj^^is  q^«|  les  an^^vfi  s^ids  liroiejat  ençoiip 
Jlfj;  pfigiitajuvK,,  cps  ^tbrégéç^Wen.fflii»  sflilftr 
roient  xftêfjfp  a^x  luxnmes.ëclak'és.  '    » 

j.^yoEas  pr^po^g  pour  ^Of  irie^  deshoom^v; 

iJ^stfes-,4fi6dji^,  à,..l?jp4R§a(^9»  omu^V 
jCfÇç%ftcUv  ce  ,1  qui  «e  .^994  pas  <iiiieQt«t- 

BftB^  ■?  frflifi  (9^f^<^m^.  l'vum^i'fi»  le.  9iwilc|. 

^sçs^çl^wtçiç  W  .^esessuicfiès  <i»ii*iieft  ACkâ» 
^gis.i* A«W»faixd«ps  l^  sfii^cea ,  dinscib 
14&>  CeljijÂ  q^i.]Kt:}|)«!rn«  .à  ne  Kioi^ 
Ao)xvt}..qv^  répf^uB.oii  il  wt,  eûtrelleèawr 

ffW;«e ,  s'f}xpf>se  à«n  partegyi.toiifr Je»  ^jjar 

«pour  :  De  «jj^^  '«n.  avoir:  à  eraîndte.'  Unjp 
j^axtiç  .cL<î^s  ^uyxugçs  desrinathéwatjbQieiis^  cIm 
4^(rcaiomes  ,  des  physiciens  «  4e4  I&hi«ûsbii9 
^  violent  *  e^tf^r  .^  dans    o«t te    c^Ueç  daa. 


amené  de  nouvelles  méthode»  »  il  est  bon  de 
connoître  ^célisar  qui  les  ont  précédées ,  df 
pouvoir  y  obserrer  la  marché  dn  génie ,  de 
ie  voir  aux  prises  avec  les  difScûités*  dont 
flous  nous  jouons  aujourd'hui. 

Une  autte  entrejprise  non  moins  digas 

d'encouragement  seroit  la  'traduction  do 

tous  les  livres  un  peu  importons  qui  parois^ 

sent  dans  les  diverses  languies  de  VEvcrrfpé 

sur  les  sciences ,  sur  la  politique ,  la  morale> 

la  philosophie ,  les  arts ,  l'histoire  ,  les  au<^ 

tiqnités.  Par  ce  moyen  chaqne  nation  tonte 

entière  profiteroit  des  prdgrès  dé  tons  les 

peuples  :  une  communication  de  Inmiereè 

presqu'instantanée  s'établiroit  entr'eux ,  et 

la  France  qtiî  en  seroît  le  foyer  en  retireroit 

les  principaux  avantages.  Ses  "grands  écri^ 

tains  ont  rendu  la  langue  Françoise  celle  de 

tous  les  hommes  éclairés  de  TEurope  :  déjà 

plusieurs  nations  :ont  adopté  les  formes  plu$ 

simples ,  plus  méthodiques  de  nos  phrases  , 

en  sorte  que  lenrs  langues  ne  difEerent  pres4 

que  plus  de  la  nôtre  que  pariée  qu'elles  em^ 

ploient  des  mots  difFérens  et  difFéremment 

modifiés.  Or  ^  si  ia  connoissancè  du  fmu* 

çois    ajontoit  au  plaisir    de   pouvoir    lire 

nos  bons  ouvrages ,  l'utilité  de  trouver  dans 

aos  trad9xctiooâ  tout  ce  qui  dans  les  autres 


iàngaés  xnéHtecûit  d*être  conna  ipresqu'atà 
niooieiit  tiH  ceux  tjui  les  entènâent  pënTent 
en  profiter  j  elle  obtiendront  bientôt  l'hon-^ 
nenr  de  devenir  yéritablement  une  lûxigoé 
universelle.  Et  dé  quelle  utilité  ne  nous  se-* 
toit  pas  cet  avantage  ?  An^ourd'faui  auciind 
autre  nation  ne  ponrroit  ni  nous  le  dispu^ 
ter^  ni  nous  empêcher  de-  nous  en  saisir, 
t)eux  seulement  pburr oient  lutter  avec  la 
HAtre  par  le  nombre  des  hommes  qui  les 
parlent ,  par  Féieiidue  des  pays 'dû  elles  sont 
d'un  ouvrage  commun  y  par  le  mërite  et  lar 
multiplicité  dès  livres  déjà  publiés  dans  ces 
langues ,  ou  que  chaque  année  voit  paroîtrer 
lenfin  par  le  rôle  impoisant  que  ces  nations 
jouent*  dans  rEurope^  C'est  la  langue  alle- 
mande et  la  langue  angloise  ;  mais  leuif 
usage  est  moins  répandu  chez  les  nations 
étrange^'es  que  celle  dû  François,  et  cette 
seule  raison ,  quand  même  elles  imiteroienf 
le  projet  que  noua  indiquons  ici,  sufitroîk 
pour  faire  irrévocablement  pencher  la  ba* 
lance  en  notre  faveiur* 

i 
Facilité  de  composer  les  divets  ouvragée, 

nécessaires  à  Vinstructioué 


* 
1 


Daks  ces  n^moîreSi  j'ai  souvent  parlé  d^ 


livres  élémentaires  destmés  aux  .en&m  oa 
anx  Ixommes  ^  A'oxxiiigéB  £aits  pour  senû 
de  guide  aux  maîtres  chargés  d'enseignée 
ces  premiers  élémejj^p  de  tableaux  composéa 
d'après  difîl^rentes  vues  d'instruction.  Peut* 
dtre  n'est-il  pas  inutile  d'avertir  ici  que  f'a-^ 
vois  forme  le  projet  de  ces  ouvrages ,  et  pré-« 
paré  les  moyens  nécessaires  pour  les  exë« 
cuter  ;  qu'ainsi  je  n'ai  proposé  aiicune  idée 
sans  m 'être  assuré    qu'il  étoit  possible   et 
même  facile  de  la  réaliser.  L'aipérance  do 
contribuer  à  faciliter  lés  jMOgrès  de  la  xai^ 
son  y  à  en  répandre  plus  {flpnptemem  ^  plua 
égalenaent  les  prmcipee  dans  les  génération» 
qui  doivent  nous  remplacer ,  de  les  préparer 
en  ^'emparant  de  .leurs  premiers  instans  k 
recevoir  ou  à  découvrir  les  vérités  que  I4 
nature  leur  à  réservées  ^  m'anroit  inspiré  la 
courage  de  me  livrer  à  ce  travail.  Au  milieis 
du  spectacle  affligeant  des  erreurs  et  dea 
vices  qu'elles  ont  fait  naStre  ^  il  est  consolant 
de  pouvoir  reporter  ses  jouissances  vers  !'»« 
venir  ;  et  c'est  là  que  sur*tout  elles  existent 
pour  ceux  qui  ^  à  toutes  les  époques  compa"' 
rant  ce  qui  est  avec  ce  qui  pourrok  être^ 
ne  peuvent  jajnais  voir  que  dans  l'éloigné^ 
ment  le  bien  qu'ils  conçoivent  ^  car  telle  esfi 
la  loi  de  la  batnrt^  rarement  sujette  à  des 


èxcëpûoriB  paisageres  amenées  par  des  été^ 
nêmi^&d  extraordinaires ,  que  la  raison  de^ 
tftnce  toujours  le  bonheur ,  et  que  le  sort 
de  chaque  génération  sèit  de  profiter  des  lu^^ 
mieres  de  celle  quil  a  précédée ,  et  d'en  pré- 
parer dt  nouvelles. dont  celle  qui  la  suivra 
doit  seule  jouir.  Les  générations  naissantes 
^'opposent  ni  des  préjugés^  ni  des  passions  p 
m  de  Élusses  combinaisons  d'intérêt  person-* 
sel  au  bonheur  qu*on  veut  répandre  sur 
«lies  ;  jon  n'a  pas  besoin  qu'elles  y  consen* 
tént.  .Le  bien  qu'an  leur  fait  d'avance  est  pur 
et  ne  coûte  pa^Pbême  de  larmes  aux  mé^ 
«hans.  Pourquoi  le  plaisir  d'y  concourir  ne^ 
«eroik  -  il  pas  encore  assez  attrayant ,  quand 
i^enne  gloire  n'y  viendroit  mêler  sa  séduc- 
tton^f  N'y  a-t-il  donc  que  la  gloire  qui  puisse 
donner  le  courage  de  vaincre  les  difficultée 
ou  les  dégoûts  du  travail ,  et  le  plaisir  de 
li:Balité  qu'on  prévoit  dans  un  avenir  éloi* 
gné  ne  pent  •  il  pas  suppléer  à  celui  dé 
polkrsuivre  et  de  saisir  des  vérités  caichéea 
encore  à  tous  les  yeux  ?  Pourquoi  ne  joui- 
roit-oa  pas  du  bien  qui  n'existe  pas  encosie  p 
f  tqui  durera  comme  on  jouit  du  bien  qu'on 
^  faii^  et  qui  peut-être  n'existe  déjà  plus  f 
itaie  ce  n'étoit  pas  même  l'idée  d'une  nxi-^ 
It^gij3ét9l«  qui  m'si.'nÀt.fotté  ik  «v'ocçuper 


âé  CiM  projets.  Ne  soffîsoit-il  pas  qa^ib  à^ 
lussent  poÎHt  inutile^  à  quelques  ind^vidiis 
ou  à  moi-même ,  car  nos  enfiuis  sont  troj^ 
près  de  ai0iis  pour  qne  leur  bonheur  ne  ^aMt 
fias  un  intérêt  persrànel  et  le  premier  àé^ 
tous? 

2^e  l'instruction  que  PùnpButtrou¥er  dàHM 
les  cabinets  de  machines  ,  d'histoire  nOf^ 

À  llndsticâoa  puisée  4aps  les  livres  Vumra; 
celle  que  Ton  peut  trouver  dans  les  cabinets 
d'histoire  naturell^e  et  de  machines  ^  ou  dans 
les  )ard^n8  4e  l^dtanique  ^  'établis  dans  cha« 
que  cbei^lieu.  On  aura  soin  tie  rassembler 
deprëfêrence  \q%  objets  qui  se  trouTent  dans 
le  pays  lûâme ,  et  dont  -  la^  connoissance  a 
pour  cettx  qui  Thabitent  une  utilité  plus 
prochaine.  On  choisira  les  modèles  des  ma«* 
chines  qui  peuyent  êti-e  employées  dans  les 
cultures  qiH  y  sont  en  usage ,  dans  les  arts 
qu  on  y  pratique,  dans  les  manufactures  qui 
y  sont  établies.  On  placera  dans  les  jardina 
les  plantes  du  pays  qui  sont  employées  dans 
la  médecine  ou  dans  les  arts ,  celles  dont  on 
croiroit  utile  d'y  encourager  la  culture  , 
celles  ea£n  qu'il  ;est  bon  .de  faire  dbnnollxg 

d«  année.  Tome  III.  P 


^0  S<ni  xlmYatftnâir  it^tnitÉi 
poiirn^rtedtè  à  as  pB^rvèr  du  mal: qii'clleif 
^flKf^iit  faire ^  aoit  à  L'homme^  soit  aiix  ani« 
J9Miu(*  Ces  cabiaet»  seroient  ouverts  aux  qv- 
tPjfioa  à.  Gèrtaiua  jours  ^  et  les:  dîmancfaes  ^ 
ies  ptofiMteurs^  chBJBgis  dç  reuseignenfen^ 
particulier  des  sciences  naturelles  y  feroisac 
une  leçon  et  répondroient  aux  questions  qui 
|«^.sw(ttOQt  px«q[K»ëes< 

•  i..  ^.    - 

//  est  nécessaire  d'enseigner,  l^s*  me^ens 

de  s^instndre  soi-même  par  V observation 

i  ^eê^mr^Uiut  la  phttàqise  des  cèÉ^vaiionê 

,    mé^mhgiqMieêé 

Mais  H  ne  sulBt  pas  d'avoir  multiplié  let 
inoyens  de  slnstruii^e  par  VobAerTatiaB  ,  si 
Ton  n'y  joint  poipt  des  leçons  sur  l'ait  etlee 
moyens  d'obse]:vei'.  ^ergdiann  en  a  d<m]i4 
un  modèle  pour  la.  minéralogie  ;  (m  en  ^oio^ 
yera  d- autres  dans; les  ouvrages. deà.baBa* 
nîstes  pour  la  manière  d'observer  les  plaii« 
tes  9  et  il  ne  seroit  pas  difficile  de  mettre  les 
principes  vraiment  essentiels  de  cet  art  à  la 
portée  de  tous  les  esprits.  On  insisteroitanr 
celui  de  iaire  les  observations  météoroloffi- 
gués.  L'influence  des  variations  de  l'atmoa* 
pbere  siur  les  pro4Hc;tions  de  la  terre  sur  la 
lanté  des  hoiqmeSj  sur  le  succès  nâne  da 


|)ÏUsieur8  o'péi^tioiis  des  arts  rend  ce»  6b- 
èervatîons  très-important^.  Il  est  vraîsem- 
blablé  {que  nous  ne  sommes  pas  éloignes  du 
temps  o&  il  deviendra  possible  de  pt'éf'éit 
ces  variations ,  non  pas  avec  Texa'câtili^  ^ 

« 

ta  précision  des  prédictions  astronomiques  l 
inals  avec  une  probabilité  assez  grande  petit 
qu'il  soit  beaucoup  pins  utile  de  prenais  cet 
conjectures  pour  règle  que  de  s'abandennet 
«a  basard.  Ces  sortes  de  prédictions  ne  àa«^ 
tdknt  être  géiiéraks  ;  mais  sui^^uttl^inatart 
des  pbénoinenes^  elles  peuvent  etoibrasser 
des  espaces  plus  ou  moiââ  grancb4  ilUnsi  ùtk 
^i^iroit  ayec  un^  égale  justesse  le  tempft 
^u*il  doit  faire  dans  une  telle  vaUéê  ^  et  cék 
ini  qu'il  doit  fairt  datns  telle  autr«;  mc^^'lià 
prédiction  ne  seroit  pas  la  même  pomr  f  outeà 
^eûx.  Les  phénomènes^  desf  marées  c[tii  àé^ 
]pendent  d'une  cause  géliérale  plus  simple  ^ 

•  *  •  * 

et  dont  Teffet  est  moins  altéré  par  d'autret 
iiiflùences,  ne  suivent  pa^  rîgdtireuaemedl 
les  mêmes  loix  ni  dans  les  diverses  taerÈf'^ 
m  stir  des  côtes  difïîérentes ,  ni  mêiAd  euf 
tous  les  points  d'une  même  côté ,  mais  la 
théorie  générale  rend  x'aison  de  toutes  câg 
inégalités«  Aussi  .âe¥oît!*<:e>tOût  axi  plus  à  ca 
point  que  jl'on  pourroit  porter  la  perfection 
dès  présages  mététirolo^queë; 

D  a  , 
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Une  autre  considération   oblige  d'insîft» 
ter  sur  cet  objet  ;  c'est  que  les  hommes  de 
la  campagne  se  sont  déjà  fait  un  art  de  pré* 
dire  qui,  bien  que  dénué  de  toute  vraie  mé» 
thode  et  souvent  dirigé  par  des  préjugés,  n^est 
pas  absolument  chimérique.  Il  est  impossible 
de  les  çQipêcher  de  s*y  livrer ,  et  dès-lors  il 
devient  nécessaire  de  leur  apprendre  à  le 
perfectionner.  Les  signes  naturels  qui  ser- 
vent dç  base  à  leurs  présages  peuvent  éclai-* 
rer  sur  les  conséqt^ences'qui  résultent  des 
observations   faites    avec  les  instrumens^ 
comme  lu^^age  de  ces. jlnstrumens  peut  leur 
apprendre  à  faire  de  ces  mêmes  présages  un 
tifi^ge.  plus  sûr.  J/aimerois  à  trouver  dans 
phaque  fer^ne  un  thermomètre ,  un  barome* 
tre ,  m^  hygromètre ,  et  dans  quelques-unes 
nn  électrometxe  ^   enfin  un  registre  où  le 
pultivateur  auroit  écrit, ses  remarques  ,  à  le 
.y oU*.  se  servir  de  ses  propres  lumières ,  juger 
le.s  jûradilions  antiques  comme  les  opinions 
piode^|ie&«|  et  s*élever  à  la  dignité  d'homme 
par  sa  raison  comme  par  sos  mœurs. 

XjSS  sociétés  savantes  serrent  à  l' instruction^ 
en  dirigeant  les  opinions, 

pAEAiz  les  moyens. ^'iiutruction  pour  les 
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tiommes ,  nous  compterons  encore  les  socié<» 
tés  savantes  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  leur  in* 
fiuence  sur  le  progrès  des  sciences  et  des 
arts ,  mais  de  celle  qu'elles  ont  par  leurs  ju<» 
gemens^et  par  leixrs  opinions.  Il  est  impos« 
•ibie  de  supposer .  une  instruction  telle  que 
chaqtze  homme  soit  en  état  de  juger  par  lui* 
même  de  tout  ce  qui  peut  lui  être  utile  ^ 
d'apprécier  toutes  les  idées ,  toutes  les  in« 
Tentions  nouvelles;  car  de  cela  seul  qu'elles 
sont  nouvelles  «  il  en  résulte  que  ,  conome  il 
a  fallu  du  génie  ou  du  travail  pour  les  trou- 
ver, il  faut,  pour  les  juger  au  moment  où 
elles  paroissent,  des  connoissances  qui  se 
rapprochent  de  celles  dont  les  inventeurs 
ont  eu  besoin  dans  leurs  recherches.  'L'iné<* 
galité  des  esprits,  celle  du  temps  employé  à 
s'instruire  ,  la  multiplicité  des  professions  ^ 
qui  n'exercent  point  les  facultés  intellec- 
tuelles ,  ou  qui  les  concentrent  sur  quelques 
objets ,  rend  ce  degré  de  perfection  impos* 
sibie.  H  est  donc  utile  qu'il  existe  des  juges 
sur  les  lumières  desquels  la  raison  du  corn^ 
mun  des  hommes  puisse  s'appuyer ,  et  qui 
les  dispensent  non  de  s'instruire  ,  mais  de 
choisir  leur  instruction.  Il  leur  est  utilq 
d'av<»r  un  signe  ^auquel  ils  puissent  recon« 
odkn  l'opinion  des  hommes  éclairés  ;  qul^ 
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}o»sqci'eUe  est  unanime  et  AéGmûremmtt 
formée  y  se  trouyo  presque  toujours  d'accorit 
ftvec  la  véritë ,  et  voilà  ce  qu'ils  trouveront 
4iana  un  système  de  soci^s  qui  enathrasse^ 
roit  toutes  les  scienceft»  et  tou6  les  arts.. 
'  Ces  guides  n'égareroatque  bien  rarement 
tant  que  ces  sociétés  renfermeront  Télite  des 
homlmes  éclairés  ;  et  si  elles  cessoîent  de  ïet 
renfermer,  elle»  perdroîent  leur  autorité 
avant  qu^elle  pût  devenir  dangereuse.  Quand 
bien  même  la  puissance  publique  égarée  wa. 
droit  la  maintenir ,  ses  efforts  seroient  îsu«* 
tiles.  Dès  Tinstant  o^  les  querelles  du  jan*» 
8éni«mo  ont  aj^rls  que  la  Sorbonae  A'éfeoit 
plus  l'élite  des  théologiens  >  ni  la  puissance 
royale ,  ni  la  protection  du  clergé,  n'ont  pu 
lui  conserver  d'autorité  parmi  les  amateurs» 
en  théologie.  Les  imîversités  ont  perdu  la 
leur  au  moment  où  les  acadéinies  ont  oilert 
as  pubHc  un  foyer  de  lumières  plus  hrillank 
et  plus  pur«  I 

La  ligue  qui  semble  s'être  formée  eon«^ 
tr*eUes  est  celle  des  hommes  qu^  ^  aspirant 
k  dominer  l'opinion  pour  gouverner  les  hdm« 
toes  ou  pour  usurper  la  gloire ,  voudroient 
anéantir  une  barrière  <}ui  s'appcM  à  leura 
projets  relies  seront  donc  utiles  jnequ'iaii! 
«notfient  eB<?ore  très-éUo^ôyé^  il  detimdn 


impomble  d'égarer  r^imoH ,  en  litCisè^ 
temps  qu'«Ue6  ccmtrilmèiiORt  à  «o  accélérer 
l'époque.  Ce  a'eit  paa  un  âi«trmnent  dont 
en  propose  ici  à  la  ptiissoftce  pubKipiè  3é 
s'^parer  pour  angnenter  sa  force ,  aiaia 
c'est  plutAt  une  censtire  ntâeq^'il  est  de  soa' 

deroir  d'établir  contre  eUe^^nâme*     - 

• 

Les  spectacles f  îés  JpÊtet  dohent  Art  éeè 
mcjyens  indirects  d^insiruction^  - 


OVB  n^arORS  parlé  jusqu'ici  que  ëitH 
Moyens  directs  d'ÎBStrtaire  ou  d'influer  sui' 
l'instruction  proprameat  dite  :  il  e&iste  ftussl* 
des  moyens  indirecta^d'instruction ,  o^  pltb^ 
sAt  d'iastîtiition  qu'on  ne  doit  point  né^ï^ 
ger  ^  mais  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  dont  it 
aeroit  aussi  peu  pbîlosophique  de  nier  qué^ 
d'exagérer  rimportaace,  dont  enfin,  puisque^ 
)c«r  action  existeroit  indépendamment  d# 
la  puissance  puUique,  il  est  bon  qu'elle 
puisse  s^asparer  pour  les  émpécber  de  con-»' 
trarier  aesvnea:  je  iteux  parier  des  specta^' 
oleaetdpsâtes. 

On  peut  «ber  (da  ces  moyens  pour  rappeP 
ler  foiteiBest  des  époques  esrr  lesquelles  ii 
est'vtile  ée  fiiêr  l'atlettâMt dés  peuples^ 
jpaurquoÉmE  tfx»  iaifs:^  J^piMu^  f  ex(»ter  jusqa'&r 
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ViSJithou&iasmQ  les  sentimens  généreux  Aé 
la  liberté ,  de  L'indépendaDGe  ^  du  dévoue- 
inept  à  la  patrie  ;  enfin,  pour  graver  dans  les 
esprits  un  petit  nombre  de  ces  principes  qui 
forment  la  morale  des  nations  et  la  politi- 
que des  hommes  libres.  Ceux  qui  ont  pu 
observer  depuis* un  demi-siecle. les  prc^èa 
de  l'opinion ,  ont  vu  quelle  a  été  sur  elle 
l'influence  des  tragédies  de  Voltaire  ;  com- 
bien cette  foule  de  maximes  philosophiques, 
répandues  dans  ses  pièces^  ou  exprimées  par 
des  tableaux  pathétiques  et  terribles  ,^  ont 
contribué  à  d^^ger  Tesprit  de  la  jeunesse: 
des  fers  d'une  éducation  servile,  à  faire  pen* 
s^r  ceux  que'  la  mode  dévouoit  à  la  firivoUté  ;> 
combien  elles  oitt  donné  d'idées  philoéophi-^ 
ques  aux  hommes  les  plus  éloignés  d'être 
philosophes  !  Ainsi  l'on  a  pu  dire  pour  la 
première  fois  qu'une  nation  avoitr  appris  à> 
penser ,  et  les  François  long-temps  endormis 
cous  le  joug  d'un  double  despotisme  ont  pui 
déployer  à  leur  premier  réveil  ^nse  raison: 
plus  pure^  plus  étendue ,  plus  forte  que  celle: 
même  des  peuples  libres.  Que  ceux  qui:  vou«4 
droient  nier  ces  effets  se  râppdLLent  Brutus 
accoutumant  .un  peuple  ^dlave  :  mix  ffiersî 
accens  de  la  liberté,  ^et  au  bout  dé  soinanta» 
fuis^  dans  lesieo^le.oàjL'çâiaifthiïiBaâBiaitt 
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les  progrès  les  plus  rapides  p  se  trouvcoit  en? 
core  au  niveau  de  la  rëyolution  françoise* 
Mais  ces  mêmes  moyens  peuvent  corrompre 
l'esprit  public  comme  ils  peuvent  le  perfec- 
'  ûoxLner  ;  il  faut  donc  veiller  sur  eux ,  mais 
sans  nuire  aux  droits  de  Tindépendance  na* 
turelle.  Le  thiéâtre  doit  être  absolument  li- 
bre. £n  a-t-on  fait  un  moyen  de  porter  at« 
teinte  aux  droits  des  citoyens  f  c'est  un  délit 
qu'il  faut  réprimer  ^  et  la  possibilité  d'abuser 
de  la  liberté  ne  donne  pas  le  droit  de  la 
gêner.  Adopter  le  principe  contraire ,  et  il 
n'y  restera  rien  de  libre  que  par  l'indcd* 
gence  arbitraire  du  législateur  ;  car  il  n'y  a 
rien  qui  dans  les  mains  d'un  homme  per- 
ren  ne  puisse  devenir  un  instrument  d« 
cxime»  Mais  la  puissance  puMique  en  honor 
sant  de  ses  regards  les  théâtres  où  l'on  parle 
aux  hommes  un  langage  digne  d'eux ,  en^ 
laissant  les  autres  dans  la  foule  des  divers 
dssemens  obscurs  dont  elle  ne  daigne  pat 
remarquer  l'existence  ^  peut  aisément  les 
obliger  Jl  se  conformer  à  ses  vues. 

L'on  doit  établir  à  des  jours  réglés  des 
fêtes  nationales  ^  les  attacher  à  des  époques 
iiistoriques.  Il  y  en  auroit  de  générales  eK 
de  particulières.  U|ie  ville  dont  le$  bitoyen^ 
to  ^roie^t  distbgjoés.  dans  nxie  oicGasion 


mémoTsAAe  ,  en  consacreroit  VeamvreiV^Sxk 
par  une  fSte  ;  la  nation  câëbreroit  celles  oè 
elle  a  pn  agir  toute  entière  :  celles  -  ci  ne 
pourroîent  dater  que  du  moment  de  sa  11^ 
bertë  ;  il  n'a  pu  exister  ayant  elle  d'événe^ 
mens  vraiment  nationaux  :  lûais  il  n'en  se* 
roit  pas  de  même  des  fêtes  particulières.  Une 
ville  pourroit  célébrer  la  xfaissance  dHui 
homme  itlustre  qui  a  reçu  la  vie  dans  seà 
murs,  ou  les  actions  génânenses  de  seè  ci^ 
toyens.  Il  y  a  de  grands  hommes  et  de4>ellee 
actions  sous  toutes  les  constitutions.  Rè^ 
.^pousser  Tennemi  des  rempaitt  de  sa  vitte  > 
se  dévouer  pour  le  salut  de  Sa  contrée  quandt 
ttèçie  on  n'a  pas  de  patrie  >  dételles  actionà 
ipeuvent  être  encore  des  modèles  d'hércTis^ 
me.  Ces  fêtes  seroieut  accompagnées  de^ 
epectacles  donnés  aux  citoyens.Malgréle  petit 
de  constance  de  notre  climat  ^  il  n'est  pas  im» 
possible ,  même  dons  les  plus  grandes  yiUes^ 
d'avoir ,  non  des  spectacles  gttats  p  espèce 
d'^Lumâne  qu'on  donire  au  peuple ,  et  qui  lui 
fait  plutôt  envier  que  partager  lee  plaisirs  dm 
tîche ,  mais  des  spectacles  vraiment  poj^U'» 
kûres.  Sans  doute  une  tragédie  comptiqnée  p 
Mmplie  de  maximes  ingénieuses^  ofi&mnt 
les  développemens  de  toutes  les  nuances  ^  da 
tmtea  its  .finessea  jd»  sffljritoènti  f  .eat^ea^d 


tane  •tt^ntion  scmleHue  ^  une  inttUigence 
|Mu|aite  de  tons  les  mots,  et  même  la  ^BLcilké- 
4le  suppléer  à  ceux  que  Toreilie  n'a  OBteodos 
qu'à  deiQi ,  sans  doute  une  tragédie  de  ce 
genre  ne  couTleadrott  pas  à  ces  spectacles; 
aais  des  pièces  simples  où  il  y  «uroit  j^hi^ 
d'actions  que  de  parc^s ,  plus  de  tafaleaui: 
que  d'analyses  ;  où  les  pensées  serment  f<Hw 
les  j  où  les  pasttons  seroient  peintes  à  granda 
traits,  pourroient  y  être  entendues,  et  de  la 
réunion  de  la  pantomime  à  l'art  dramatique 
mitroit  «n  nouvel  art  destiné  à  ces  nobles 
diverttssemens.  Il  ne  seroit  pas  nécessaire 
que  <;es  tragédies  eussent  un  grand  intérêt^ 
pourvu  qu'elles  présentaient  un  iait  hlsto- 
Wqne  imposant^  et  elles  seroient  préférables 
À  la  simple  pantomime  qui ,  exigeant  de  Tlia- 
iHtnde  pour  être  comprise  ^  ne  peut  conve^ 
4iir  k  des  spectacles  qui  ne  sont  pas  journav^ 
iiers.  Ces  pièces  seroient  en  rers,  aiin  que 
J'on  en  retint  plus  aisément  les  maximes ,  efe 
qn'on  pût  par  une  déclamation  un  peu  mer 
aurée  se  &ire  encendre  d'«Ln  plus  grand  nôiiK 
i>re  de  sfieclateurs  :  elles  otiriroicnt  à  l'art  de 
nouvelles  difficultés  à  vaincre ,  mais  aussi  3 
#a  nakroit  de  nouvelles  beautés. 
.  D^  marches  solemnelUss ,  des  revues  et 

UTokiioiifi  mijtaixw^  dm  ^QœiiQfifl:£y2Qos%» 


I 

tiques  rapproches  de  nos  mosurs ,  difiPereni 
de  cexix  des  anciens,  mais  propres  comme  les 
lem*s  à  disposer  aux  emplois  sérieitx  de  nos 
forces  f  ou  destinés  à  prévenir  les  effets  des 
habitudes  nuisibles  que  certaines  professions 
peuyentfaire  contracter ,  des  danses  dont  les 
figures  et  les  mouvemens  rappelleroient  les 
ëvénemens  qu'on  veut  célébrer^  tous  ces  jeuit 
aeroient  préparés  dans  des  lieux  dont  les  dé^ 
eorations  ^  les  inscriptions  parleroient  le 
même  langage  ,  rameneroient  aux  mêmes 
idéesj  et  ces  exercices  seroient  à  la  fois  un 
divertissement  pour  la  jeunesse  et  l'enfance  ^ 
im  spectacle  pour  Tâge  mûr  et  la  vieillisse. 

Les  exercices  des  Grecs  se  rapportoienC 
tous  à  Part  militaire  ;  mais  bientôt  dans  leur 
enthousiasme  pour  ces  jeux^  ils  firent  ce  qui 
arrive  si  souvent  aux  hommes  ;  ils  oublie» 
rent  le  but^  et  se  passionnèrent  pouf  les 
moyens  ;  leurs  gymnases  créèrent  des  athle^^ 
tes  y  et  cessèrent  de  former  des  soldats.  A 
Rome  on  fut  plus  fidèle  à  l'objet  de  Tinsti* 
tution,  et  jusqu'aux  derniers  temps  de  la 
république  les  plaisirs  de  la  jeunesse  furent 
l'école  de  la  guerre.  Chez  nous^  o^est  à  di« 
minuer  Tinfluence  dangereuse  des  métiers 
sédentaires  sur  la  force  et  la  beauté  de  l'es^ 
pecc  hiunaine^  à  corriger  l'effet  de  ceux  <jp^ 


9AWL     M«      Co«BO&OB«^  €t 

^Boarbent  l'homme  Yers  la  terre ,  à  maintenir 
entre  les  diverses  parties  du  corps  l'équilibre 
rompu  dans  la  plupart  de  cts  travaux ,  que 
doivent  tendre  sur-tout  ces  mêmes  exerci- 
ces. Cliez  les  anciens  cesmétiers^  qui  rendent 
Viu)mme  moins  propre  aux  travaux  guerriers^ 
^toient  réservés  aux  esclaves  ;  c'étoit  à  des  ci* 
toyens  oisifs,  à  des  homnies  occupés  de  culto* 
Tes  qui  développent  tous  les  membres,  que  les 
exercices  du  gymnase  étoient  destinés*  Asseai 
heureux  pour  que  notre  liberté  ne  soit  pas 
souillée  par  le  crime,  ce  sont  des  mains  libres 
qui  exercent  tous  les  métiers ,  qui  cultivent 
tous  les  arts ,  et  ce  sont  sur-tout  les  hommen 
dont  les  corps  ont  été  plies  aux  habitudes  de 
ces  métiers  que  notre  gymnastique  doit  avoir 
en  vue.  Les  jeunes  gens  se  préparer  oient  à 
se  distinguer  dans  ces  fôtes,  et  on  n'auroit  paa 
besoin  de  plus  d'appareil  pour  in  troduire  dane 
l'éducation  Tusage  des  exercices  utiles.  Tout 
dans  ces  fêtes  respireroit  la  liberté ,  le  senti- 
ment de  l'humanité,  l'amour  de  la  patrie  ;  on 
anroit  soin  de  ne  pas  trop  en  laisser  multiplier 
le  nombre ,  et  on  se  rendroit  difficile  pour 
leur  accorder  le  nom  imposant  de  fêtes  pu* 
bliques.  On  jugeroit  avec  solemnité  si  tel 
homme ,  si  telle  action ,  tel  événement  est 
4ignede  cet  honneur,  et  ui^e  fête  accordée 
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à  uae  capitale  deviendroit  une  récompexisé 
pour  toute  la  province.  On  y  proclameroif 
fes  honneurs  publics  accordés  à  la  mémoire 
des  hommes  de  génie,  aux  citoyens  ter- 
Vueux  ^  aux  bienfaiteurs  de  la  patrie  ;  le  récit 
de  leurs  actions ,  Texposition  dé  leurs  tra« 
yoXLX  deviendroit  un  motif  puissant  d^ému* 
lation  et  une  leçoii  de  patriotisme  ou  de 
Iterta.  On  y  dîstrîbueroit  des  prix  ou  des 
t&ouronnes«  Les  prix  doivent  être  réservés 
pour  ceux  qui  auront  le  mieux  rempli  un 
«jbjet  utile ,  par  un  lîv^e ,  une  machine ,  un 
femede ,  etc.  mais  il  ne  doit  pas  y  en  avoir 
pour  les  actions.  La  gloire  est  sans  doutef 
tme  récompense  digne  de  la  vertu ,  mais  la^ 
Vanité  né  doit  pas  en  souiller  les  noble^ 
j^oùissan^ôs.  L'homme  vertueux  peut  trouver 
«né  douce  volupté  dans  léS  bénédictions  pu- 
bliques^ dans  le  suffrage  de  ses  égaux  ;  mais 
te  plaisir  de  se  croire  supérieur  n'est  pas  fait 
pour  son  cœur ,  et  ce  n'est  pas  à  s'élever  an* 
dessus  d'uïi  autre ,  c'est  à  se  perfectionner 
hxi'ttiême  qu'il  emploie  ses  pensées  et  tes- 
«ifort^ 

•  D'àiUeurB  ^  pour  porter  un  jugement  de 
préférence  ,  il  faut  avoir  ufte  échelle  sûre  ^ 
et  elle  lâaaqoe  pour -te  mérite  des  aôtions  ; 
oar  ce  mérite  est  Sur-tout  dans  le  sentiment 


^jpl  les  iospiM:,  dans  le  moav«iie&t  qui  lei 
{iroduit. 

;  Lq6  Romama  l'aroieiit  senti  ;  ib  c<raroii« 
Boient  celui  qui  ayott  rempotté  une  vic« 
tûire ,  pénétré  le  premier  dans  une  Tille,  oit 
sauvé  un  citoyen  ;  c'étoit  l*acdon  et  noa 
rhonvne  qu'ils  réconpensoient ,  et  ces  hon«^ 
iieurs'  ne  pouroient  ni  produire  d'odieusei 
ziTalités^  ni  faire  prendre  Thabitode  de  lliy« 
pocrîsiè ,  ni  être  distribués  par  la  fii?eur  ott 
lia  corruption* 

.  On  peut  compter  encore  parmi  les  moyent 
4'instruction  rinfluence  qo'un  goût  peifeo» 
^p^né  a  sur  la  morale  des  peuples.  Les  na*^ 
tions  qui  dans  les  arts ,  qui  dans  les-  lettret 
ont  un  goût  noble  et  pur,  ont  ans&l  dans  leurs 
npeaias  et  dois  leurs  vertna^  plus  de  douceur 
et  plus,  d- élévation.  Il  est  possible  ^e^  tantôt 
les  mceurs  perfectionnent  on  dépravent  le 
goftty  et  que  tiuetôt  le  go&t  les  épors^  occ  les 
ee^FTOmpe  ;  mms  peu  importe  que  l^un  dei 
^enx  ait  le  preplier  agi  sur  Tautre ,  puisque 
bientôt  cett»  action  devient  réciproque  ,  ett 
que  ces  l^abiludes  de  l'esprit  on  d)9  ram# 
^td^fienl  nécessairement,  par  Atre  à  Tunis^t 

Je  parlerai  des:  arts-  kursquf^  âem  ^w? 
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lion  de  l'inatructioii  relative  aux  professiont 
diverses. 

.  Je  me  bornerai  à  dire  ici  que  Texemple  des 
monumens  qui  dépendent  de  la  puissance 
publique  suffit  pour  former  le  goût  géné- 
raly  et  l'emporter  sur  la  bizarrerie  des  fantai- 
sies particulières.  [Ces  monumens  sont  vrai* 
inent  les  seules  productions  des  arts  qui  exis- 
tent habituellement  sous  les  yeux  du  peu« 
pie,  entretiennent  le  goût  et  Témulation  dei( 
artistes.  Quant  au  goût  dans  les  lettres ,  s'il 
4^st  pur>  s'il  est  sain  dans  les  ouvrages  corn» 
posés  par  orclre  de  la  puissance  publique  > 
il  se  conservera  ou  il  se  formera  dans  le 
peuple* 

^^  ^jS^^  d'un  nxmveau  système  (Tinsmic^- 
tion^  ne  peuvent  être  que  graduels* 

On  se  trotuperoit  si  Toti  croyoit  pouvoir, 
recueillir  dès  les  premières  années  les  fruit» 
cle  rinstruction  même  la  mieux  combinée  , 
ou  de  la  porter  à  l'instant  de  son  établisse^ 
ment  à  toute  la  perfection  dont  elle  est  sus*^' 
«eptibleu  Tout  est  ici  à  former  à  la  fois ,  led^ 
pères  dignes  d'être  instituteurs  ^  les  raere» 
M.paUeB  de  surveiller  6t  de  suivre  Téduca* 

tion^ 
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tîon ,  les  maîtres  propres  à  une  nouvelle 
forme  d'enseignement,  les  livres  qui  doi-* 
'vent  être  dirigés  vers  un  but  commun ,  les 
bibliothèques ,  les  cabinets  ,  les  jardins  de 
plantes  distribués  dans  tous  les  chefs-lieux 
dHnstniction  ,  et  tout  cela  ne  peut  être  que 
l'ouvrage  du  temps ,  d'une  attention  long-^ 
temps  soutenue.  Il  est  possible  même  que 
les  fonds  nécessaires  à  cette  dépense  publi- 
que ne  puissent  s'obtenir  ou  se  former  que 
successivement.  Mais  dans  les  premiers  ins- 
tans ,  les  enfans  apprendront  du  moins  ce 
qu'il  leur  importe  de  savoir  :  les  hommes  ^ 
quoique  peu  disposés  à  recevoir  l'instruc- 
tien  ,  acquerront  cependant  quelques  lu- 
mières, se  déferont  de  quelques  préjugés. 
Les  livres  des  monastères  peuvent  servir  ou 
par  eux-mêmes,  ou  par  des  échanges,  à  for- 
mer les  nouvelles  bibliothèques.  Des  cabi- 
nets où  l'on  a  pour  objet  principal  de  ras- 
sembler les  productions  du  pays  peuvent 
en  peu  de  temps,  et  sans  bleaucoup  de  frais , 
acquérir  une  consistance  suffisante^ 


2^  année.  TomcIIli 


Pour  les  dépenses  nécessaires  k  Vinstruc^ 
tion  y  on  peut  ajouter  aux  fonds  natio^ 
Tiaux  ceux  de  souscriptions  particulières. 

Aux  fonds  actuellement  consacres  à  Tédu* 
pation,  on  peut  ajouter  Tespérance  de  sous* 
criptions  que  le  zèle  peut  offrir.  Sans  s'écar- 
ter des  principes  qui  s'opposent  à  réternlto 
des  fondations  particulières ,  il  est  possible 
d'accorder  aux  souscripteurs  la  satisfaction 
de  diriger  et  de  déterminer  jusqu'à  un  cer- 
tain point  l'emploi  de  ce  qu'ils  peuvent  of- 
frir.  Cette  liberté   seroit   même  alors  un 
moyen  de  corriger  les  erreurs  dans  lesquelles 
les  agens  de  la  puissance  publique  pour- 
roient  tomber.  Par  exemple ,  en  recevant 
les  livres  quels  qu'ils  fussent  ^  ainsi  que  les 
objets  destinés  à  dtre  placés  dans  les  cabi- 
nets ,  on  pourroit  suppléer  à  ce  que  les  pré- 
jugés ou  les  systèmes  de  ces  agens  en  au- 
roient  écarté.  La  puissance  publique  n'est 
ici  que  l'organe  de  la  raison  commune  ;  elle 
doit  tout  pouvoir  contre  l'opînion  incertai- 
ne y  partagée ,  chancelante  ;  mais  il  faut  que 
l'opinion  générale  puisse  agir  indépendam- 
ment d'elle  9  et  les  moyens  que  nous  avons 
proposés^  foibles  tant   que   cette   opinion 
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n'existe  pas ,  deviendront  suffisans  si  elle  est 
une  fois  prononcée.  Supposons ,  par  exem- 
ple ,  que  des  bibliothèques  semblables  eus- 
sent existé  il  y  a  dix  ans ,  et  que  les  livres 
donnés  par  les  particuliers  n*eussent  pu  être 
rejettes  ,  le  gouvernement  y  auroit  envoyé 
les  discours  sur  l'histoire  de  France ,  les 
œuvres  de  Bergier  ,  les  veillées  du  châ- 
teau ;  mais  les  zélateurs  de  la  vérité  y  au- 
roient  placé  les  ouvrages  de  Rousseau  et  de 
Voltaire  y  et  la  puissance  publique  n'auroit 
pu  retarder  les  progrès  de  la  raison. 

On  peut  de  même ,  sans  nuire  à  Tunifor- 
mité  ,  à  l'égalité  de  l'instruction  ,  permettre 
ou  l'établissement  d'enseignemens  particu- 
liers ,  ou  celui  de  quelques  places  de  plus 
destinées  à  l'instruction  gratuite.  Cette  li*. 
berté  n'auroit  que  des  avantages^  si  la  durée 
de  ces  destinations  étoit  limitée^  si  elle  se 
bornoit  suivant  leur  nature  à  celle  de  la  vie 
du  donateur  ^  ou  à  un  espace  de  temps  dé- 
terminé ;  et  qu'après  ce  temps  tout  fût  remis 
à  la  disposition  libre  dé  la  puissance  publi-^ 
que.  On  pourroit  également ^  et  aux  mêmes 
conditions,  recevoir,  au  lieu  de  sommes  d'ar* 
gent ,  des  biens  de  toute  espèce ,  mais  tou- 
jours  en  fixant  un  terme  au-delà  duquel  la 
nation  •  pourroit  librement  en  clianger  1% 
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forme.  On  n'écarteroit  par  de  telles  limita* 
lions  aucun  des  dons  de  la  bienfaisance  ou 
de  la  raison  ;  on  diminueroit  seidement  ceux 
de  la  vanité  :  mais  ne  seroit  -  ce  pas  aller 
prëcisément  contre  le  but  de  toute  instruc- 
tion ,  le  perfectionnement  de  l'espèce  hu- 
maine ,  que  de  favoriser  un  des  défauts  qui 
la  dégradent  davantage  ?  Ne  seroit-il  pas  in- 
digtie  de  la  majesté  du  peuple  d'employer 
pour  Futilité  publique  les  ressorts  que  les 
moines  f aisoient  agir  pour  celle  '  de  leurs 
couvens ,  de  profiter  comme  eux  des  préju- 
gés ou  des  passions,  de  promettre  à  l'orgueil 
une  gloire  immortelle  pour  le  don  de  quel- 
ques arpens  de  terre ,  comme  autrefois  îla 
promettoient  au  même  prix  une  place  dans 
le  ciel  ? 

§ 

Progrès  des  avantages  d^une  nouvelle  ins-^ 

truc  lion. 

Si  les  premiers  effets  d'une  nouvelle  ins- 
truction sont  d'abord  peu  sensibles ,  on  les 
Terra  peu-à-ipen  se  développer  et  s'aggran- 
dir.  Les  jenheis  gens ,  et  après  eux  les  enfans, 
formés  dans  les  premiers  temps,  sauront 
mieux  surveiller  l'éducatiori  de  leur  fainîUé  ' 
et  donneront  quelques  maîtres  dont  Tespric 
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•^accordera  mieux  avec  celtd  de  Vinstitii- 
tîon.  Dans  une  seconde  génération  ,  elle  se 
perfectionnera  encore.  Enfin ^  dans  une  troi- 
sième, la  révolution  pourra  s'achever;  mais 
dans  l'intervalle  ,  on  aura  déjà  joui  d'avan- 
tages d'autant  plus  grands  qu'on  sera  parti 
de  plus  loin  ;  et  comme  ici  les  générations 
86  pressent,  et  qu'on  peut  les  évaluer  à 
douze  ans,  durée  de  l'éducation  la  plus  lon- 
gue ,  on  voit  que  la  postérité  po^r  laquelle 
on  aura  travaillé  n'est  pas  cependant  assea 
éloignée  de  nous  pour  i^u'il  y  ait  de  la  phi- 
Ipsophie  à  s'occuper  d'elle. 

Qu'il  me  soit  permis  de  présenter  à  ceux 
qui  refusent  de  croire  à  ces  perfectionnc- 
xnens  successifs   de   l'espèce    humaine  un 
exemple  pris  dans  les  sciences  où  la  marclie 
de  la  vérité  est  la  plus  sûre ,  où  elle  peut 
être  mesurée  avec  plus  de  précision.  Ces 
vérités  élémentaires  c^e  géométrie  et  d'as- 
tronomie qui  avoient  été   dans  l'Inde  et 
dans  l'Egypte  une  doctrine  occulte ,  sur  la- 
quelle des  prêtres  ambitieux  avoient  fondé 
leur  empire,  étoieat  dans  la  Grèce,  au  temps 
d'Aichimede  ou  d'Hîpparque  j  des  connois- 
eances  vulgaires  enseignées  dans  les  écoles 
communes.  Dans  le  siècle  dernier ,  il  suffî- 
£oit  de  quelques  aimées  d'étude  pour  savoir 

£3 
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tout  ce  qu'Archîmede  et  Hipparque  avoîent 
pu  connoître  ;  et  aujourd'hui  deux  années  de 
l'enseignement  d'un  professeur  vont  au-delà 
de  ce  que  savoient  Lcibnîtz  ou  Newtçn. 
Qu'on  médite  cet  exemple ,  qu'on  saisisse 
cette  chaîne  qui  s'étend  d'un  prêtre  de  Mt^ra- 
phis  à  Euler,  et  remplit  la  distance  im- 
mense qui  les  sépare  ;  qu'on  observe  à  cha- 
que époque  le  génie  devançant  le  siècle  pré- 
sent,  et  1%  médiocrité  atteignant  à  ce  qu'il 
avoit  découvert  dans  celui  qui  précédoit , 
on  apprendra  que  la  nature  nous  a  donné 
les  moyens  d'épargner  le  temps  et  de  mé- 
nager l'attention,  et  qu'il  n'existe  aucune 
raison  de  croire  que  ces  moyens  puissent 
avoir  un  terme.  On  verra  qu'au  moment  ou 
une  multitude  de  solutions  particulières ,  de 
faits  isolés  commencent  à  épuiser  l'attention, 
à  fatiguer  la  mémoire ,  ces  théories  disper- 
sées viennent  se  perdre  dans  une  méthode 
générale,  tous  les  faits  se  réunir  dans  un  fait 
unique ,  et  que  ces  généralisations ,  ces  réu- 

r 

nions  répétées  n'ont,  conime  les  multîplîca-- 
lions  successives  d'un  nombre  par  lui-même, 
d'autre  limite  qu'un  infini  auquel  il  est  im- 
possible d*atteindrea 
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JL^ union  de  la  philosophie  à  la  politique 
sera  un  des  premiers  avantages  de  la  ré- 
forme  dans  Vinstrucûon^ 

Mais  une  des  principales  utHitës  d'imé 
nouvelle  forme  d'instruction  ,  une  de  celles 
qui  peuvent  le  plutôt  se  faire  sentir ,  c'est 
celle  de  porter  la  philosophie  dans  la  politi'^ 
cjue,  on  plutôt  de  les  confondre. 

Il  n'existe  en  effet  que  deux  espèces  de 
politique,  celle  des  philosophes,  qui  s'appuie 
sur  le  droit  naturel  et  sur  la  raison ,  et  celle 
dcsintrigans,  qu'ils  fondent  sur  leur  intérêt, 
et  que  pour  trouver  des  dupes  ils  colorent 
par  des  principes  de  convenance  et  des  pré<- 
textes  d'utilité. 

Que  dans  les  pays  dévouas  par  le  fléau  de 
l'inëgalitë ,  un  grand  placé  par  sa  naissance 
sur  les  marches  du  trône ,  un  ministre  nourri 
dan3  le  tourbillon  des  grandes  affaires ,  un 
homme  décoré  dès  son  enfance  d'une  placo 
héréditaire  ou  vénale,  se  croient  les  maîtres 
des  autres  hommesj,  et  regardent  avec  tm 
insolent  dédain  le  philosophe  qui  prétend 
régler  par  de  vains  raisonnemens  le  mo9de 
qu'ils  oppriment  ou  qu'ils  dépouillent ,  leur 
folie  ne  mérite  que  le  mépris  et  la  pitié  i 
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c'est  l'effet  involontaire  et  incurable  de  leur 
4éclucation ,  et  on  ne  doit  pas  en  être  plus 
étonné  que  de  voir  un  Siamois  adorer  Sam- 
monocodom.  Mais  que  Ton  ose  répéter  ce 
langage  dans  un  pays  lihre^  que  des  hommes 
qui ,  par  la  protection  de  quelques  conunis, 
sont  parvenus  à  des  places  du  second  ordre  ; 
que  d'autres  qui  doivent  à  leurs  livres  toute 
leur  réputation  ;  que  des  compilateurs  de 
dictionnaires  ou  de  galettes  ;  que  de  jeunes 
gens  portés  par  Is  hasard,  au  sortir  des  écoles, 
^  une  place  importante,  se  permettetit  d'imi-* 
ter  ce  superbe  langage,  alors  on  a  droit  de 
s'indigner  d'une  opinion  qui  ne  peut  être 
sincère. 

.  L'idée  de  soumettre  la  politique  à  la  phi« 
losophie  a  d'autres  adversaires  encore.  Ceux-^ 
ci  croient  que  le  simjde  bon  sens  doit  suf- 
fire à  tout ,  pourvu  qu'il  s'unisse  à  im  grand 
SErele.  Quelques-uns  y  ajoutent  seulement  le 
secours  d'une  illumination  intérieure  qui 
supplée  aux  lumières  acquises ,  et  avec  la« 
quelle  on  se  passe  d^  raison. 

Quel  est  le  motif  secret  de  ceux  qui  profes* 
sent  ces  opinions  ?  c'est  d'abord  le  désir  de  s'é« 
carter  des  hommes  qui  peuvent  les  apprécier, 
iJîn  d'avoir  plus  de  faC:ilité  pour  tromper  le 

reste  2  c'est  la  crainte  que  la  philowphie  m 


porte  sur  leur  conduite  une  lumière  sûre  et 
terrible,  Qu'elle  n'éclaire  à  la  ibis  la  nullité  de 
leurs  idées  et  la  profondeur  de  leurs  projets. 

C'est  ensuite  la  haine  des  principes  qui  , 
fondés  sur  la  justice  y  sur  la  raison ,  opposent 
à  toutes  les  conspirations  de  l'orgueil  ou  de 
Tavidilé  une  inflexibilité  désespérante.  C'est 
enfin  TenTie  qni  craint  d'être  obligée  de  re- 
connoître  la  supériorité  des  lumières  et  d'y 
céder.  On  haït  dans  les  autres  les  talens  auxr 
quels  on  ne  peut  atteindre. ,  et  la  gloire  qui 
récompense  le  bien  qu'ils  font^  et  l'obstacle 
.qu'ils  mettent  au  mal  qu'on  youdroit  faire. 

Voulesb-Tous  échapper  aux  pièges  de  ces 
imposteurs  ?  Toules^-yous  que  les  places  de* 
viennent  le  prix  des  lumières ,  que  des  pr^i- 
cipes  certains  dirigent  toutes  les  opérations 
importantes  f  faites  que  dans  l'instruction 
publique  ouverte  aux  jeunes  citoyens,  la  phi* 
losophie  préside  à  l'enseignement  de  la  po« 
litique  ;  que  celle-ci  ne  soit  qu'un  système 
dont  les  maximes  du  droit  naturel  aient  dé* 
terminé  toutes  les  bases.  * 

Alors  les  citoyens  sauront  à  la  fois  échap^ 
per  aux  ruses  des  ambitieux ,  et  sentir  le 
besoin  de  confier  leurs  intérêts  aux  hommes 
éclairés.  Une  fausse  instruction  produit  la 
présomption  ,  ime  instruction  raisonnable 
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apprend  à  se  défier  de  ses  propres  connois*^ 
sances.  L'homme  peu  instruit ,  mais  bien 
,  instruit,  sait  reconnoître  la  supériorité  qu'un 
autre  a  sur  lui ,  et  en  convenir  sans  peine. 
Ainsi  une  éducation  qui  accoutume  à  sen- 
tir le  prix  de  la  vérité ,  à  estimer  ceux  qui 
la  découvrent  ou  qui  savent  l'employer ,  est 
le  seul  moyen  d'assurer  la  félicité  et  la  li^ 
berté  d'un  peuple.  Alors  il  pourra  ou  se 
conduire  lui-môme ,  ou  se  choisir  de  bons 
guides  >  juger  d'après  sa  raison  ^  ou  appré* 
cier  ceux  qu^il  doit  appeller  au  secours  de 
80A  ignorance. 
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Voyages  de  Cyrus ,  par  M.  de  Ramsay. 

JLi  E  8  voyages  de  Cyrus  sont  moins  nn  ro- 
man ,  si  Ton  en  excepte  le  premier  livre  y 
qu'un'  système  moral  et  politique  d'institu- 
tion propre  à  former  un  jeune  prince.  L'au- 
teur a  imaginé  pouvoir  remplir  Tintcrvalle 
que  Xénophon  laisse,  dans  sa  cyropédie,  de- 
puis la  seizième  année  de  son  héros  jusqu'à 
sa  quarantième,  par  des  voyages  qu'il  lui  fait 
faire  à  son  gré  ;  ce  qui  lui  donne  occasion 
de  peindre  la  religion  y  les  mœurs  et  la  po- 
litique de  tous  les  pays  où  il  le  fait  passer , 
ainsi  que  les  principales  révolutions  qui  ar- 
rivèrent de  son  temps  en  Egypte  ^  en  Grèce , 
à  Tyr  et  à  Babylône.  Nous  nous  contente- 
rons   de  rapporter  ici  la  conversation  de 
Cyrus  avec  le  fameux  législateur  d'Athènes  ; 
elle    renferme  des  réflexions  qui  peuvent 
être   de  quelque  utilité  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  parce  qu'elles  sont  fon- 
dées sur  les  mœurs  d'un  peuple  dont  le  ca« 
ractere  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui 
des  François. 
Se  'Sparte  Cyrus  se  rend  à  Athènes  ,  oÀ 
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il  est  reçu  par  Pisistrate  qui  y  régiolt.  Il 
ëtoît  impatient  de  voir  Solon  et  d'appren- 
dre de  lui  l'état  général  de  la  Grèce  ,  et 
sur-tout  celui  d'Athènes.  Solon  avoit  choisi 
sa  demeure  sur  la  colline  de  Mars ,  où  se 
tenoit  le  fameux  conseil  de  l'Aréopage.  Ce 
cage  législateur  satisfit  avec  une  sorte  do 
complaisance  la  curiosité  de  Cyrus. 

Athènes,  lui  dit-il ,  eut  des  rois  dans  sa  naîs^ 
eance  ,  mais  ils  n'en  avoient  que  le  nom.  Ils 
n'étoient  point  absolus   comme  à  [Lacédé* 
mone.  Le  génie  des  Athéniens,  si  différent  de 
celui  des  Spartiates  ,  leur  rendit  la  royauté 
insupportable.  Toute  la  puissance  des  rois  ^ 
presque  restreinte  au  commandement  des 
armées  ,  s'évanouissoit  dans  la  paix;.  On 
en  compte  dix  depuis  Cécrops  jusqu'à  Thé- 
sée, et  sept  depuis  Thésée  jusqu'à  Codrus^quî 
s'immola  lui-même  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie. Ses  enfans ,  Medon  et  Nilée  j  dispu- 
tèrent pour  la  royauté.  Les  Athéniens  en 
prirent    occasion    de  l'abolir    tout- à-fait  ^ 
et  déclarèrent  Jupiter  seul  roi  d'Athènes  j 
spécieux  prétexte  pour  favoriser  la  révolte  p 
et  secouer  le  joug  do  tonte  autorité  réglée. 
A  la  place  des  rois  ils  créèrent ,  sous  le 
nom  d'archontes  ,  des  gouverueurs  perpé- 
tuels} mais  cette  ibible  iioage  de  la  royauté 
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parut  encore  trop  odieuse.  Pour  en  anéan- 
tir jusqu'à  Vombrc ,  ils  établirent  des  ar- 
chontes décennaux.  Ce  peuple  inquiet  et 
volage  ne  se  borna  pas  là.  Il  ne  voulut 
que  des  archontes  annuels^  afin  de  resaisir 
pUis  souvent  Tautorîté  suprême  ,  qu'il  ne 
transféroit  qu'à  regret  à  ses  magistrats. 

Une  puissance  aussi  limitée  contenoit 
mal  les  esprits  remuans.  Les  factions ,  les 
brigues  et  les  cabales  renaissoient  tous  les 
jours.  Chacun  venoit ,  le  livre  des  loix  en 
main  ^  disputer  le  sens  de  [ces  loix.  Les  gé* 
nies  les  plus  brillans  sont  ordinairement  les 
moins  solides.  Us  croient:  que  tout  est  dû 
à  leurs  talens  superficiels  :  sous  prétexté  que 
tous  les  hommes  naissent  égaux  ^  ils  cher- 
chent à  confondre  les  rangs  ^  et  ne  prê- 
chent cette  égalité  chimérique  que  pour 
dominer  eux-mêmes. 

Le  conseil  de  l'Aréopage  institué  par 
Cécrops  ,  honoré  dans  toute  la  Grèce ,  et  sî 
célèbre  par  son  intégrité',  qu'on  dit  que 
les  dieux  même  ont  déféré  à  son  juge- 
ment ,  n  avoit  plus  d'autorité.  Le  peuple 
s'en  étoit  emparé  ',  il  jugèoît  de  tout  en 
dernier  ressort  ;  mais  ses  décisions  n'étoient 
pas  fixes  ,  parce  que  la  multitude  est  tou- 
jours bisarre  et  incoiistante.  Tout  Irrltoit 
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les  présomptueux  ;  tout  souleyoit  les  îm- 
prudens  ;  tout  armoit  les  furieux  corrompus 
par  une  liberté  excessive. 

Athènes  demeura  ainsi  long-temps  hors 
d'état  d'étendre  sa  domination  ,  trop  heu- 
reuse de  se  conseryer  au  milieu  des  dis* 
sensions  qui  la  déchiroient.  C'est  dans  cette 
situation  que  je  trouvai  ma  patrie  lorsque 
j'entrepris  de  remédier  à  ses  maux. 

Dans  ma  jeunesse  je  m'étois  abandonné 
au  luxe  ,  à  l'intempérance  et  à  toutes  les 
passions  de  cet  âge.  Je  n'en  fus  guéri  que 
par  l'amour  des  sciences  :  les  dieux  m'en 
ay oient  donné  le  goût  dès  mon  enfance. 
Je  m'appliquai  à  l'étude  de  la  morale  et  de 
la  politique  ,  et  ces  connoissances  eurent 
pour  moi  des  charmes  qui  me  dégoûtèrent 
bientôt  d'une  rie  déréglée. 
.  L'ivresse  des  passions  s'étant  dissipée  par 
les  réflexions  sérieuses ,  je  vis  avec  douleur 
-le  triste  état  de  ma  patrie.  Je  formai  le  des- 
sein de  la  secourir  ^  et  je  communiquai  mes 
vues  à  Pisistrate ,  qui  étoit  revenu  comme 
moi  des  égaremens  de  la  jeunesse. 

Vous  voyez  ,  lui  dis- je  ,  les  malheurs 
qui  nous  menacent.  Une  licence  effrénée  a 
pris  la  place  de  la  vraie  liberté.  Vous  des- 
cendez de  Cécrops ,  je  descends  de  Codrus; 
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tious  aurions  plus  de  droit  que  les  autres  de 
prétendre  à  la  royauté ,  mais  gardons-nous 
bien  d'y  aspirer.  Ce  seroit  faire  un  dang^ 
reux  échange  de  passions  que  d'abandonner 
la  volupté,  qui  ne  fait  tort  qu'à  jgious-mêniesj 
pour  suivre  l'ambition ,  qxd  pourroit  ruiner 
la  patrie.  Tâchons  de  la  servir  sans  vouloir 
y  dominer. 

Une  occasion  se  présenta  bientôt  pour 
faciliéer  mes  projets.  Les  Athéniens  me  choi- 
sirent pour  chef  d'une  expédition  contre  les 
Mégariens  qui  s'étoient  emparés  de  l'île  de 
Salamine.  Je  fit  armer  cinq  cents  hommes, 
je  débarquai  dans  l'ile ,  je  pris  la  ville ,  et  j'en 
chassai  les  ennemis.  Us  s'opiniâtrerent  àsQu* 
tenir  leurs  droits  ,  et  eurent  recours  aux 
Lacédémoniens  qu'ils  prirent  pour  juges.  Je 
plaidai  la  cause  commune  ,  et  je  la  gagnais 

Ayant  acquis  par-là  du  crédit  parmi  mes 
concitoyens ,  ils  me  pressèrent  d!accepter  la 
royauté  ,  mais  je  la  refusai  ;  je  me  con- 
tentai de  la  dignité  d'archonte  >  et  je  m'ap- 
pliquai à  remédier  aux  maux  publics. 

La  première  source  de  ces  maux  venoit 
des  excès  de  l'autorité  populaire.  La  mo* 
narchie  modérée  par  un  sénat  est  la  forme 
du  gouvernement  primitif  de  toutes  les  na^ 
iious  sages4  J'^urpis  youlu  ixtiiter  Lycur- 
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gue  en  Tétablissailt ,  mais  je  connoîssoîs 
trop  le  naturel  de  mes  concitoyens  pour  Ten* 
treprendre.  Je  sayois  que  s'ils  se  laissoîent  dé- 
pouiller pour  un  moment  de  la  puissance 
Bouveraîne  ,  ils  la  reprendroient  bientôt  à 
force  ouverte.  Je  me  contentai  donc  de  mo- 
dérer le  pouvoir  excessif  du  peuple. 

Je  sentis  que  nul  état  ne  peut  subsister 
6ans  subordination.  Je  distribuai  le  peuple 
en  quatre  classes  ;  je  choisis  cent  hommes 
de  chaque  classe  que  j'ajoutai  au  conseil  do 
l'Aréopage.  Je  montrai  à  ces  chefs  que  l'au- 
torité suprême  ,  de  quelqu'espece  qu'elle 
soit  ^  est  un  mal  nécessaire  pour  empêcher 
de  plus  grands  maux ,  et  qu'on  ne  doit  em* 
jployer  que  poiur  réprimer  les  passions  des 
hommes.  Je  représentai  au  peuple  les  mal- 
heurs qu'il  avoit  soufferts  en  s'abandonnant 
à  ses  propres  fureurs.  Par-là ,  je  disposai  les 
uns  à  commander  avec  modération  ^  et  l«s 
autres  à  obéir  avec  docilité. 

Je  fis  punir  sévèrement  cêi«  qui  ensei- 
gnoient  que  tous  les  hommes  naissent  égaux^ 
que  le  mérite  seul  doit  régler  les  riangs  y  et 
que  le  plus  grand  mérite  «st  l'esprit.  Je  fis 
sentir  les  funestes  suites  de  ces  fausses 
«na^imes.  ^ 

Je  prouvai  que  cette  égalité  natarelle  est 

une 
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Une  chimère  fondée  siir  Iqs  fables  poétique^ 
^68  compagnons  de  Cadmûjs  et  des  ènfang 
^e  Deucalion  ;  ^u'il  n'y  a  jamais  eu  de  temps 
où  les  hommes  soient  sortis  de  la  ten?e  avec 
toute  la  ibrce  d'un  âge  parfait  ;  que  c'étoifi 
manquer  de  ^ens  '  que  de  donner  ainsi  des 
jeux  d'imagination  pour  des  principes  ;  qoe 
depuis  le  siècle  d'ot  Tordre  de  la  généra* 
don  ayoit  mis  une  dépendance  et  une  iaé^ 
jgalité  ^Htre  les  hommes;  qu'enfin >  l'empire 
paternel  avoit  éîé  le  premier  modèle  de  tona 
les  gouyememen^ 

Je  fis  une  loi  par  laquelle  il  fut  arrêté  qtl^ 
tout  homme  qui  n'ayoit  dcmné  jamais  d'au« 
trëa  preuves  de  son  esprit  que  les  saillies  vives 
jde  son  imagination ,  les  discours  fleuris  >  tét 
le  talent  de  parier  de  tout  sanô  avoi^  jam^ 
rien  approfondi  ^  seroit  inqapable  des  cb$i^^ 
ges  publiqùesv  ^ 

Cyrùs  kiterroKnpit  ici  Solcd  >  et  lui  dit  t 
Il  me  «emble  que  le  mérita  -seul  distingûft 
les  hommes  ;  Vesprît  est  le  nloiindre  de  tous 
les  mérites^  parce  qu'il  est  toujours  dànge*' 
teux  lorsqu'il  est  seul  ;  mais  la  sagesse ,  lil 
Vertu  et  la  valeur  donnent  le  droit  tiatutd! 
de  gouverner.  Celtu-là  seul  doit  conunàndei? 
aux  autres^  qui  a  plus  de  sagesse  pour  dé« 
couvnr  ce  qui  est  juste^  plus  dje  vertu  pom 


ie  smvre,  et  plus  de  courage  pour  le  faire 
«xëcuter. 

'  Le  mérite ,  reprit  Solon ,  disângue  esseii- 
fiéUement-tes  homïutes.  Il  deirrdit  seul  dëcî- 
^der  des  rangs  ;  mais  rigkdrànce'  et  les  pas- 
isîons  nous  empêchent  souvent  de  le  con- 
taùîtf é':  ramour-profpre  fait  que  chacun  sa 
Tattribue.  Ceux  qui  en  ont  le  plus  sont  ton- 
jbtirs  modestes ,  «t  ne  cherchent  point  à'  do- 
ïhiiï'er.  Enfin  y  ce  qui  pafoît  vertu  n'efet  quel^ 
quefoifi  qu'un  masque  tromipeur. 

Les  disputes ,  les  discordes ,  les  illusioiift 
teroient  éternelles ,  's'il  n'y  àvoit  point  quel- 
que moyen  plus  fixe  et  moins  équivoque 
|>our  régler  les  rangs  que  le  mérite  seul. 
'  Dans  les  petites-  républîq^es  ces  rangs  sar 
t^glent  par  élection;  dans  fes'gntndes  mo- 
narchies^ parla' naissance.  J'avoue  que  c'est 
un  mal  nécessaire ,  #t  cette  nécessité  est  là 
Source  de  presque  tous  les  étàbHssemens  po- 
litiques :  Voilà  la  différence  entre  le  droit 
naturel  et  le  droit  civil  ;  Tun  est  toujours 
•conforme  à  la  plus  j^arfaite  justice  ;  Tautre, 
souvent  in  j  uste  dans  les  sui  te^qui  en  fésultenif> 
devient  pourtant  inévitable  pour  prévenir  ta 
confusion  et  le  désordre» 

Les  rangs  et  les  dignités  ne  sont  que  leï 
^^mbres  de  la  vraie  grandeur  :  le  x^ëspeçt  ex^ 
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térîcur  et  les  Kommà^es  qu'on  leur  rend  ne 
soiît  aussi  que  }es  ombres  xle  cette  estime  qui 
n^apparlient  qu'à  la  vertu  seule.  N'est-ce  pas 
îiiie  graude  sagesse  dans  les  preiç^çra légîs-; 
lateurs  ,  d'avoir  conservé  l'ordre  de  la  so- 
ciété  en  étabRssapt  des  loix  par  Içsauellea 
ceux  qui  n'ont  que  lonibre  des  vertus  se 
contentent  de  Tombre  de  l'estime  f 

Je  vous  conçois  ^  dit  Cyrus  :  lasouye^^iinçté 
et  les  rangs  sont  des  maux  nécess^çs  pour 
contenir  les  passions  :  leys  petits  doivent  se 
contenter  de  mériter  l'estime  intérieure  dés 
hommes]  par  leur  vertu  simple  et  modeste  , 
et  lés  grands  doivent  se  persuader  qu'on  na 
leur  accordera  que  les  hommages  e^ttérîçurs, 
i  moins  qu'ils  n'aient  le  vrai  mérite.  Par-Ui 
es  uns  ne  s'aigriront, pas  de  leur  bassessp  ,; 
et  les   autres  ne  s'enorgueilliront  point  de 
leur  grandeur.  Les  hommes  sentiront  qu'4 
faut  des  rois  ,  et  les  rois  n'oujjlieront  poijit 
qu'ils  sont  hommes  ;  chacun  se  tiendra  à  sa 
place  ,  et  Tordre  de  JLa  société  ne  js^^a.point 
troublé.  Je  comprends  la  beauté  de  ce  prin- 
cipe ;    j'ai  grande  impatience  d'appréndro 
Tos  au  très.  loix.  . 

XjSl  seconde  source ,  dit  Solon^  de  tous  les 
maux  d'Athènes .  étoit  la  richesse  excessive 
âês  iuis>  et  là  ptiuvreéé  extrême  des  autres; 
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Cette  inégalité  aflreusé ,  dans  un  gouverne^ 
ment  populaire ,  causoit  des  discordes  éter« 
iielles.  Pour  remédier  à  ces  désordres  ie  ne 
pouvoir  pas  établir,  cMnmé  on  a  fait  à  Sparte^ 
la  communauté  des  biens.  Le  génie  des  Athé* 
îiiens  y  qui  les  porte  vers  le  luxe  et  les  plai- 
sirs, n'auroit  jamais  souffert  cette  égalité. 
Pour  diminuer  nos  maux  je  fis  acquitter  les 
dettes  publiques  ;  je  commençai  par  remettre 
toutes  les  sommes  qui  m^étoient  dues  ;  j'af- 
franchis mes 'esclaves ,  et  je  ne  voulus  plus 
qu'il  fï^t  permis  d'emprunter  en  engageant 
sa  liberté. 

Jamais  je  n'ai  goûté  tant  de  plaisir  qu'en 
soulageant  les  misérables  :  j'étois  encore 
riche  ,  mais  je  me  trouvai  pauvre  parce  que 
je  n'avois  pas  de  quoi  distribuer  à  tous  les 
malheureux.  J'établis  à  Athènes  cette  grande 
maxime ,  que  les  citoyens  d'une  même  ré- 
publique doivent  sentir  et  plaindre  les  maux 
les  uns  des  autres  ,  comme  membres  d*un 
même  corps. 

La  troisième  source  de  nos  «maux  étoit  la 
multiplicité  des  loix ,  marque  aussi  évidente 
de  la  corruption  d'un  état  que  la  diversité 
des  remèdes  en  est  une  des  maladies  du 
Corps. 

C'est  encore  ici  où  je  ne  pouvois  pas  imi<^ 
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ter  Lîcurgue  :  la  cominiviauté  des  biens  et 
l'égalité  des  citoyens  avoîent  rendu  inutile  à 
5parte  cette  foule  de  loîx  et  de  formes  qui 
sont  absolument  nécessaires  par*tout  où  se 
trouve  régalité  àit^  rangs  et  des  biens.  Je  jne 
contentai  de  rejetter  toutes  les  loix  qui  ne 
servoient  qu'à  exercer  le  génie  subtil  des 
sophistes  et  la  science  des  jurisconsultes.  Je 
n'en  réservai  qu'un  petit  nombre  j,  simples  , 
.courtes  et  claires.  Far-là  j'évitai  la  chicane  ^ 
monstre  inventé  par  la  vaine  subtilité  des 
hommes  pouif  anéantir  là  iustice.  Je  fixai 
des  temps  pour  finir  les  procès ,  et  j'ordonnai 
des  punitions  rigoureuses  et  déshonorantes 
pour  les  magistrats  qui  les  étendroîcnt  au-de- 
là dès  bornes.  J'abolis  enfin  les  loix  trop  sé- 
vères de Dracon, qui punissoîent  également 
de  mort  les  moindres  foibtesses  et  les  plus 
grands  crimes  ;  ^t  je  proportionnai  les  puni- 
tions aux  fautes. 

La  quatrième  source  de  nos  maux  étoît  la 
mauvaise  éducation  desenfans.  On  ne  cultl-^ 
voit  dans  les  jeunes  gens  que  tes  qualités  su- 
perficielles, le  bel  esprit,  l'imar^inatiba 
brillante,  la  politesse  efïeminée.  On  négU- 
geoit  le  cœur,  la  raison^  les  scntimens  et 
les  vertus  solides.  On  mettoit  le  prix  aux 
hommes  et  aux  choses  selon  les  apparences  j^ 
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et  non  selon  la  réalité.  On  regardoit  le-frî^ 
vole  sérieuseraeht  ,  et  les  choses  solidea 
comme  trop  abstraites. 

Pour  prévoir  ces  abus,  j'ordonnai  à  l'aréo- 
page de  veiller  à  l'éducation  des  enfans  :  ]e 
ne  vouloiçpas  qu'ils  fussent  élevés  dans  ligno- 
rance.comme  les  Spartiates ,  ni  qu'on  se  bor- 
nât ,  comme  auparavant ,  à  leur  apprendre 
l'éloquence ,  la  poésie  et  les  sciences,  qui  ne 
servent  qu'à  otner  l'imagination.  Je  voulus 
qu'on  les  appliquât  à  toutes  les  connoissan- 

ces  qui  fortifient  ]fi  raison  à.  l'attention  ,  à 

•     •  • 

la  pénétration  et  à  la  justesse  :  la  proportion 
des  membres ,  le  calcul  des  mouvemens  ce- 

I 

lestes  ,  la  structure  de  l'univers  ,  la  grande 
science  de  remonter  aux  principes  ,  de  (Jes- 
cendre  aux  consé^quences ,  et  de  dévoiler 
l'enchaînement  des  vérités, 

Ces  sciences  spéculatives  ne  servent  pour- 
tant qu'à  exercer  et  à  former  l'esprit  pen- 
dant la  tendre  jeunesse.  Dans  un  âge  plus 
mûr,  les  Athéniens  étudient  les  loîx,  la  po- 
litique et  l'histoire  pour  connoître  les  révo- 
lutions des  empires  ,  les  causes  de  leur  éta- 
blissement,  et  les  raisons  de  leur  <lécadencc  ; 
en  un  mot ,  ils  s'instiaiisent  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  connoissance  de  l'honi- 
me  et  des  hommes. 
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La  cinquième  et  dernière  source  deviros' 
maux  étoit  le  go&t  eEBréné  àts  plaisirs.  Je* 
savois  que  4e  génie  des  Atbéniena  deman-  i 
doit  un  amusement  et^des^ spectacles.  Je  sflfn*^" 
tis  que  je  ne  poayois  dompter  ces  âmes  rë^  • 
publicaines  et  indociles*  qu'en  me  servant  ^ 
de  leur  penchant  pour  le  plaisir ,  afin  de  les  - 
captiver  pour  les  instruire»  Je  leur  fis  repré-  ' 
senter  da^s  ces  spectacles  les  funestes  suites  ^ 
de  leurs  désunions  et  dp  tous  les  vices  ^  en*  ^ 
nemis  de  la  société.  Les  hommes  assemblés  . 
dans  un  mêine  lieu  pas^oient  des  heures  en- 
tières à  entendre  une  morale  sublime  ;  ils  ' 
auroient  été  choqués  de  préceptes  et  de  ' 
maximes  :  il  falloit  les  éclairer,  les  réunir  ' 
et  les  coonriger  sous  prétexte  de  les  amuser. 
Telles  étoient  mes  loix. 

« 

Je  vois  bien^  dit  Cyrus,  que  vous  avez 
plus  consuhé  la  nature  que  Lycurgue  ;  mais 
xi*avez-vQus  pas  aussi  trop  accordé  à  la  foi-  - 
blesse  humaine  ?  Dans  une  république  qui  a 
toujours  aimé  la  volupté ,  H  me  paroît  dan* 
gereux  de  vouloir  unir  les  homnjes  par  le 
goût  des  plaisirs» 

Je  ne  pouvois  pas,  dit  Solon,  changer  la 
nature  de  mes  concitoyens  ;  mes  loix  ne 
sont  pas  parfiutes  ,  mais  elles  sont  les  meiU 
ieures  qu'ils  tpuissent  supporter.  Lycurgue 
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trouva  dans  ses  Spartiates  un  génie  propre* 
à  toutes  les  vertus  héroïques  ;  je  trouvai  dans' 
le^  Athéniens  un  penchant  pour  tous  les 
yicas  qui  rendent  èfiéminé.  J'ose  dire  que 
Ie3  loi:^  de  Sparte  en  outrant  les  vertns  les 
transforment  eu  défauts.  Mes  lois:  au  con«< 
ttaire  tendent  à  re9dre  les  foiblesses  même 
utiles  à  la  société*  Voilà  tout  ce  que  peut 
faire  la  politique  ;  elle  ne  change  point  les 
cœurs  i  elle  ne  fait  que  mettre  à  profit  les 
passions* 

Je  crus ,  continua  Solon ,  avoir  prévenu 
et  guéri  la  plupart  de  nos  maux  par  l'établis** 
9Qment  de  ces  loix  ;  mais  l'inquiétude  d*un 
peuple  accoutumé  à  la  licence  me  causoit 
tQus  les  jours  des  imporhmités  extrêmes. 
l-es  uns  blâmoient  mes  réglemens  ;  les  au* 
très  feîgnoient  de  ne.  les  pas  entendre  ;  queU 
ques-uus  voulolent  y  ajouter  ;  d'autres  vou- 
loient  eu  retrancher.  Je  sentis  alors  Tinuti* 
lité  des  meilleures  loix,  quand  on  n'a  point 
une  autorité  fixe  et  stable  pour  les  faire 
exdcuter.Quele  sort  des  mortels  estmalheu« 
reu?;  !  en  évitant  les  maux  affreux  du  gou^ 
vomement  populaire  on  court  risque  de 
tomber  dans  l'esclavage  ;  en  fuyant  les  in^ 
convenions  d^  la' royauté  on  tombe  !peu^->. 

pou  d«iu  Vaaarçhiç*  De  toua  <^éi^  1$  cih£^ 
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iQQÎn  politique  est  bordé  de  précipices  ;  je  vis 
que  je  n'ayois  encore  rien  fait  ;  j^allax  trou* 
ver  Fisistrate ,  et  je  lui  dis  : 

«c  Vous  voyez  ce  que  j*aî  entrepris  pour 
«oulager  les  maux  de  l'état  ;  tous  mes  reme- 
des  sont  inutiles  ^  puisqu'il  n'y  a  point  de  . 
médecins  pour  les  appliquer.  Ce  peuple  im« 
patient  du  joug  craint  l'empire  de  la  rai*' 
çon  même  ;  l'autorité  des  loîx  le  révolte , 
chacun  veut  les  réformer  à  sa  mode.  Je  vais 
m'absenter  pendant  dix  ans  de  la  patrie  ; 
j'éviterai  par-là  W  embarras  où  je  suis  ex^ 
posé  tous  les  jours ,  de  gâter  la  simplicité  de 
mes  loix  en  les  multipliant  et  en  y  ajoutant. 
Tâchez  pendant  mon  absence  d'y  accoutu- 
mer les  Athéniens;  n'y  souffrez  aucun  chan- 
gement. Je  n'ai  pas  voulu  accepter  la  royauté 
qui  m'étoit  oiferte.  Un  vrai  législateur  doit 
être  désintéressé  :  mais  pour  vous^  Plsis* 
trate,  vos  vertus  militaires  vous  tendent  pro- 
pre à  commander  aux  hommes  j  et  votre 
naturel  doux  vous  empêchera  d'abuser  de 
votre  autorité.  Rendez  les  Athéniens  soumis 
sans  être  esclaves ,  et' réprimez  leur  licence 
sans  leur  ^êter  la  liberté  ;  fuyez  le  nom  de 
yoij  et  contentez-vous  de  celui  d'archonte  ». 
Gependî^nt  Pisiçtrate  fait  voir  à  Cyriis  les 
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forces  maritimes  des  Athéniens  j  et  lui  ra-< 
conte  comment  il  ayoit  été  défrôné  et  réta-^ 
bli  diverses  fois  à  Athènes.  Il  lui  fait  tout 
aussi  les  spectacles  publics ,  et  lui  expli* 
que  la  nature  >  et  les  règles  de  la  tragédie. 
J'ai  cherché ,  lui  dit-il ,  à  rendre  le  théâtre 
^ne  école  de  philosophie  pour  les  jeunes 
Athéniens  ^  et  de  faire  senrir  les  spectaclea 
à  leur  éducation.  C'est  méconnoStre  la  na-^ 
ture  humg^ine  que  de  vouloir  1^.  conduire 
tout  d'un  coup  à  la  sagesse  par  la,  contrainte> 
et  la  sévérité.  Pans  tme  jeunesse  vive  eti 
bouillante  on  ne  peut  wfkr  l'attention  dé, 
l'esprit  qu'en  l'amusant.  Cet  âge  est  toujours 
en  garde  contre  les  préceptes  ;  il  faut  pour 
les  faire  goûter  les  déguiser  sous  la  forme 
du  plaisir. 
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Discours  de  Xcnopkon  sur  la  République 

'  de  LaccdémoACi 

^  ous  n^ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  dit  de 
Fauteur  de  ce  discours  dans  le  premier  volume  de  Ik 
secondé  année  de  cet  ouvrage  ,*st  ce  n^est  qu'il  fut  plus 
à  portée  que  personne  de  connoitre  les  mœurs  ,  les 
usages  et  les  loix  des  Lacédémonîens ,  puîsqûll  reçu^ 
parmi  eux  son  éducation  mt)it:iire  ^  mais  nous  devons 
quelques,  réflexions  à  la  mémoire  du  célebte  législateur 
de  Sparte ,  dont  la  grànde^ir  d*ame  égala  Celle  de  son 
génie  «et  de  ses  vues  profondes  en  politique.  La  veuve 
de  son  frère  lut  offrit  la  couronne  avec  sa  main  »  s*enga- 
geant  de  faire  avorter  Penfant  qu'elle  portoit  dans  soii 
sein  \  Lycurgue  la  refiisa  constamment ,  et  se  contentant 
de  la  qualité  de  tuteur  de  cet  eufant  qui  fut  nommé 
Charllaus  ^  il  lui  remit  le  gouvernement  anssi-tÔt  qu'il 
eut  atteint  Tâge  de  majorité.   Ses  mœurs  scvcres  lui 
avolent  fait  des  ennemis  dans  sa  patrie  ;  il  la  quitte 
pour  aller  se  former  au  gouvernement  des  peuples  par 
letude  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  divers  usages ,  passe 
en  Crere  célèbre  par  des  lois^  dures  et  austères,  par- 
court TAsie  sans  se  laisser  corrompre  par  son  luxe  et 
sa  magnificence,  et  se  rend  enfin  en  Egypte ,  alors 
l'école  des  sciences  et  des  arts. 

Qe  retour  de  ses  voyages ,  Lycurgue  trouva  sa  pa- 
trie dans  la  plus  grande  confusion  ;  Taudace  du  peuplé 
écoit  portée  à  son  comble ,  les  rois  vouloient  y  régner 
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dtspotiquement ,  ce  lés  sujets  refusoicnt  d'obèîr.  Les 
di(Eculrés  de  réformer  un  tel  gouvernement  n'arrêtèrent 
pas  le  patriotisme  de  notr#  législateur  philosophe.  Il 
perdit  un  œif  dans  une  sédition  suscitée  contre  lui»  et 
non-seulement  il  pardonna  au  coupable  auteur  de  ce 
forfait  y  mais  il  le  retint  auprès  de  lui  et  le  traita  comme 
ison  fils.  Après  avoir  consulté  Apollon  ,  mais  plus  en* 
core  les  principaux  citoyens  de  Sparte,  et  s*ctre  con* 
cilié  leur  bienveillance,  il  commença  les  gisipds  chan- 
gemens  qu*il  avoir  depuis  long -temps  médités.  Pour 
tempérer  ia  puissance  des  rois  par  une  autorité  égale  à 
la  leur ,  et  maintenir  l'état  dans  un  parfait  équilibre  » 
il  établit  un  conseil  de  ving^huit  sénateurs,  et  mit  une 
exacte  égatjté  entre  les  citoyens  par  un  nouveau  par- 
tage des  terres* 

Dans  1  examen  de  ses  lolx  il  ne  faut  jamais  les  con- 
sidérer  en  elles-mêmes  pour  en  sentir  toute  la  bonté  , 
mais  dan^  leur  rapport  avec  les  mœurs  et  la  situation 
politique  du  peuple  pour  lequel  il  les  fit.  Il  eut  soia 
d'établir  plusieurs  usages  pour  entretenir  ces  mœurs» 
et  les  fortifier  de  plus  en  plus ,  afin  qu'elles  ne  fussent 
jamais  en  contradiction  avec  des  loix  dont  la  prospé^ 
rîté  de  la  république  dépendoit  nécessairement. 

Lorsqu'on  saisit  bien  son  plan ,  on  n'en  voit  aucune 
qui  ne  contribue  à  la  perfection  )e  Tordre  qu'il  vou* 
loit  éublir.  Comment  réformer  un  peuple  séditieux , 
féroce  et  foible  î  comment  mettre  ce  peuple  ep  état 
de  résister  aux  entreprises  de  plusieurs  villes  qui  me- 
naçoiem  continuellemem  sa  liberté,  si  ce  n'est  en  luuns* 
piriut  l'obéissance  aux  loix  et  toutes  les  vertus  guet- 
riercs ,  en  faisant  de  ce  peuple  autant  de  héros  dociles»  2 
Aussi  est-on  frappé  d'admiration  ea  lisant  l'histoire  dei 
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cette  république  :  on  dirolt  que  la  sature  uVit  {aoi^iÉ 
produit  des  hommes  qu*à  Lacèdémone.  On  y  apportoit  v 
pour  ainsi  dire ,  en  naissant  des  semeflces  de  Fexacta 
droiture  et  de  la  véritable  intrépidité.  On  y  venoit  au 
monde  avec  oà  caractère  de  philosophe  et  de  citoyen^ 
et  le  seul  air  natal  y  faiioit  des  sages  et  des  braVes.     . 

On  eut  à  Lacidémooe,  dit  un  auteur  moderne»  de 
rambition  sans  espérance  d*ëtre  mkux  ;  les  sentiment 
naturels ,  sans  y  être  ni  enfant^  ni  père ,  m  mari  ;  on  y 
étott  tout  k  rétat.  Le  beau  sexe  s^y  fit  voir  avec  tous  les 
attraits  et  tontes  ]t%  vertus ,  et  cependant  la  pudeur 
même  fut  ^ée  à  la  chasteté;  C'est  par  ces  chemins  étran«» 
ges  que  Lycurgue  conduisit  Sparte  au  plus  haut  de«; 
jgré  de  grandeur  ;  mais  avec  une  telle  infaillibilité  de  se^ 
institutions  ,  qu*on  n^obtint  j^ais  rien  contr*eIle4n  ga- 
gnant des  batailles.  Après  tous  les  succès  qu*eut  cette 
tépubllq[ue  dans  ses  jours  heureux ,  elle  ne  voulat  jamais 
étendre  ses  frontières.  Son  seul  but  fut  la  Uberté^et  le 
seul  avantage  de  sa  liberté  fut  la  gloire» 

Quelle  société  offrir  jamais  à  la  raison  un  spectacle 
,plus  éclatant  et  plus  sublime  l  Pendant  sept  ou  huit  sie<<( 
clés ,  les  loix  de  Lycurgue  y  furent  observées  avec  U 
fidilttè  la  plus  religieuse.  Quels  hommes  aussi  estima* 
blés  que  les  Spartiates  donnèrent  jamais  des  exemple^ 
aussi  graiadf^  aussi  -continuels  de  modération ,  de  pan 
tience ,  de  courage ,  de  tempérance»  de  justice  et  d'amoue 
de  la  patrie  ?  £n  lîsaut  leur  histoire  «  notre  ame  s'élève  » 
et  semble  franchir  les  limites  étroites  dans  lesquelles 
la.conuption  de  notre  siècle  retient  nos  foibl^  vertus.  . 
'  Le  discours  de  Xénophon  n^â  principalement  pour 
objet  que  la  législation  de  Lycurgue  dans  S<on  rappor^' 
avec  le^  moecrs  publiques  de  La^dimone^ 
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J  E  me  suis  quelquefois  étonne  que  Sparte  ; 
quoique •triédiocrèmëïit  peuplée,' fût  tiné 
3espliis  puissantes  et.  des  plus  célébrés  vîîle^ 
de  la  Grèce  ;  mais  mon  étonnement  a  cessé , 
en  considérant  les.moours  de  ses  kabitans  • 
qui  doivent  leurs  loix  efe^  leur  bonheur  au 
6age  Lycurgue.  Cet  adxnirable  législateur  ^ 
ne  se  proposant  aucun  modèle ,  a  institué 
des'lpîic  contrabres  à  celles  de  la  plupart  des 
autres  villes,  et  par  la  sagesse  de  ses  regle^ 
mens  a  rendu  sa  patrie  le  plus  heureux 
pays  du  monde*  .     • 

Je  coniraencerai.par  ce  qui  regarde  l'édu*» 
cation  des  enfans.  Les  Grecs  ont  coutume 
fl'élever  leurs  filles  ddns  une  gtâlidé  sobrié- 
té ,  de  leur  donner  peu  de  pain  ,  de  leur  in- 
terdire ie  vin,  ou  du  moins  de^  ne.'.leur  en 
laisser  boire  qu'avec  de  l'eau.  Ils  ne  leur 
donnent  d'auti^e  .occupation  que  celle  dô 
filer,  et  la  quenouifle  fait  leur  principal 
exercice.  Quels  enfans  peuvent  naître  de 
femmes%insi  élevées?  Lycurgue,  persuadé 
Q^e  Iç  principal  de.yoir  des  femnies^  de  con- 
dition libre  étoit  de^doi^ner  des  suj^s  à  la 
république ,  ne  voulut  point  qu'elle»  travail^ 


lassent  ailx  ouvrages  de  laîne ,  et  laissa  cette 
occupation  aux  filles  esclaves  ;  il  prescrivit 
des  es^ercices  de  corps  aux  filles  comme  aux 
garçons ,  et  ordonna  qu'elles  s'exerceroient 
comme  eux  à  la  course  et  à  la  lutte,  per* 
suadé  qu'un  père  et  ime  mère  robustes  en-*, 
gendrerôittnt  des  enfans  vigoureux. 

Ayant  remarqué  que  les  hommes  nouvel*  . 
lement  mariés  approchoient  trop  souvent  de 
leurs  femmes,  il  ne  leur  permit  de  les  voir 
qu'en  tecret ,  et  à  condition  qu'ils  ne  se- 
roient  apperçus  de  qui  que  ce  fût ,  soit  en 
entrant,  soit  en  sortant  de  leur  appartement; 
en  sorte  qu'on  ne  put  violer  cette  loi  sang 
l^lesser  la  pudeur.  Il  crut  que  de  cette  sorte 
l'homme  et  éa  femme  approcheroient  l'un 
^e  l'autre  avec  plus  d'ardeur ,  et  que  de  ce 
commerce  contraint ,  mais  vif,  il  naîtroit 
des  enfans  mieu^  ôonstitués  que  d'un  com- 
'merce  libre  et  fastidieux  :  il  ne  laissa. point 
aux  hommes  la  liberté  âè  dîfTérer  leur  ma- 
•xiage ,  et  il  leur  ordonna  de  se  marier  dès; 
*qu*il8  seroient  devenus  forts  et  robustes  5  au 
Yeste  >  il  fit  à  l'égard  desf  vieillards  qui  épou-* 
toient  dé  jeûnes  filles  un  règlement  assez 
'étrange.  Ayalht  remarqué  que  ces  vieillards 
ImpxiisÂâiîs  étoient  d'ordinaire  extrêmement 
jaloux  ^  et  Croient  gtajad  $oln  que  personne 
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tiapptocliât  de  leurs  femmes^  il  leur  ûf' 

<lonna  de  choisir  dans  là  république  quel« 

que  Jeufle  homme    vigoureui   auquel   ils 

doilnassent  la  liberté  de  coucher  avec  elles 

]pour  leur  Taire  des  enfans.  Si  im  Lacédémo-» 

nien  ayoit  de  Payersion  pour  le  mariage,  et 

néanmoins  quelqu*envie  d'avoir  des  enfans^ 

Lycurgue  lui  permettoit  par  sa  loi  de  jettet 

la  vue  sur  quelque  femme  jolie  et  féconde  > 

et  dWoîr  commerce  avec  elle ,  pourvu  que 

te  fût  du  consentement  exprès  du  mari.  Il 

accorda  plusieurs  autres  privilèges  dé  cette 

nature.  Par  ce  moyen,  les  femmes  pouvoient 

Hvoir  en  quelque  sorte  deux  nuisons  et  deux 

familles»  Le  mari  regardoit  les  enfans  que 

fia  femme  avoit  d*un  autre  comme  les  frerés 

litérins  de  ses  propres  enfans ,  et  comme  fai^ 

Bant  partie  de  sa  famille^  quoiqu'ils  fussent 

exclus  de  sa  succession.  Voilà  pourquoi^la 

ville  de  Sparte  a  produit  des  hommes  plus 

grands  et  plus  forts  qu'on  n*en  voit  ailleurs* 

Après  avoir  parlé  de  la  naissance  des  La<^, 

cédémoniens  ,  je  dois  parler  de  leur  èduca,* 

tîoh,  CevûL  qui  se  piquent  parmi  les  Grecâ 

de  bien  élever  leurs  enfans ,  dès  qu*ils  voient 

que  ces  enfans  commencent  à  comprendre; 

ce  qu'on  leur  dit ,  ils  leur  donnent  un  es^ 

claye  pour  être  toujours  auprès  d^eux ,  et 

yeilleb 
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Tailler  sur  leur  conduite.  Cet  esclave  let 
ioene  ches  les  maStret  d'école  pour  appren- 
dre la  grammaire ,  la  musique  et  ce  qui  re«* 
garde  la  lutte  ;  on  leur  donné  des  chaussures 
qui  rendent  leurs  pieds  délicats  ;  on  les  ac« 
coutume  à  changer  d'habits  suivant  les  sai-** 
sons  y  et  on  leur  donné  à  manger  tant  qu'ils 
veulent.  Lycurgue  voxdut  am  contraire  que 
tous  les  enfans  de  la  ville  de  Sparte  fussent 
soumis  à  un  homme  public  qui  prît  soin  de 
leur  conduite  f  et  que  cet  homme  fût  choisi 
parmi  les  magistrats.  On  lui  donna  le  nom 
éepœdoname  p  avec  la  charge  de  veiller  sur 
tous  les  enfans ,  et  de  les  châtier  lorsqu'ils 
le  mériteroient.  U  joignit  9jap^dmome  w^ 
ccMain  ndmbre  de  grands  garçons  >  ^u* 
jours  armés  de  fouets  ^  et  prêts  à  punir  ceux 
qui  manqueroient  à  leur  devoir  ^  ce  qui 
les  rendoit  ertrémement  obétssana  et  mo« 
destes.  Au  lieu  de  rendre  par  des  chauS't 
sures  leurs  pieds  tendres  et  délicats  ,  il  vou^ 
fait  qu'ils  eussent  toujours  les  pieds  nuds^ 
pour  les  endurcir  à  la  fatigue  et  aux  injures 
de  Tair ,  persuadé  qu'ils  seiroient  plus  en  état 
de  grimper  sur  les  montagnes  et  les  rochers^ 
de  descendre  dans  les  précifûces,  de  sauter  et 
de  courir^  lorsqu'ils  âuroient  les  pieds  nuds  ^ 
pourvu  qu'ils  y  fussent  accoutumés.  Il  leuS 
a«  année.  Tome  III.  G 
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ordonna  atissi  de  ne  porter  qu'une  même 
sorte  de  vêtemens  toute  Tannée ,  pour  qu'ils 
fussent  moins  sensibles  au  chaud  et  au  froid. 
Il  défendit  de  donner  tellement  à  manger 
aux  jeunes  garçons  qu'ils  en  fussent  entiè- 
rement rassassiés  y  voulant  qu'ils  apprissent 
à  souffrir  la  faim ,  à  se  passer  de  peu  de 
liourriture ,  et  à  se  contenter  de  celle  qui 
s'ofïriroît.  Il  leur  prescrivit  en  même-temps 
ixne  nourriture  qui  fortifiât  leur  corps  sans 
rengraisser>*qui  entretînt  leur  santé  et  les 
Ût  croître.  Mais  de  peur  que  l'abstinence  ne 
les  incommodât,  il  leur  permit  de  manger 
tout  ce  qu'ils  pourroient  attraper.  Lorsqu'on 
teut  dérober  quelque. chose  ,  il  faut  veiller 
pendant  la  nuit ,  tromper  pendant  le  jour , 
tendre  des  pièges  ,  avoir  des  espions.  On 
youloit  donc  que  les  enfSuis  s'exerçassent 
k  cela ,  afin  qu'ils  devinssent  im  jour  capa-. 
blés  de  se  procurer  les  choses  nécessaires  , 
et  qu'ils  fussent  plus  propres  à  la  guerre. 
Quelqu'un  me  demsmdera  peut* être  pour* 
quoi  on  fouettoit  les  enfans  pris  sur  le  £ut^ 
lorsqu'ils  déroboient,  puisque  le  larcin  étoit 
regardé  à  Sparte  comme  une  bonne  action  ? 
Mais  îiiie  punit-on  pas  les  enfans  qui  man- 
quent dans  les  choses^qu'on  leur  prescrit  f 
On  châtioit  à  Sparte  les  enfans  pria  sur  le 


it,  lorsqu'ils  déroboient  comme  des  igno« 
nans  et  des  filous  mal*adroits.  Quoiqu'on  ftt^ 
grand  cas  de  l'adresse  de  ceux  qui  déro« 
boient  du  bled,  cependant  ils  ëtoient  fouet* 
tes  par  les  autres  jeunes  gens  devant  l'autel' 
de  Diane  ;  c'ëtoit  leur  récompense,  pour 
faire  entendre  que  celuKt}ui  est  capable  de 
soufirir  une  douleur  dé  peu  de  durée  se  pré- 
pare un  bonheur  durable^  et  qu'au  con» 
traire  l'homme  lâche  et  efféminé  vit  mal- 
heureux et  sans  gloire. 

Mais  afin  que.  les  enfans  hors  de' la  pré- 
sence de  leurs  maîtres  ne  fussent  pas  aban-^ 
donnés  à  :  eux  -  mêmes ,  Lycurgue  donna  à 
tous. le»  citoyens  le  pouvoir  d'ordonner  aux 
leunes  gens ,  en  l'absence  de  leurs  maîtres  p 
ce  qu'ils  jugeroient  à  propos ,  et  de  les  châ< 
tier  lorsqu'ils  les  trouveroient  en  faute  :  il  lea 

rendoitpar4àsageaetmodeste$en  touttemips  ; 
nous  sommes  en  effet  naturellement  portés 
à  respecter  ceux  qui  ont  inspection  sur  no« 
tre  conduite  ;  et  même  afin  que  les  enfans 
xie  fussent  jamais  sans  supérieurs ,  il  ordon^ 
na  que  celui  d'entr'eux  qui  auroit  le  plus 
d'esprit  et  de  sagesse  commanderoit  à  ses 
compagïions  j  lorsqu'il  n'y  auroit  point 
d'homme  pour  leur  commander. 

Au  reste  ^  comme  l'amour  sert  beaucoup 
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^  r^ducation,  je  crois  devoir  parler  ici  des 
amours  dés  Lacédémoniens.  C'est  la  cou- 
tume chez  quelques  peuples  de  la  Grèce  ^ 
comme  chez  lés  Béotiens^  qu'un  homme 
prenne  un  enfant  dans  sa  maison  ^  ou  qu'il 
lui  fasse  des  présens  ,  cenimè  il  se  pratique 
chez  les  Eléens.  Chez  d'autres  peuples ,  il 
n'est  pas  même  permis  aux  hommes  de  s'en* 
tretenir  avec  les  jeunes  gens  qu'ils  parois- 
sent  aimer.  Lycurgue  eh  usa  autrement  ^  et 
il  ordonna  que  si  quelqû'hoxnmê  honnête 
avoit  de  l'inclination  pour  un  enfant  ^  à 
cause  de  ses  belles  qualités^  et  Touloit  s'at^ 
tâcher  à  lui  ^  il  le  pût  faire  librement ,  re-» 
gardant  cela  comme  une  chose  louable  et 
^tile  à  son  éducation»  Cependant  il  fouiut 
qu'on  regardât  comme  honteuse  l'ihcUna-^ 
tion  d'un  homme  pour  la  seule  beauté  d'un 
enfant.  Ces  sortes  d'amours  à  Lacédémone 
étoient  semblables  à  la  tendreté  -des  pères  ^ 
et  à  l'amitié  qui  règne  entre  les  frères.  Je 
ne  suis  point  surpris  que  quelques  personnes 
aient  de  la  peine  à  croire  cela ,  d'autant  qud 
dans  la  plupart  des  tilles  les  loix  ne  con-^ 
damnent  point  Tamour  dont  il  a'agit. 

Nous  ayons  jusqu'ici  comparé  l'éducation 
des  Lacédémoniens  arec  celle  des  autres 
£xecs  ;  et  il  est  aisé  de  juger  laquelle  ren^ 


•  
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les  hommeft  plut  modestes  ,  plus  sages  et 
plus  soumis.  Chez  la  plupart  des  Grecs,  lors- 
que les  eniaiis  entrent  dans  l'âge  de  Tado- 
lescence,  on  leur  ôte  leurs  gouverneurs  et 
leurs  précepteui^s  >  et  on  les  abandonne  à 
leur  propre  conduite.  Lyçprgue  fit  sur  cela 
un  règlement  contraire.  Ayant  éprouvé  qu'à 
cet  âge  les  passions  sont  i4ves ,  qu'on  a  un 
fort  penchant  aux  plaisirs  et  beauc^oup  d'in- 
docilité y  il  voulut  que  ce  £^t  alojs  qu'on 
fît  travailler  davantage  les  jeunes  gens  ^  et 
qu'ils  fussent  sans  cesse  occupés  ,  déclarant 
que  quiconque  voudroit  s'en  exempter  ne 
pourroit  jamais  prétendrç  aux  dignités  de  la 
république  ;  en  sorte  que  non-seulement  les 
gouverneurs  publics  des  en&ns^  mais  encore 
ceux  qui  s'intéressoient  à  eux  en  pcuticu- 
lier,  a  voient  grand  soin  d'empdchpr  que  par 
leur  paresse  et  leur  lâcheté  ils  ne  se  ren* 
dissent  méprisables  à  tous  les  citoyens.  Vou- 
lant d'ailleurs  qu'ils  prissent  de  bonne  heure 
du  goût  pour  l'ijonnêteté  et  la  pudeur ,  il 
ordonna  que  lorsqu'ils  marcheroient  ils  ca-' 
chassent  leurs  juains  sous  leurs  robes  ,  qu'ils 
observassent  le  silencp ,  qu'ils  |ie  regardas- 
;sent  jii  a  droite  ni  ^  giiucl^e ,  et  qu'ils  ne 
jettassent  la  vue  que  sur  lâs  objets  qui  étoient 
devant  eux  s  en  quoi  il  fit  voir  que  les  hom« 
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niie$  peuvent  être  aussi  modestes  que  les 
femmes.  En  effet ,  à  yoir  les  jeunes  enfans 
de  Lacédëinone  ,  vous  les  prendriez  pour  de 
petites  statues  ;  tous  les  trouveriez  plus  mo* 
destes  que  de  jeunes  filles  qui  ne  sont  jamais 
sorties  de  leur  appartement.  LcMrsqu'ils  sont 
^semblés  dans  la  salle  où  ils  mangent  en 
pommun,  aucun- d'eux  ne  parle  qu'on  ne 
l'interroge.  Tels  sont  les  réglemens  de  Ly* 
curgue  par  rapport  à  l'enfance  (i). 

Il  fit  encore  des  rëglemens  très-sages  pour 
l'âge  de  puberté.  Voyant  que  ceux  de  cet 
âge  réussissoient  dans  le  chant  et  dans  la 
gymnastique ,  et  qu'ils  tâchoient  les  uns  et 
les  autres  de  s'y  surpasser^  il  crut  qu'ils  pour- 
roient  avoir  la  même  émulation  pour  la 
vertu  et  les  actions  de  courage.  A  cet  effet, 
voici  ce  qu'il  imagina.  Les  épliores  choisis- 
sent  dans  la  république  trois  hommes  qu'on 


(i)  Dès  Tage  de  cinq  ans  les  Spartiates  apprenoient  à 
danser  la  pyrrlque  »  qui  s'exècutoit  les  armes  à  la  main. 
Cétoit  des  évolutioms  militaires  faites  en  cadence ,  et 
qui  demandoient  la  plus  grande  précision  ;  dans  la  suite 
la  gymnopédie  contribuoît,  par  les  mouvemens  violens 
qu'elle  exigeolt  des  danseurs  »  i  assouplir  et  à  Fonifier 
leur  corps  :  la  course  et  la  lutte  étoient  leurs  exercices 
ordinaires. 


appelle  hippagretes ,  dont  chacun  choisit, 
cent  jeunes  hommes^  et  déclare  en  même- 
temps  pourquoi  il  préfère  lea  uns  aux  au- 
tres. Ceux  qui  ne  sont  point  reçus  dans  ce 
corpji  deviennent  non-seulement  les  enne- 
mis de  ceux  qui  les  ont  rejettes  >  mais  en* 
core.de  leurs  compagnons  qui  ont  été  préfé- 
rés à  eux.  Alors  ils  s'éclairent  les.  uns  les 
autres^  et  observent  réciproquement  leu^ 
conduite  >  pour  y  trouver  des  sujets  de  re- 
proche. Cette  jalousie  et  cette  émulation  est 
très-agréable  aux  dieux  et  très-utile  à  la  pa- 
trie ,  parce  qu'elle  excite  les  hommes  à  .^la 
vertu  et  leur  apprend  leurs  devoirs.  Les  uns 
et  les  autres  tâchent  de  se  rendre  forts  et 
vigoureux  ,-paxce  qu'il  leur  arrive  souvent 
d'en  venir  aux  mains  lorsqu'ils  se  rencon- 
trent. Mais  tout  citoyen  est  en  droit  de  les 
séparer;  et  si  alors  quelqu'un  résiste  k  celui 
qui  les  sépare ,  le  gouverneur  général  de  la 
jeunesse  le  conduit  devant  les  éphores  j.  qui 
le  punissent  ^évérement  y  pour  lui  apprendre 
à  ne  pas 'suivre  son  courage  au  mépris  des 
loîx.  • 

Les  Grecs  ont  coutume  de  choisir  leurs 
magistrats  parmi  ceux  qui  sont  parvenus  à 
rage  viril  ;  et  quoiqu'ils  ne  leur  fassent  faire 
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aacua  eatâtK^ice  dé  ûorpB ,  ils  ne  liassent  pn 
de  les  faire  aHer  k  k  gaerre  :  Lycargue  crut 
qu'à  Cet  âge  il  <;i9iivejioit  de  s'exercer  à  la 
chasse  ^  et  déclara  que  c'ëtoit  une  occupa* 
tiontrès4ioiinête  -poat  uh  ma  givrât  ^  à  moins 
que  les  dèr chts  de  sa  charge  ne  lui  en  dtassent 
le  loisir  :  il  jtgea  que  cet  exercice  ëtoit  très^ 
jn^opre  à  les  entretenir  dans  l'habitude  d^ 
travaux  de  la  guerre. 

Voici  encore  ce  qu'il  ordonna  par  rapport 
à  la  numiere  de  vivre.  Les  Lacédémoniens^ 
à  l'exemple  des  autres  Grecs ,  mangeoient 
autrefois  chacun  en  particulier  dan^  leurs 
joiaisons;  leur  législateur  ayant  remarqué 
plusieurs  abus  qui  se  commettpient  dans  ces 
repas  particuliers  y  Toulut  qu'ils  mangeassent 
tous  en  public ,  afin  que  personne  ne  pût 
cachtf  ses  excès  ^  ordonnant  que  ces  repas 
fussent  très*8obres,  et  ne  servissent  qu'à  sou* 
tenir  la  nature^  sans  satisfaire  la  gourmandise . 
Outre  les  viandes  ordinaires ,  il  voulut  qu'on 
distribuât  souvent  Au,  gibier  ^  et  que  les  riches 
missent  en  commun  le  fruit  de  leur  chasse , 
en  sorte  que  tout  le  monde  trouvât  de  quoi  se 
rassassier  sans  qu'il  en  coûtât  beaucoup  de  dé- 
pense. Il  défendit  de  boire  sans  besoin ,  pour 
ménager  également  la  santé  du  corps  et  de 
l'esprit  i  mais  il  permit  à  chacun  de  boire  au- 
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tantqu'il  anroit  soif,  parce  qu'alors  la  boisson 
est  plus  saine  et  plus  agréable  que  lorsqu'on 
boit  sans  nécessité.  Onnerayoit  donc  point 
de  Lacédéffloniens  miner  leur  fortune  ou 
altérer  leur  santé  par  la  bonne  chère  et  par 
l'usage  immodéré  du  vin. 

Dans  toutes  les  villes  on  voit  chacun  cher- 
cher ses  semblables,  et  les  jeunes  gens  être  en- 
semble et  se  comporter  fort  librement.  A  Spar- 
te les  jeunes  gens  sont  toujours  dans  la  com* 
pagnie  de  quelques  vieillards.  On  s'entretient 
dans  les  repas  publics  des  belles  actions  des 
citoyens  ;  il  ne  s'y  passe  rien  de  honteux, 
on  n'y  dit  rien  d*indécent.  Comme  chacun 
est  obligé  de  s'en  retourner  le  soir  à  pied 
dans  sa  maison ,  on  prend  garde  de  trop 
boire  de  peur  de  chanceler  en  chemin  :  cat 
chacun  doit  après  souper  se  rendre  chez  lui 
sans  lumière ,  n'étant  pas  permis  à  celui  que 
l'âge  n'exempte  pas  encore  d'stller  à  la  guerre 
de  se  faire  conduire  la  nuit  avec  un  flambeau. 

Lycurgue  ayant  considéré  que  ceux  qui 
s'exercent  après  le  repas  ont  le  teint  fleuri  , 
avec  beaucoup  d'embonpoint  et  de  vigueur, 
«t  qu'aucontraire  ceux  qui  ne  font  aucun 
exercice  sont  gras^  pesans  et  foibles ,  au  lieu 
que  celui  qui  s'accoutume  au  travail  se  forme 
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un  corps  propre  à  tout  ^  ordonna  que  les 
plus  âgés ,  dans  chaque  classe  d'exercice  p 
donneroient  l'exemple  du  travail  à  leurs 
compagnons;  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  point 
d'hommes  mieux  constitués,  ni  plus  vir 
goureux  que  les  Lacédémoniens. 

Dans  les  autres  villes  'le  citoyen ,  maître 
seulement  chez  lui ,  ne  commande  qu'à  ses 
enfans  et  à  ses  domestiques.  Mais  selon  la 
loi  de  Lycurgue ,  chaque  père  de  famille  a 
autant  d'autorité  sur  les  enfans  de  ses  con- 
citoyens  que  sur  les  siens  propres  ^  et  leur 
usage  est  de  les  traiter  comme  le  feroit  leur 
père  même.  Si  un  enËBLUt,  fouetté  par  ua« 
autre  que  son  père  ,  venoit  se  plaindre  à  lui  ^ 
ce  seroit  une  chose  honteuse  si  ce  père  ne 
le  fouettoit  pas  encore  :  il  y  a  tant  d'harmonie 
à  Lacédémone  entre  les  citoyens  pour  l'édu- 
cation des  enfans  j  que  chacun  concourt  à 
les  empêcher  de  faire  des  fautes.  Il  y  est  per* 
mis  aussi  de  se  servir  des  domestiques  d'au» 
trui  dans  le  besoin ,  aussi  bien  que  de  ses 
chiens  de  chasse.  Si  quelqu'un  a  besoin  des 
chiens  d'un  autre  ,  il  l'invite  à  chasser  avec 
lui,  et  celui  qui  le  refuse  est  obligé  de  lui 
prêter  ses  chiens. 

On  en  use  de  la  même  manière  par  rap* 
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port  aux  chevatix.  Un  homme  ou  qui  est  ma« 
lade  ,  ou  qui  n'a  point  de  voiture ,  ou  qui  a 
un  long  voyage  à  faire ,  monte  sur  le  premier 
cheval  qu'il  trouve  ,  et  après  s'en  être  servi, 
le  rend  k  celui  à  qui  il  appartient.  C'est  aussi 
l'usage  parmi  eux  que  les  chasseurs  qid  se 
retirent  de  bonne  heure  laissent  à  manger  p 
dans  certains  endroits  dont  on  est  convenu, 
aux  autres  chasseurs  qui  pourroiient  être  sur* 
pris  de  la  ïiuit*  C'est  en  se  soulageant  aussi 
mutuellement  que  les  pauvres  participent 
aux  biens  des  riches  ^  et  que  tout  semble  ôtra 
en  commun. 

Dans  les  autres  villes  de  la  Grèce ,  chacun 
tâche  d'augmenter  sa  fortune  particulière  ; 
l'un  est  laboureur ,  l'autre  est  marinier  ;  ^ 
celui-ci  est  marchand  ,  celui-là  est  artisan  ; 
à  Sparte  il  n'est  point  permis  à  ceux  qui 
sont  de  condition  libre  de  travailler  à  s'enri-r 
chîr ,  et  ils  ne  peuvent  s'occuper  qu'à  ce  qui 
est  capable  de  contribuer  à  la  liberté  et  à  la 
gloire  de  leur  patrie.  Pourquoi  en  ce  pays-^ 
là  ambitionneroit-on  les  richesses ,  puisqu'en 
quelque  façon  tous  les  biens  y  sont  communs, 
et  que  tous  vivent  de  la  même  manière  ^  et 
ne  font  pas  meilleure  chère  les  ims  que  les 
autres  ?  La  richesse  ne  les  rendroit  pas  plus 


! 
'1 

I 

I 

I 


I 


>)08      DxSCOUILS      DX      XiNOP^OK 

magnifiques  dansleiirs  habiu  ;  parce  qu'on  y 
fait  peu  de  cas  de  ces  frivoles  on^etnens  ^  et 
que  toute  la  parure  d'un  Lacëdëmonien  con*  ' 
fiiste  dans  un  air  de  santé  et  de  vigueur.  Il 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'ils  tâchent 
de  s'enrichir  pour  être  en  état  de  régaler 
leurs  amis  ,  parce  qu^â  est  plus  glorieux  à 
Sparte  de  travailler  pour  ses  amis  que  de 
faire  pour  eux  de  la  dépense  ;  l'un  marquant 
de  la  générosité ,  et  l'autre  ne  marquant  que 
de  la  richesse. 

Ly cnrgue  vocdut  que  la  monnoie  de  S  pai/t e  ' 
fîlit  de  telle  nature  que  celui  qui  en  préten* 
droit  amasser  jusqu'à  la  valeur  de  dix  mines  , 
(c'est  à- dire  cent  écus)  ne  pourrait  le  faire  à 
l'insçu  de  ses  esclaves^  parce  qu'il  falloit 
beaucoup  d'espace  pour  contenir  les  espèces 
qui  fonnoient  cette  somi^e ,  et  qu'on  étoi^ 
obligé  do  les  voiturer  dans  une  charette.  On 
fait  à  Lacédémone  une  exacte  recherche 
de  l'or  et  de  l'argent  >  et  l'on  punit  sévère- 
ment celui  qui  en  est  trouvé  possesseur.  Par 
quel  motif  donc  s'efforceroît-on  d'amasser 
des  richesses  dans  ime  ville  oit  la  peine  de 
les  acquérir  ne  seroit  point  suivie  du  plaisir 
de  l'usage  ? 

Tout  le  monde  sait  que  les  Lacédémoniene 
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ont  beaucoup  de  respect  pour  leurs  loix  ^ 
et  craignent  beaucoup  leurs. magistrats.  Je 
crois  ^  que  Lycurgue  n'entreprit   point   de 
donner  dies  loix  à  sa  patrie  ^  S9.ns  avoir  au* 
porayant  consulté  les  principaux  de  la  ville  , 
et  les  y  avoir  fait  consentir.  Pans  les  autres 
villes  9  les  personnes  distinguée^  affectent  de 
paroître  ne  point  craindre  JLe§  magistrats  v 
regardant  cette  crainte  coipme  indigne  d'un 
homme  de  condition  libre.  A  Sparte,  aa 
contraire  p  les  personnes  du  premier  rang 
çi^tune  profond^  :7énëx:alion  poiir  les  magis- 
trats :  ils  se  font  une  gloire  de  s'abaisser 
4evant  eux ,  et  ils  ae.  hâtent  de  se  rendre  à 
leurs  ordres^  lôrsf]u'ilsles  envoient  chercher, 
persuades  qu'en  se  montranjt  ainsi  obéissans  , 
ils  donnnent  un  ej^im>le  importimt  à  tout  le 
peuple.    Cet.usa^  a 'sans  doMte  été  établi 
par  Lycurgue  >  conjointement  avçc  les  épho- 
res  ,  qui  eonnoissoient  combien  l'exacte 
obéissaujce  importe  à  la  police  d'une  ville  , 
au  compiandement  d'une  armée ,  et  au  gour 
yernement  d'une  famille  i  il  jugea  que  plus 
}a  puissance  du  magistrat  seroit  étendue  , 
plus  elle  serait  terrible ,  et.  le  xe^ect  des 
citoyens  plus  ^and.  Les  éphoi:es  jont  donc 
le  pouvoir  de  condamner  k  l'amende'  qui  il 
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leur  plaît ,  et  de  la  faire  payer  sans  délai.  Ils 
peuvent  déposer  les  magistrats,  les  exiler,  les 
emprisonner  y  et  même  leur  faire  leur  procès 
pour  les  faire  mourir  ,  quoique  leur  puis^» 
sance  soit  absolue  :  mais  on  ne  suit  pas  à 
Sparte  la  coutume  des  autres  villes  ,  où  les 
lôiagistrats  créés  par  le  peuple  exercent  pen- 
dant tout  le  cours  d'une  année  leur  charge 
comme  il  leur  plaît.  Les  épliores  ,  imitant 
les  rois ,  et  ceux  qui  président  aux  jeux  de 
la  course  et  de  la  lutte ,  punissent  8ur4e^' 
^hamp  celui  d'entr'eux  qui  contreyieut  aux 
loix. 

Entre  les  Aesures  sages  que  Lyeurgus 
prit  pour  disposer  ses  concitoyens  à  receroir 
ses  loix ,  j'estime  infiniment  la  pr^cautîou 
qu  il  eut  de  se  rendre  avec  les  principaux 
de  la  ville  au  temple  de  Delphes  avant  de  les 
proposer ,  pour  demander  à  Apollon  si  elles 
rendroîent  ses  compatriotes  meilleurs  et  plus 
heureux.  Ce  ne  fut  qu'après  que  Toracle  eut 
répondu  qu'elles  seroient  utiles ,  que  Lycur- 
gue  osa  les  proposer  ;  et  les  Lacédémoniens 
jugèrent  alorsque  ce  seroitune  révolte  contre 
la  volonté  des  dieux ,  et  une  espèce  d'im« 
piété  que  de  refuàer  de  s'y  soumettre. 
-    Lycurgue  sut  encore  établir  dans  les  esprits 
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des Lacédémoniens  cette  maxime  admirable  : 
qu'une  mort  horihête  est  préférable  à  uae 
tie' honteuse.  Car^  si  Ton  y  prend  garde, 
ou  trouvera  qu*ii  meurt  bien  plus  d'hommes 
lâches  et^  qui  craignent  la  mort ,  qu'il  ne 
meurt  d'hommes  cour^eux  qui  préfèrent 
la  mort  à  l'infamie  ;  pour  moi ,  je  suis  per-f 
âuadé  que  les  hommes  braVes  et  yaiUans 
-tilrerit  beaucoup  plus  long-temps  que  les' 
hommes  lâches  et  timides^  parce  que  la  râleur 
est  plus  agile  et  plus  adroite,  plus  prompte, 
pkis  libre  que  n'est  la  poltronnerie.  Aussi' 
voit- on  que  la  gloire  accompagne  toujours 
la  bravoure  ,  et  que  les  soldats  se  réjouissent 
de  porter  les  armes  avec  d'autres  soldats 
hardis  et  belliqueux. 

Voici  comtne  Lycnrgua  s'y  prît  jiour  ban- 
nir la  lâcheté  ;  il  eut  soin  que  lés  braves 
pussent  jouir  de  toutes  les  commodités  de 
la  vie ,  et  qu'aucontraîre  les  lâches  et  les 
efFéminés  fussent  misérables.  Dans  les  autres 
villes ,  quand  quelqu'un  se  comporte  lâche^ 
ment ,  on  se  contente  de  dire  qu'il  est  lâche  ; 
mais  on  lid  conserve  tous  les  droits  des 
antres  citoyens ,  il  a  la  liberté  d'aller  et  ve- 
nir sur  la  place  >  de  s'y  exercer ,  et  de  s'y 
asseoir  comme  tous  les  autres.  A  Sparte ,  on 
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que  les  vieillardsdâuffsent  des  prérogatives  et 
des  hoiuieurs;  ii  les  consbitua  juges  de  tous 
les  combats  qui  regardent  Tesprit ,  .et  qui 
sont  autant  an-dessus  des  combats  quivd^- 
pendent  delà  force  ou  de  l'adresse  que  i'eg«- 
prît  Test  au-deS6u^  du  corps  (  i  )  • 

Ayant  aussi  jugé  que  les  homtnes  riciéux 
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(i)  Voici  un  trait  qui  fait  conooirre  tout  ie  resp^cf 
que  les  Spàri tares  porto î«n(  aux  vieillards ,  respect  qui 
étolt  pour  ceux-c!  une  douce  consolation  dans  Yfgt  des 
infirmités  ,.ct  qui  les  avenissoît  de  conserver  leurs  ver- 
tus }u s qu^^ii  dernier  moment  de  la  vie.  Ce  fait  hi«toriq*:e 
rapportéj>ar  Plùtarquc  peint  en  même  temps  le  carïc- 
tcre  des  Aihéniens  ,  et  fait  sentir  combien  les  loîx 
avoient  mis  de  la  d.tiréreni.e  entre  deux  peuples  si  Véft 
sins  l'vn  de  :Taatrf#  .     - 

Ci  Ua  yi^ilhfd  i:heri'hoJt  place  à  un  des  spectacles 
d^Ach^ne^,  et  n'en  trouvoit  points  De  jeunes  Atk^'n^'^ns 
le  voyant  en  p*ine  ,  lui  fi  ent  signe  de  vcni/  ;  il  s'appro- 
che ;  alors  n*>s  jennes  gens  se  serrèrent  et  se  moquèrent 
de  lin.  Lt  bonhomme  faisoii  iinsi  le  tout  du  théâtre 
to.u}6ui^  hué  de  la  beUe  jeunesse.  Le*  ambassadeurs  dé 
Spartd  ^^en  apperçurent,  et  «ussi-'iot  piaccrcfit  honora* 
blemert^  te  vieillard  au  miiieu  d*euXf  Ç^ue  action  fut 
remtjxqxiée  de  tant  le  monde  »  çt  même  applaudie  d*ua 
battement  de  mains  général. ^c7jj  /  s*écria  Iç  viei^lar4 
d'un  ton  de  douleur,  les  /Ithtniens  savent  ce  qui  est 
honnête  ^  mais  Us  Lacédémoniens  U  pratiquent  t  n 
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et  corroznpas  ae  poutoient  contribuer  à 
raugmentation  de  la  puissance  d'une  répu- 
blique ,  il  sut  si  bien  faire  goûter  ses  leçons 
de  sagesse  aux  Lacëdémoniens  ,  qu'il  leur 
donna  à  tous  de  l'ardeur  et  de  l'émulation 
pour  la  vertu  ;  ce  qui  fait  que  Sparte  passe 
pour  la  ville  la  plus  vertueuse  du  monde  » 
et  pour  le  séjour  de  l'honneur  et  de  la  pro- 
bité. Aussi  j  tandis  que  dans  les  autres  répu- 
bliques les  législateurs  ont  décerné  des  pepes 
pour  les  crimes  ,  celui  de  Sparte  s'est  con- 
tenté de  déclarer  infâmes  les  hommes  lâches 
et  efféminés ,  persuadé  que  les  voleurs  ne 
font  tort  qu'à  ceux  qu'ils  volent ,  au  lieu  que 
les  paresseux  sont  cause  de  la  ruine  de  leur 
patrie. 

"  Il  ordonna  aussi  que  ceux  qui  observe- 
roient  exactement  les  loix  auroient  autant 
de  privilèges  que  les  autres ,  sans  égard  à  la 
foiblesse  de  leur  corps  ou  à  leur  pauvreté, 
mais  que  ceux  qui  n^épriseroient  les  loix  se- 
roient  méprisés  eux-mêmes.  Comme  on  tient 
que  Ly curgue  vivoit  vers  le  temps  des  Héra- 
clides ,  il  est  vraisemblable  que  les  loix  de 
Sparte  sont  fort  anciennes  :  elles  sont  néan- 
moins assez  nouvelles  pour  tous  les  autres 
peuples  ;  car  c'est  une  chose  étrange  que 
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•  tous  admirent  et  vantent  ces  loix ,  et  qu'jvu- 
cune  république  n'ait  le  courage  de  lea 
adopter.  ' 

Les  Lacédcmonîens  ont  des  coutumes  très- 
Sages  par  rapport  à  la  manière  de  faire  la 
guerre  lorsqu'ils  l'ont  déclarëe  ;  les  éplaores 
font  publier  que  les  cavaliers ,  \es  piétons  et 
les  artisans  d'un  certain  âge  marcheront  2  ce 
qui  fait  que  dans  le  camp  des  Lacédémoniens 
on  trouve  toujours  des  gens  de  toutes  sortes 
de  professions ,  telles  qu^il  y  en  a  dans  les 
villes;  on  publie  ensuite  une  ordonnance, 
afin  qu'un  certain  nombre  de  charettes  et  de 
bêtes  de  voiture  soient  prêts  pour  transporter 
le^  machines  ^  les  équipages  et  les  instruniens 
de    uerre. 

•  Lycurgue  voulut  que  les  soldats  fussent 
habillés  de  couleur  d'écarlate  et  portassent 
des  boucliers  d'airain  ^  parce  que  l'écarlatef 
a  quelque  chose  de  martial,  et  que  l'aîraia 
se  polit  aisément  et  ne  se  rouille  jamais.  Il 
permit  à  ceux  qui  auroient  passé  l'âge  de  pu- 
berté de  porter  de  longs  cheveux ,  afin  qu'ils 
parussent  plus  grands  et  plus  terribles  aux 
ennemis.  Il  distribua  en  six  cohortes  toute  la 
cavalerie  et  toute  l'infanterie  :  il  mit  à  la  tête 
de  chs^que  cohorte  un  polémarque  ,'  ou  ua 
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officier  -  général ,  quatre   centurions  ^  huit 
cînquanteniers ,  et  seize  autres  officiers  su- 
balternes. Il  arrive  quelquefois  que,  selon 
les  ordres  du  général ,  ces  six  cohortes  sont 
partagées  en  compagnies  tanlôt  de  vingt-cinq 
hommes,  tantôt  de  soixante*quinze,  et  tan- 
tôt de  cent-cinquante.  Quelques-uns  croient 
que  la  disposition  de  l'infanterie  en  usage 
chez  les  Lacédémoniens  n'est  pas  favorable 
aux  évolutions  ;  mais  ils  se  trompent.  Les 
capitaines  sont  à  la  tête  des  troupes  ,^t  chaque 
ligne  peut  combattre  aisément  ;  les  uns  ayant 
ordre  de  précéder,  et  les  autres  de  suivre. 
Les  lignes  s'avancent  à  la  voix  des  officiers  ' 
subalternes  ,  et  alors  les  phalanges  s'éclair- 
cissent  ou  se  serrent  ;   et  quoiqu'ébranlées  , 
elles  ne  laissent  pas   de  faire  face,  et    de 
combattre  de.  tous  côtés  :   ce  qui  n'est  pas 
aisé    à  comprendre  à  d'autres  qu'à  des  La- 
cédémoniens ,  qui  font  puroître  en  cela  plus 
d'agilité  que  des  gladiateurs  ;  lorsqu'ils  for- 
ment leurs  bataillons  en  triangle  ,  leur  ar- 
rière-garde  forme  le  corps  de  bataille.   Si 
l'ennemi  se  présente  pour  attaquer  la  pointe 
de  Tavant-garde  ,  on  ordonne  à  un  of licier- 
général  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  pointe 
du  côté  gauche  ,  jusqu'à  ce  que  la  phalange 
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ait  fait  son  évolution  pour  se  présenter  toute 
eutière  et  faire  tête  à  l'ennemi.  Si  dans  cet 
dtat  Tamiée  ennemie  s'avance  pour  attaquer 
en  queue,  alors  les  files  s'ouvrent ,  il  se  fait 
une  évolution,  et  par  ce  moyen  les  meilleures 
troupes  repoussent  les  efiorts  des  ennemis. 
Le  commandant  d'un  bataillon  ne  regarde 
pas  comme  un  désavantage  d'être  placé  à  la 
gauche,  parce  que  tous  les  côtés  sont  bien 
gnrnîs.  Si  quelquefois  il  juge  à  propos  de  se 
placer  à  la  droite ,  alors  il  range  son  batail* 
lon  en  triangle,  et  lui  fait  faire  une  évolu- 
tion jusqu'à  ce  que  lui  même  se  trouve  à  la 
pointe  droite ,  et  que  les  troupes  qui  étoieat 
à  Varriere-garde se  rangentàla  pointe  gauche* 
Si.  les   ennemis   rangés  vis  à-vis  la   droiie 
avancent  leurs  bataillons  en  triangle,  les  La- 
cédéf uoniens  font  alors  une  conversion  seni* 
bldble  à  celle  d'une  galère  ^  et  font  marcher 
leurs  soldats  par  centaines  ,  en  sorte  que  la 
ligne  qui  était  à  l'airiere- garde  se  trouve 
bientôt  à  la  droite ,  en  élat  de  soutenir  le 
choc  des    ennemi >;  ^i,au  contraire  l'armée 
ennemie  se  prépare  à  sittaquer  la  gauche , 
lesLaçédémoniens,  pour  les  repousser,  font 
passer  à,  la  gauche  Ja  derniçre  ligne  de  i'ar- 
rîe;re-gpx>le.     , 
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LycTirgue  donna  aussi  aux  Lacëdémoniens 
des  préceptes  très- utiles  par  rapport  aux  cam- 
pemens  ;  comme  dans  un  campemenlipù  les 
troupes  seroient  rangées  en  quarré  ,  les  qua- 
tre coins  du  quarré  seroient  inutiles ,  il  vou- 
lut  qu'ils  formassent  leur  camp  en  ropd ,  à 
moins  qu'ils   ne  fussent  à  couvert  par  une 
montagne ,  ou  qu'ils  n'eussent  derrière  eux 
une  riyiere  ou  un  retranchement  :  outre  cela 
il  établit  des  corps-de-garde  dans  le  camp 
pour  faire  observer  la  discipline  aux  soldats , 
et  il  voulut  qu'il  y  eut  toujours  des  cavaliers 
postés  sur  des  hauteurs  pour  observer  la 
marche  des  ennemis.  Afin  que  personne  ne 
sortît  du  camp  pendant  la  nuit ,  il  chargea 
les  syrites  de  faire  sentinelle  :  maïs  aujour- 
d'hui cet  emploi  est  confié  à  des  soldats  étran- 
gers soudoyés  à  cet  effet ,  avec  lesquels  on 
mêle  quelques  hallebardîers  Lacédémoniens  ; 
on  emploie  à  cela  des  étrangers  plutôt  que 
des  esclaves  ,  parce  que  les  Lacédémoniens 
ne  veulent  pas  que  leurs  esclaves  soient  ja- 
mais armés.  Il  est  aussi  expressément  défen- 
du âu^  soldats  de  s'éloigner  trop  du  camp 
pour  leurs  nécessités.  Les  Lacédémoniens 
décampent  souvent  pour  lasser  leurs  enne^ 
mis  et  pour  lavantage  de  leurs  propres  trou- 


pes.  Il  leur  est  ordonné  de  contiiiiier  tou- 
jours leurs  exercices  dans  le  camp ,  de  s'y 
exercer  à  la  lutte  et  à  la  course,  afin  d'en- 
tretenir l'ëmulationentr'eux.  La  place  d^exer^ 
cice  est  marquée  à  chacun  proche  de  sa 
cohorte  ,  afin  qu'aucun  n'ak  occasion  de> 
s'éloigner  de  son  corps.  Quand  les  exercices, 
sont  achevés  ,  le  polémarque  leur  ordonne 
de  s'asseoir  en  ordte,  ce  qui  sert  comme  de 
revue,  puis  il  le& fait  manger,  et  après  il  en- 
voie quelqu'un  à  la  découverte.  Les  soldats, 
demeurent  alors  les  un»  avec  les  astres ,  se 
reposent  et  se  réjouissent  entr'eux  jusqu'au 
soir  j  qu'un  hérault  donne  le  signal  pour  sou« 
•per.  Après  qu'ils  ont  chanté  les  louanges  des: 
dieux ,  on  leur  ordonne  de  se  coucher  tout 
armés. 

Que  personne  ne  soit  étonné  si  j^  suis  en- 
tré dans  un  détail  qui  fait  ccmnoître  l'atten- 
tion des  Lacédémoniens  à  ne  rien  négliger^ 
de  tout  ce  qû  re^rde  l'art  et  4a  discipline 
militaire*  Il  est  à  propos  de  parler  mainte- 
nant du  pouvoir  qu'ils  ont  accordé  à  leur  roi^ 
et  l'autorité  qu'il  a  sur  l'armée.  La  ville  de 
Sparte  se  charge  de  faire  tous  les  frais  de  la 
table  du  roi,  aussi  bien  que  de  celle  de  ses  gar- 
des et  de  tous  ses  offîciers.  Les  polématqueS' 
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ou  généraux  d'armée  demeurent  avec  lui 
dans  son  palais^  afin  d'être  toujours  en  état 
de  Taider  de  leurs  conseils.  Il  y  a  dans  le 
mâme  palais  trois  homn^es  qui  ont;  soin  de 
faire  donner  au  roi  et  axix.  généraux  tout  ce 
qui  leur  est  nécesfiairq  ^  afin  qu''auc^n  autre 
son  ne  les  puisse  détourner  de  la  guerre  et 
sûreté  de  Totat. 

.  Xénophon  parle  ensuite  des  difFérens  sa- 
crifices que  le  roi  fait,  arant  de  se  mettre  en 
campagne ,  lorsqu'il  arrive  sur  les  frontières 
de  ses  états ,  et  au  momeiit  d'en  if^nir  aux 
mains  avec  l'ennemi;.  Le  roi  de  Lacédépione^ 
dit41 ,  est  un  prêtre  à  l'égard  des  dieux ,  et 
un  général  d'armée  à  l'égard  des  hommes. , 
Loiïsque  Xénophon  écrivoî.t  «ijôn  :dîscours 
sur  la  république  de  Lacédémone ,  les  mœurs 
de  ce  peuple  étoieut  beaucoup,  changées  : 
l'ambition ,  la  soif  defe  honneurs  et  les  ri- 
chesses s'y  étoient  introduites  par  le  com- 
merce qu'ils  s'étoient  permis  ^  au  mépris  des 
loix  ^  arec  les  étrangers.  H  dit;  que  de  son 
tpmps  les  loix  qui  regardent  l'autorité  du 
roi  et  de  la  xépnblitjue  étoient  presque  les 
seules  eh,  yîgueuf?.  •  Voici  les  plus  remarqua- 
blesvTout  le-ippnde  se  le  y  e  devant  le  roî^, 
exoepté  leâ  épl^gres  ;  le  rpi  et  Jes  épliores  re* 
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noi^yellent  leurs  scnaens  tous  les  mois  ;  le 
roi  le  fait  en  son.  nom  et  les  éphores  an  nom 
de-  la  républigue  (i)  ;  le  roi  jure  qu'il  gou- 
vernera rëtat  conformément  aux  loix  écrites 
et  reçues,  et  la  république  jure  de  son  côté 
qu'elle  sera  toujours  soumise  au  roi ,  tant 
qu'il  observera  ce  qu'il  a  promis.  Tels  sont 
les  honneurs,  ajoute  Xénophon ,  dont  le  roi 
de  Sparte  jouit  toute  sa  vie  ;  c'est  peu  de 
chose,  il  est  vrai  ,  mais  Lycurgue  n  a  pas 
voulu  qu'ils  eussent  le  pouvoir  et  Torgueil 


(i")  Ce  fut  le  Toi  Théopotnpc  qui  introduisit  dans  le 
gouvernement  le  tribunal  des  éphores  ;  son  épouse  lui 
reprochant  cette  diminution  de  son  autorité ,  et  de  la 
laisser  à  st%  enfàns  moindre  qu'il  ne  Tavoit  reçue  :  Au 
contraire ,  répondit-il ,  jt  la  leur  laisse  Sautant  plus  solide 
et  plus  durable  quelle  sera  plus  modérée^  Tliéopompe 
ignoroit  iusqu*^oii  les  éphores,  ciéés  d*abord  pour  ins- 
pecter la  conduire  des  rois ,  et  devenus  ensuite  leurs 
juges,  porteroient  Tabus  de  leur  pouvoir,  et  combien 
leur  tyrannie  s'appesantifoit  sur  tous  les  ordres  de  la 
république.  Ils  en  vinrent  en  effet  jusqu'à  exiler  les 
rois,  à  les  faire  traîner  en  prison  ,  à  les  condr^mner  à 
une  amende,  à  leur  ôter  le  commandement  des  armées  ; 
et  c*est  en  dégradant  ainsi  la  majesté  royale  qu'ils  lui 
firent  perdre  pcu-â-peu  toute  son  influence  dûni  le  gou- 
vernement. 
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des  autres  rois.  Au  reste ,  les  honneurs  ex- 
traordinaires que  les  Lacédémoniens  leur 
rendent  après  leur  mort  font  voir  qu'ils  les 
regardent  en  quelque  sorèe  comme  des  demi^ 
dieux» 
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Constitution  des  principaux  États  dcVEu" 
ropc  et  des  Êiats^Unis  de  l^ Amérique  , 
par  M.  de  la  Croix ,  professeur  de  droit 
public  au  Lycée,  z  vol.  z/2-8®.  179 1. 

SLi  N  parcourant  rapidement  les  diiFërentes 
constiturions  des  principaux  états  de  l'Eu- 
rope y  M«  de  la  Croix  no?e  en  passant  ce 
qu'elles  ont  de  bon  ou  de  vicieux  ;  il  ex-- 
pose  dans  un  discours  préliminaire  son 
opinion  snr  Torigine  de  la  société ,  et  voit 
dans  l'organisation  particulière  de  l'homme, 
et  dans  le  temps  nécessaire  au  déreloppe- 
ment  de  ses  facultés ,  qu'il  est  né  pour  vivre 
sous  V empire  et  à  l'aide  des  conventions 
sociales.  Il  faut  suivre  l'auteur  dans  le 
roman  très* vraisemblable  qu'il  fait. des  pre* 
jnieres  sociétés  ^  pour  bien  sentir  comment 
des  besoins  et  de  4a  foiblesse  même  de  cha* 
que  individu  a  dû  naître  Vidée  de  la  force 
publique  qui  le  protège*  C'est  dans  les 
mêmes  besoins  et  les  mêmes  ressources  de 
l'homme  qu'il  cherche  l'origine  des  gou- 
Tememens  ,  et  jusqyq^-là  ses  conjectures 
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souty  comme  nous  l'avons  dit,  très-vrai- 
semblables ;  mais  il  se  jette  dans  un  para- 
doxe révoltant  lorsqu'il  veut  prouver  que 
le  droit  de  la  nature  n'est  point  fondé  sur 
l'immuable  raison  ,  qu'il  varie  selon  les 
climats ,  et  qu'il  est  de  droit  naturel  qu'un 
Oinnibal  mange  son  esclave.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  réfuter  une  opinion  aussi 
étrange  :  nous  aimons  mieux  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  des  réflexions  plus 
vraies  sur  la  force  militaire  ,  auxquelles 
l'analyse  de  la  république  de  Platon  Ta 
conduit  :  ce  Je  regarde  |  dit-il ,  la  puissance 
militaire  comme  le  rempart  de  toute  cons- 
titution ,  si  elle  est  liée  à  son  existence  ^ 
ou  comme  son  iléati  ,  si  elle  lui  est 
étrângore».- 

ce  Vos  soldats  ne  sont^ils  que  des  hommes 
qui  ont  mis  un  prix  à  leur  sang  ?  Trem.'- 
blez  que  ces  armes  que  vous  leur  avez  con^ 
fiéea  pour  la  défense  do  votre  liberté  ne 
se  convertissent  en  chaînes  qui  vous  fixe- 
ront dans  la  servitude*  Vous  aurez  en  vain 
créé  les  plus  sages  réglemens  pour  main  - 
tenir  vos  privilèges  ,  protéger  ros  pro- 
priétés ,  vous  mettre  à  l'abri  d'une  auto- 
rité arbitraire.  Cette  milice  qui  n'a  plus 
'  de  liberté  ,   puisqu'elle  s'est  vouée  a  une 
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obéissance  aveugle  ;   qui  n'a  d'autre  pro- 
priété que  son  courage  ;  qui  a  placé  toute 
sa   gloire  dans   des   triomphes  ,   reviendra 
sur  vous  ,  renversera  vos  barrières  ,  fou- 
droyera  yos  cités  ,  exterminera  vos  con- 
citoyens ,   si  vous  ne  l'intéressez  pas  à  la 
chose  publique  ». 

«  L'esprit  de  conquête   a  d'abord  con- 
duit les  hommes   à  injustice  ,    et  les  a 
entraînés   ensuite  sous  le  joug  du  despo- 
tisme ......  th  !  y  a-t-il  rien  de  plus  re« 

doutable  qu'un  chef  d'armée  ;  que  celui 
qui  a  sous  ses  ordres  une  troupe  d'hommes 
détachés  de  la  vie  ^  qui  attend  tout  de  lui  , 
à  laquelle  il  dit  :  prenez  ,  et  qui  prend  ; 
brûlez  ^  et  qui  brûle  ;  tuez  ^  et  qui  donne 
la  mort?  Plus  ce  général  prolonge  la  guerre, 
plus  il  perpétue  son  empire  ^  plus  il  plie 
à  l'obéissance  tout  ce  qui  est  sous  %e^  or- 
dres. A-t-il  toujours  été  couronné  par  la  * 
victoire  ?  C'est  un  héros  ,  c'est  un  dieu  au- 
quel on  ne  doit  que  respect  et  soumission  •  f 
Revient-il  aflbibli  par  des  défaites  ?  l'ar- 
mée qu'il  traîne  à  sa  suite  n'en  a  que 
plus  de  besoin  ;  et  pour  l'attacher  à  sa 
destinée  ,  il  fait  de  son  propre  pays  un  paya 
de  conquête.  C'est  au  citoyen  timide  à  dé-^ 
dommager  le  soldat  malheureux.  Que  sont 
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les  propriétés  devant  Tindigence  armée  ? 
quelle  force  a  là  justice  en  présence  de  la 
cupidité  enhardie  par  le  sentiment  de  sa 
supériorité  »  ? 

<c  Que  doit  donc  faire  un  peuple  s'il  veut 
se  garantira  jamais  de  sa  dégradation  ?  s'as- 
surer de  ses  défenseurs ,  éclairer  leur  bra- 
voure ,  les  identifier  à  la  liberté  publique  ^ 
en  faire  sortir  leur  gloire  et  leur  bonheur  ». 

En  examinant  ce  que  Platon  avoit  ima- 
giné sur  la  troisième  classe  des  citoyens 
de  sa  république  ,  c'est-à-dire  sur  les  ma* 
gistrats  ,  l'auteur  fait  sentir  le  ridicule  de 
notre  ancienne  *  constitution  judiciaire  ,  et 
sans  adopter  le  système  de  ce  législateur 
philosophe  j  dans  lequel  les  qualités  néces- 
saires aux  magistrats  sont  peut-être  exagé- 
rées ,  il  se  laisse  cependant  pénétrer  de 
tous  les  feux  de  son  enthousiasme* 

•tf  Les  Romains  ,  dit*il ,  avoient  mis  le 
feu  sacré  sous  la  gsirde  de  vierges  pures 
renfermées  dans  une  enceinte  dont  nul 
profane  n'osoit  approcher.  Y  a-t  il  rien  de 
plus  sacré  pour  nous  que  la  loi  f  La  jus- 
tice n'est-elle  pas  plus  sûrement  descendue 
du  ciel  que  ne  l'étoit  ce  feu  conservé  avec 
tant  de  soin  ?  Entre-t-il  dans  la  nature  des 
hommes  de  n'attacher  d'importance  qu'aux 
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choses  matérielles  ?  Ah  !  s'il  étoit  possible 
de  faire  de  la  magistrature  un  véritable  sa- 
cerdoce y  de  Tamour  de  la  loi  un  culte  re- 
ligieux ,  du  tribunal  suprême  un  temple  , 
combien  la  justice  acquerroit  de  grandeur 
et  de  dignité  »  ! 

3^  Il  exîsteroit  alors  une  sainte  émulation 
entre  les  ministres  des  loix  et  ceux  de  la  re- 
ligion ;  ils  se  disputeroient  nos  hommages 
et  notre  confiance  par  leurs  vertus.  Ayant  de 
les  élever  à  leur  auguste  ministère ,  nous 
exigerions  despremiers  une  longue  retraite  ^ 
des  études  relatives  à  l'exercice  de  leurs 

fonctions  ». 

3>  Ce  seroit  peu&*être  à  eux  seuls  qu'il  fau^ 

droit  prescrire  le  célibat  pour  les  rendre, 
inaccessibles  à  des  séductions  intérieures  ; 
nous  leur  interdirions  l'approche  des  fem- 
mes y  parce  qu'en  disposant  l'homme  à  trop 
de  sensibilité  ,  elles  le  conduisent  à  opiner 
plus  souvent  avec  son  cœur  qu'avec  sa  rai- 
son ;  nourris^  entretenus  aux  frais  de  tous  les 
citoyens ,  ils  se  de vr oient  également  à  tous. 
Un  père  ne  seroit  jamais  exposé  à  condam- 
ner son  fils  ^  ou  à  s'abtenir  de  ses  fonc- 
tions »« 

1»  Une  grande  austérité  de  mœurs  se  con- 
fondant avec  une  grande  austérité  de  prin- 
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ôîpes ,  produîroit  cette  rigide  équité  qui  ne 
permet  jamais  d'exceptions  !>• 

»  Renfermés  dans  l'enceinte  de  leurs 
temples  ,  ils  seroient  inaccessibles  à  toutea 
solUcîtations  ;  ils  iixoient  eux  -  mêmes  tous 
les  titres  sur  lesquels  porteroient  les  de- 
mandes et  les  défenses  des  plaideurs  ^  et  ils. 
rendroient  ensuite  leurs  oracles  en  présence 
du  peuple  adinis  à  les  entendre  |  et  à  \xo^ 
norex  leur  justice  en  silence  ». 

a>  Ce  seroit  dans  ces  asiles  de  l'équité  que. 
de  jeunes  aspirans  ,  après  avoir  subi  un 
examen  sur  les  droits  et  les  devoirs  du  ci- 
toyen, honorés  du  suffrage  public,pourroient 
être  admis  à  l'étudfe  des  loix  ,  et  se  rendre 
dignes  de  remplacer  ceux  qui  abdiqueroient 
leurs  fonctions  ;  car  ils  n*auroient  pas  d'au- 
tres liens  que  l'amour  de  la  justice  ,  que  le 
désir  de  la  rendre  ,  et  ils  seroient  toujours 
libres  de  redescendre  .dans  la  classe  des 
autres  citoyens  ;  mais  ils  ne  pourroient  plus 
remonter  à  la  place  qu'ils  auroient  volon- 
tairement quittée.  La  patrie  leur  manîfes- 
teroit  son  estime  et  sa  reconnoîssance  en 
faison  des  années  qu'ils  lui  auroient  con- 
sacrées ,  et  ce  seroit  alors  un.  beau  titre  à 
porter  qtie  celui  d'ancien  magistrat». 

»  Legt'cgret  de  s*être  détaché  de  toutes  les 

affections 
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affections  de  Tame  n'empoisonneroit  pas  le 
plus  honorable  des  devoirs.  Le  citoyen  qui 
s'y  seroit  consacre  ne-  jetteroît  point  un 
regard  d'envie  sur  la  société.  Maître  d'en 
venir  goûter  les  charmes ,  il  auroît  toujours 
à  choisir  entre  l'austérité  de  sa  retraite  /et  les 
attraits  de  la  vie  publique  )). 

»  Après  avoir  exercé  l'autorité  qu'il  auroit 
tenue  de  la  loi ,  il  pomroit  encore  prétendre 
à  celle  que  donne  la  nature  ;  ses  amis ,  ses 
proches  viendroient  le  consulter  ,  et  iMeùr 
apprendroit  ce  qu'ils  auroîent  à  craindre  ou 
à  espérer  de  ses  anciens  collègues  ;  il  pré^ 
viendrolt  par  ses  conseils  bien  des  demandes 
téméraires  ,  et  termineroit  des  différends 
domestiques  ». 

X»  Descendu  de  son  tribunal ,  il  s'en  éle-- 
veroit  un  autre  pour  lui ,  appuyé  sur  l'em-^ 
pire  de  l'expérience  et  de  la  vertu.». 

»  Dans  im  moment  où  l'on  ne  parle  que 
dé  régénération ,  n'est-il  pas  permis  de  se 
livrer  à  des  idées  de  perfection ,  et  de  perdre 
de  vue  des  institutions  vicieuses  »  ? 

7>  L'architecte  qui  veut  construire  un  édi- 
fice régulier  commence  par  applanir  le  ter- 
rein  y  par  raser  tous  les  bâtimens  qui  con- 
trarient son  plan  ;  il  pose  des  fondemens 
solides  y  et  n'offre  ensuite  que  des  formes 

a^  année  •  Tome  III.  I 
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pures  ,  capables  de  résister  au  ram^  dèa 
temps  »• 

»  Malhetunensement  nous  avons  eu  pasqn^à 
présent  des  idées  fausses  srtr  radmiiiistxation 
de  la  justice.  Nous  Tarons  regardée  comme 
ma  attribmt  de  la  souveraineté  ,  lorsque 
nous  ne  devions  la  considérer  que  comme 
mne  de  ses  charges  ». 

»  Les  rois  n'accordent  point  la  justice  p 
ils  la  doivent  :  elle  est  la  première  dette  dé 
la  puissance  qui  gouverne  m. 

»  Tout  prince  ^  tout  monarque  qui  souf&e 
que  Ton  vende  la  justice  dans  ses  états  p  fait 
]payer  à  ses  sujets  ce  qui  leur  appartient  ». 

39 CcMmnent concevoir , d'après  ces  vérités^ 
que  des  souverains  aient  pu  imaginer  de 
transformer  la  justice  qu'ils  dévoient  à  leur 
peuple  en  une  ferme  ,  d'en  vendre  les 
fonctions  p  de  mettre  un  imp&t  sur  la  né- 
cessité de  l'obtenir  ?  Ah  !  combien  ils  se 
•ont  éloignés  de  ce  digne  monarque  qui  p 
as^is  modestement  au  pied  d'un  chêne  p  y 
établissoit  son  tribunal^  n'avoit  pour  dais 
que  la  cime  de  l'arbre  qui  le  couvroit  de  son 
ombre  p  pour  escorte  que  l'amour  et  le  res* 
pect  de  ses  sujets ,  pour  conseillers  que  la 
droiture  de  sa  raison  et  la  bonté  de  son 
cœur  p  dont  l'additoire  étoit  toute  sa  natioa 
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qui  venoit  applaudir  à  l'éq^uité  de  ses  juge^ 
mens  >»  ! 

y>  Si  ces  fiers  barons ,  si  ces  grands  pro- 
priétaires de  fiefs  ayoient^  dans  leurs  teri^s^ 
imité  un  $i  bel  exemple  i  s'ils  ayoient  su 
s'y  créer  un  véritable  tribunal  de  justice  , 
ils  s'y  seraient  maintenus  pendant  toute  la 
durée  de  la  monarchie  ,  parce  qu'il  n'est 
^ucuuQ  puissance  sur  la  terre  capable  d'ar-* 
racher  à  la  vertu  son  empire  ,  et  de  faire 
perdre  à  la  bQiine  foi  éclairée  l'ascendant 
de  ses  lumières  ;^  mais^  aveuglés  par  l'intérêt. 
Us  ont  préféré  de  suivre  la  dégradation  de 
l'autorité  suprême  i  au  lieu  de  compter  la, 
justice  pour  un  de  leurs  devoirs ,  ils  l'ont 
i;pîse  au  nombre  de  leurs  redevances ,  et  ils 
Vont  perdue^  ainsi  quêtant  d'autres  qu'ils 
^voient  usurpées  >>•  Quand  on  sent  aussi 
l^ien  toute  la  dignité  des  organes  de  la  jus* 
tice  I  on  est  fait  pour  en  dicter  les  oracles. 

J)es  gQuvememens  suivant  Aristote» 

L  s  6  aociétés  existoienjt  depuis  tant  de 
siècles  au  temps  d'Aristote ,  et  çUes  avoient 
éprouvé  et  éprouvoient  encore  tant  de  ré- 
volutions qu'il  auroit  été  bien  surprenant 
qu'un  philosiojphe  aussi  profond  n'eût  pas 

la. 
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trouvé  les  vrais  tempéramens  du  pouvoir 
souverain  et  les  moyens  de  garantir  la  li- 
berté des  atteintes  du  despotisme  ;  ce  qui 
doit  véritablement  nous  étonner ,  c'est  que 
des  connoissances  aussi  précieuses ,  et  trans- 
mises aux  bommes,  depuis  tant  de  siècles  , 
aient  été,  comme  le  remarque  notre  auteur, 
si  long-temps  stériles  pour  la  postérité. 

Aristote  n'admettoit  que  deux  sortes  de 
gouvernemens  ,  celui  ou  •  Tutilité  publique 
étoit  comptée  pour  tout ,  et  celui  où  elle 
ii'étoit  comptée  pour  rien.  •«  La  constitu- 
ai tion ,  dispit-il ,  peut  être  excellente  ,  soit 
»  que  la  puissance  exécutrice  se  trouve  dans 
^5  les  mains  d'un  seul ,  soit  qu'elle  se  trouve 
»  dans  les  mains  de  plusieurs,  soit  qu'elle 
»  réside  dans  celles  du  peuple  ;  mais  elle  lui 
w  devient  funeste  si  la  monarchie  dégénère 
»  en  tyrannie  ,  si  l'aristocratie  tourne  en 
»  oligarchie  ,  ou  si  l'autorité  de  la  démo- 
»  cratie,  retombant  dans  les  dernières  classes 
lÊ  du  peuple  ,  n'offre  plus  que  le  trouble  de 
»  l'anarchie.  /• 

»  Le  prince  ,  dans  un  état  monarchique  « 
Si  jouit  de  l'autorité  suprême  et  veille  sur 
!•  toutes  les  parties  de  l'administration  , 
^  ainsi  que  sur  la  tranquillité  de  l'état. 

»  C'est  à  lui  de  faire  exécuter  les  loix  ;  et 
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»  comme  d  un  côté  il  ne  peut  les  maintenir 
»x:ontre  ceux  qui  les  violent  s'il  n'a  un 
»  corps  de  troupes  à  sa  disposition ,  et  que 
3>  d'un  autre  côté  il  pourrôit  abuser  de  ce 
»  moyen  ,  nous  établirons  pour  règle  qu'il 
»  doit  avoir  assez  de  force  pour  réprimer 
:>:>  les  particuliers ,  et  point  assçz  pour  oppri- 
y^  mer  la  nation  ». 

C'est  dans  ce  juste  milieu  de  force  si  dif- 
ficile à  déterminer ,  et  qu'il  e$t  si  nécessaîre 
d'établir  ,  que  réside  le  vrai  point  de  per- 
fection d'un  état  monarchique.  Mais  si  la 
guerre  survient ,  comment  limiter  le  nombre 
des  troupes  et  s'opposer  à  ce  que  cette  ar- 
mée ^  trop  foible  dans  son  origine  pour 
opprimer  la  nation  ,  n'arrire  à  un  degré  de 
puissance  irrésistible  ?  //  est  donc  bien  im^ 
portant  (  c'est  la  réflexion  de  M.  de  la  C.  ) 
de  commencer  par  faire  de  chaque  sujet  un 
citoyen  y  afin  que  si  le  prince  en  fait  un 
jour  un  soldat ,  ce  soldat  demeure  citoyen  ; 
car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  cons- 
titution monarcliique  ne  dépende  de  la  moi- 
dération  du  prince  ;  à  la  tête  d'une  krméo 
victorieuse  ,  et  fort  de  tout  l'ascendant  que 
donne  la  valeur  ,  il  parviendra  toujours  s'il 
le  veut  à  détruire  les  obstacles  que  la  loi 
constitutive  de  l'état  avoit  mis  au  despotis* 

13     ' 
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me^  et  quoiqu'en  dise  M.  de  la'C.  ^  quelque 
lumières  qu'on  ait  acquises  en  législation  de- 
puis Aristote ,  on  n'est  point  encore  parvenu 
a  rendre  la  sûreté  et  la  liberté  du  peuple 
tout-à-fait  indépendantes  du  caractère  d  un 
monarque.  La  meilleure  constitution  n'est 
pas  même  la  plus  forte  barrière  du  despo* 
tisme ,  ce  sont  les  mœurs  publiques  ;  In 
institutions  d'un  peuple  libre  ,  en  exaltant 
son  amour  pour  la  liberté ,  le  rendent  attentif 
et  susceptible  sur  tout  ce  qui  peut  altérer 
un  bien  si  précieux.  Il  seroit  dangereux , 
même  pour  le  monarque ,  de  le  toueher  par 
un  endroit  aussi  sensible  ;  son  repos  ,  son 
\  bonheur  et  sa  gloire  dépendent  alors  du 
respect  qu'il  a  pour  les  droits  de  la  nation. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  autres  pas- 
sages d'Aristote  cités  par  l'auteur  ,  et  dans 
lesquels  ce  philosophe  pose  les  lignes  de 
démarcation  dû  pouvoir  monarchique,  et 
peint  d'une  manière  si  touchante  un  prince 
digne  de  commander.  Nous  penserons  aux 
réflexions  de  l'auteur  sur  l'exellence  de  la 
monarchie  ,  et  aux  raisons  qui  justifient 
Aristote  de  la  préférence  qu'il  dônnoit  à  cette 
espèce  de  gouvernement  malgré  tous  ses 
dangers. 

Une  des  raisons  de  cette  préférence ,  c*est 
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q«  enyirowi^  de  républiques  y  ce  philosopha 
CQimottsoit  la  propension  qu'ont  les  hommet 
à  abuser  du  ponroir  qu'ils  exercent  e|i  ccnn^ 
mun  j  et  qu'il  a  voit  vu  les  dissensions^  les 
injustices  r^ulter  de  leurs  rivalités» 

i€  Sous  le  gouvernement  monarcliique  le 
bonheur  du  peuple  est  attaché  k  un  seul  ; 
60US  le  gouvernement  aristocratique  il  est 
uni  à  la  vertu  de  plusieurs  ;  sous  le  gou- 
Ternement  démocratique ,  il  déprad  de  la 
vertu  de  tous  ;  or  ^  comme  il  est  plus  aisé 
de  «trouver  un  homme  décoré  du  titre. de 
roi  qui  sache  vtnvy  sa  gloire  à  la  ^Udté  de 
aon  peuple  ,  sa  puissance  à  l'exécution  de 
la  loi  y  que  de  rassembler  plusieurs  indi*» 
ridus  dont  le  sentiment  déminant  soit  l'a- 
mour du  bien  public ,  qui  cu-rivent  à  Fau- 
torité  suprême  sans  intrigue  et  par  le  vom 
éclairé  de  leurs  concitoyens  ,  une  parfaite- 
aristocratie  doit  s'offrir  plus  rarement  aux. 
hommes  qu'une,  bonne  monarcliie  »). 

»  Mais  ce  qu'il  doit  y  avoir  de  plus  di^ 
£cile,  pour  ne  pas  dire  d'impossible^  à  créer  ^ 
8nr«toutdan6  un  grand  état>  c'est  une  cous* 
titution  démocratique  qui  soit  à  l'abri  des. 
troubles  et  du  désordre.de  l'anarchie  in... 

»  Ne  nous  $n  flattons  pas  ;  l'aristocratitt^ 
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ne  se  soutiendra  jamais  dans  sa  perfection , 
elle  dégénérera  toujours  en  oligarchie , 
parce  que  les  richesses  finiront  par  conduire 
aux  places  de  iQagistrature  une  seule  classe 
de  citoyens  en  état  d'acheter  les  suffrages  ^ 
et  qui  s'y  maintiendront  par  une  confédéra- 
tion qui  s'établira  entr'eux.  Leurs  emplois 
se  perpétueront  dans  leurs  familles  et  de- 
viendront presque  héréditaires  »• 

y>  Alors  le  peuple  au  lieu  d'un  tyran  en 
aura  dix  ,  en  aura  cent  39. 

Après  un  long  parallèle  de  l'aristocratie 
avec  la  monarchie  entièrement  à  l'avantage 
de  ce^ dernier  gouvernement,  l'auteur  éta- 
blit avec  Aristote  la  forme  de  l'oligarchie 
et  de  la  démocratie.  «  Cette  dernit^re  ,  dit 
Aristote  ,  est  sujette  aux  mêmes  révolutions 
que  l'aristocratie Elle  est  tyrannique  par- 
tout où  les  pauvres  influent  trop  dans  les 
délibérations  publiques  ».  Il  en  faut  con- 
venir y  ajoute  M.  de  la  C. ,  le  plus  terrible 
despotisme  est  celui  de  la-^^opulace  indi- 
gente. Trop  ignorante  pour  connoitre  les 
principes  de  justice ,  trop  emportée  pbur 
mettre  de  l'ordre  dans  ses  décisions ,  trop 
avide  pour  limiter  ses  demandes  et  respecter 
les  propriétés  ^  trop  imprévoyante  pour  cal- 
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culer  les  suites  de  ses  vengeances,  les  faveurs 
qu'elle  accorde  ne  sont  pas  plus  justes  que 
les  châtimens  qu'elle  inflige. 

«  Le  peuple  d'Athènes ,  dit  Arîstote ,  étoit 
autrefois  conduit  par  des  militaires  qui  abu- 
sèrent plus  d'une  fois  de  sa  confiance  pour 
le  subjuguer  ;  et  comme  son^destin  est  d'être 
asservi ,  il  s'est  élevé  dans  ces  derniers  temp$ 
des  hommes  ambitieux  qui  emploient  leurs 
talens  à  âatter  ses  passions  et  ses  vices ,  à 
l'enivrer  de  l'opinion  de  son  pouvoir  et  de 
BSL  gloire  ^  à  ranimer  sa  haine  contre  les 
riches  ,  son  mépris  pour  les  règles  ,  son 
amour  de  l'indépendance.  Leur  triomphe 
est  celui  de  l'éloqiienGe,  qui  semble  ne  s'être 
perfectionnée  de  nos  jours  que  pour  intro- 
duire  le  despotisme  dans  le  sein  de  la  liberté 
jnême  >). 

3>  Les  républiques  sagement  administrées 
ne  se  livrent  point  à  ces  hommes  dangereux  ; 
mais  par-tout  où  ils  ont  du  crédit ,  le  gou- 
vernement parvient  avec  rapidité  au  plus 
haut  point  de  la  corruption  ,  et  le  peuple 
contracte  les  vices  et  la  férocité  des  tyrans  ». 

»  Dans  une  démocratie ,  suivant  le  même 
auteur,  toutes  les  magistratures,  ou  du  moins 
la  plupart,  doivent  être  conférées  par  la  voix 
du  sort.  Il  est  essentiel  que  les  emplois  j  à 
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rexception  tles  militaii^s  ,  soient  accordët 
très-rarement  à  celui  qai  les  a  déjà  rexapUs 
une  fois  ;  que  tous  les  citoyens  soient  alter<« 
natÎTement  distribués  dans  les  cours  de  jus- 
tice ;  qu'on  établisse  un  sénat  pour  préparer 
les  affaires  qui  doivent  se  terminer  dans 
l'assemblée  nationale  et  souveraine ,  ou  tous 
les  citoyens  puissent  assister  ;  qu'on  accorde 
un  droit  de  présence  à  ceux  qui«  se  rendent 
assidus  à  cette  assembéè ,  ainsi  qu'au  sénat 
et  aux  tribunaux  de  justice  v». 

Si  telle  doit  être  la  constitution  d'tin# 
bonne  démocratie  ,  convenons  ,  dit  M.  de 
la  C.  ^  qu'il  est  impossible  de  l'appliquer  à 
tin  état  qui  embrasse  plusieurs  provinces. 
Gardons- nous ,  sur*tout  ^  d'envier  une  cons- 
titution où  les  juges  doivent  être  pris  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens  et  élus  par  le 
«ort.  Rappelions-nous  que  ce  sont  de  sem- 
blables juges  qui  condamnèrent  Miltiade^ 
le  sauveur  de  la  république  ;  qui  bannirent 
Aristide  y  surnommé  le  juste  ;  qui  firent 
boire  à  Socrate  la  ciguë ,  et  frappèrent  de 
terreur  ses  sages  disciples. 

Après  avoir  examiné  de  quelle  manière 
Aristote  définit  les  constitutions  aristocra- 
tiques et  démocratiques^  l'auteur  jette  un 
coup^dlœil  sur  celle  de  Lacédémoae  »  de 


Carthage  et  d' Atbenes .  lliait  voir  par  rexem- 
ple  de  Lacédémone  combien  la  coastita- 
tion  aristocraticjae  la  phid  sagemeilt  com- 
binée peut  facilement  se  coirompre.  «c  Si 
•je  peuple  le  plus  sage  de  la  terre  ,  dit*il ,  ne 
put  s'habituer  à  vivre  sous  l'empire  de  detiic 
Tois  dont  les  pouvoirs  contre-baliancés  n'a-- 
Toient  de  force  qu'en  tendant  d'un  com* 
xuun  accord  an  bien  de  la  répiibl^ne;  si , 
malgré  qu'il  eût  lui-même  choisi  les  vingt-huit 
sénateurs  que  leur  ^ge ,  leurs  vertus  élevoieï]^ 
•à  Tautorité  suprême  ;  si ,  quoiqu'il  consetrvftt 
la  facnlté  d'antiuller  dans  les  asstembbées 
générales  les  décrets  iu  sénat,  il  ne  se  tronvu 
pas  encore  gouverné  par  une  autorité  assefe 
tempérée ,  il  faut  l'avouer  ,  la  mmlleure 
aristocratie  ne  peut  convenir  aux  hommw 
agités  du  sentiment  de  la  liberté  39. 

3>  Nous  avons  remarqué ,  ajonte-t-il  ^  dans 
la  constitution  de  Carthage  une  aristocratie 
bien  inférieure  à  celle  de  Sparte ,  et  qui 
avoit  fini  par  y  dégrader  toutes  les  âmes  , 
parce  qu'elle  portoit  sur  une  base  vicieuse  ,' 
celle  de  la  supériorité  àes  richesses.  Noua 
en  avons  concln  que  toutes  fois  que  les  hom- 
mes,  au  lieu  de  confier  le  soin  de  leur  pro$«- 
périté  et  le  itaaintien  des  lois:  à  des  citoyen 
yertueux  ^   le  déposent  exclusiveméat  à$stm 
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les  mains  de  ceux  qui  paient  à  la  républi- 
que le  cens  le  plus  fort,  ils  s'exposent  à 
être  un  jour  gouvernés  par  des  magistrats 
plus  attachés  à  la  fortune,  source  de  leur 
élévation ,  qu'à  la  gloire  de  leurs  conci- 
toyens x>. 

M.  de  la  C.  dit  un  mot  en  passant  sur  la 
fausse  application  que  nous  faiscms  du  mot 
aristocrate  ;  il  ne  convient ,  dit-il ,  ni  aux 
courtisans  y  ni  aux  militaires  ,  ni  laèxnei  au 
clergé  -  La  véritable  aristocratie  n'existe  que 
dans  les  corps  investis  de  la  puissance  pu- 
blique :  elle  est  respectable  ^  si  ses  membres 
ne  sont  que  les  organes  de  la  volonté  géné- 
rale ,  que  les  défenseurs  de  la  loi  ;  elle  est 
monstrueuse,  s'ils  mettent  leurs  passions  à  la 
place  de  cette  même  volonté  ,  de  cette 
même  loi  ;  s'ils  la  font  servir  d'instrument 
à  leur  cupidité ,  à  leur  vengeance  ;  «'ils 
immolent  les  intérêts  du  citoyen  aux  projets 
du  despotisme  ;  si  ,  pour  aggrandir  leurs 
pouvoirs  ,  ils  se  rendent  les  complices  de  la 
tyrannie  ,  au  risque  de  faire  retomber  le 
peuple  dans  la  servitude.  D'après  cette  dé- 
finition^ nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  nom 
di  aristocratent  conviendroitpas,à  beaucoup 
d'égards  ,  à  cette  foule  de  courtisans  et  de 
nobles  qui  remplissoient  le  conseil  du  roi , 
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radministxation  du  royaume  et  l'année ,  qui 
disposoient  à„  leur  gré  de  Tautorité  royale  et 
avoient  poussé  l'esprit  de  domination ,  qui , 
selon  notre  auteur ,  caractérise  les  aristo- 
crates, au  point  de  faire  iléchif  la  loi  au  ff^é 
de  leurs  ca{>rices.  Nous  ignorons  s'il  n'y  a 
plus  de  courage  ,  comme  il  le  pense ,  à  l^S; 
attaquer ,  et  s'il  n'est  pas  à  craindre  qu'ils 
renaissent  de  leurs  cendres  ;  maiâ  nousrfai- 
sons  arec  lui  des  vœux  bien  sincères .  pour 
que  notTie  sagesse  nous  préserve  d'une  aris- 
tocratie bien  plus  dangereuse  qui  commence 
à  s'élever  sur  les  ruines^e  l'ancienne. 

Des  gouvememens  d* Athènes  et  des  loiç^ 

de  Solon.    .  .      * 

• 

SfTivoKS-LE  maintenant  dans  rexam.en 
du  gouvernement  populaire  d'Athènes ,  aou9 
les  loix  de  Solon. 

Ce  fameux  législateur  donna,  à  Athènes 
la  meilleure  forme  démocratique  ;  il  régla 
que  la  puissance  suprême  résideroit  x^iana 
les  assemblées ,  où  tous  les  cilioyens  auroient 
droit  d'assister  ,  et  qu'on  y  statueroit.  sur 
tous  les  grands  intérêts  de  Tétat,  Il  établit 
un  sénat  composé  de  quatre  cents  repré** 
sentans  des  quatre  tribus  de  l'Attique.  Par 
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marche  uniforme  de  la  part  de  tous  les  bons 
citoyens  im^^se  à  la.  multitude  ,  on  sent 
que  ce  doit  ^être  un  c6ntre*-poids  nécessaire 
dans  une  république ,  pour  balancer  et  ra- 
mener la  ibule  égarée  1; 

Un  autre -moyen  qu'imagina  Solon  pour 
arrêter  quiconque  seroit  tenté  de  s'élever 
à  l'autorité  suprdmtt  /  et  qui  caractérise  ce 
grand  législateur  ,  fut  d'isoler  le  tyran  sur 
son  trône  en  anéantissant  tous  les  pouvoirs 
autour  deluk  Uo-décrèt  portoit  que  dans  le 
cas^ù  un  autre  gouvernement  s'éléveroitsur 
les  runes  tle)Ia  dén^cvatie ,  tous  les  magis- 
trats seroient  tenus  de  se  démettre  de  leurs 
emplois  ;  et  pennett'ôit  à  chaque  citoyen 
d'arracher  la  vie*  non-seulement  au  tyran 
•t  à  ses  complices  >  mais  encore<  au  ma- 
gistrat qui  conserveroit  ses  fonctions  après 
la  destruction; du  gouvernement  populaire. 
iCèpëndant  c^lte  constitution ,  qui  avoit  été 
reçue  avec  reconnoissance  et  sanctionnée 
par  levdsu  public  ,»  quelque  solide  qu'elle 
parût  être  i  ne  diira  pas  i^ême  dix  ans. 
La'  dernière  classe  du  peuple  se  croyant 
ta^risée ,  s'arma  ' contre  les'  riches.  Un  ci- 
toyen d*une  naissance  illustre  ,  mais  qui 
sous  des  dehors  populaires  cachoit  le  désir 
-de  dominer  ,  prit  les  intérêts  de  la  miil- 

titude^ 


dtude  y  la  captiva  par  son  éloquence ,  par 
ses  largesses  ,  par  sa  fausse  sensibilité.  Il 
se  montra  un  jour  à  elle  défiguré  par  de 
légères  blessures  :  ce  Vailà  ,  dit-ii  ,  ce  que 
»  m'a  attiré  le  zèle  qui  m'anime  en  votre 
»  faveur  ;  il  faut  que  je   m'éloigne  si  je 
9>  veux  dérober  ma  tête  à  vos  ennemis  ». 
Emu  par  cet  artifice  ,  le  peuple  décrets 
de  donner  des  gardes  à  Pisistrate  ;  en  vain 
Solon  ,  de  retour  dans  sa  patrie  ,  s'oppose 
à  cet  acte  de  délire  ;  il  n'est  point  écouté , 
on   accorde   à   l'ambitieux  des   satellites  ^ 
c'est-à-dire   la   faculté  d'ii^timider  ses    ri- 
vaux et  de  contenir  ses  .protecteurs.  Maître 
de  la  citadelle,  il  devient  plus  puissant  que  les 
loix.  C'est  ainsi  que  l'édifice  de  la  sagesse 
d'un  grand  législateur  Ait  en  peu  de  temps 
renversé  par  l'ambition  d^'un  seul  citoyen. 
Depuis  Pisistrate  jusqu'à  Périclès  la  der- 
nière classé  du  peuple  prit  toujours  plus 
d'ascendant  sur  les  autres.  Elle  avoit  tout 
fait  pour  ceux  qui  gouvérnoient  la  répu« 
'blique ,  ils,  leur  accordèrent  tous  les  pri-* 
vileges  qu'elle  jugea  à  propos  d'obtenir  ; 
elle  nomma  par  la  majorité  de  ses  suf- 
frages les  receveurs   des  deniers  publics  ; 
s'éleva  aux  premières  places  de  «magistra- 
ture ;  désigna  les  généraux  ;  vendit  sa  fa- 
a*  année.  Tome  IIL  "K 
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veur  aux  ambitieux  qui  la  payèrent  tantôt 
par  des  largesses  ,  tantôt  par  des  projets 
de  décrets  favorables  à  sa  vanité  ou  à  ses 
plaisirs.  Attachée  sous  Solon  à  êes  occupa- 
tions journalières  ,  son  intérêt  personnel 
Ja  détoumoit  de  venir  consumer  son  temps 
aux  assemblées  générales  ;  on  ne  lui  eut 
pas  plutôt  accordé  un  droit  de  présence  , 
qu'elle  y  accourut  en'  foule  ,  écarta  avec 
insolence  les  riches  qui  osoient  lui  disputer 
8a  place  ,  et  tous  les  citoyens  distingués 
s'éloignèrent  en  voyant  que  leui*  zèle  ne 
servoit  qu'à  le^  exposer  à  des  humiliations 
et  des  violences.  Pour  devèniip  magistrat , 
général  ,  il  fallût  s'humilier  devant  ceux 
auxquels  on  devoit  commander.  Le  tribunal 
de  l'ArlATpage  condamné  au  silence  s'é- 
croula. Pour  maintenir  le  peuple  j  il  fallut 
attirer  sur  sa  tête  des  dangers  ,  et  créer  la 
guerre  au-dehers  pour  ramener  la  paix  au 
sein  de  la  république.  La  longue  guerre  du 
Péloponese  y  ses  désastres  en  Sicile  la  sou- 
tinrent long-temps  sur  le  bord  de  l'abîme 
où  l'anarchie  devoit  la  précipiter  ,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  elle  fût  engloutie  dans  la  com 
quête  des  Perses. 

L'auteur  ajoute  ici  des  réflexions  très- 
sensées  pour  justifier  le  plan  du  gouver- 
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nement  de  Solon  ^  et  'faire  sentir  tout  le 
danger  de  la  démocratie  dans  lih  grand 
état. 

Ne  présentons  pas  au  peuple ,  dit  il  en 
se  résumant ,  une  égalité  chimérique  ;  quoi* 
qu'originairement  il  yoit  la  source  de  tout 
pouvoir  ,  il  est  fait  pour  obéir  ,  et  non 
*  pour  commander  ;  mais  il  ne  doit  obéir 
qu'à  la  raison ,  qu'à  Téquité.  Etablissons  ces 
deux  grandes  puissances  dans  les  empires  ; 
fortiltons-les  de  toute  notre  énergie  ;  que 
toute  autorité  fléchisse  deVaUt  elles  ;  qu'elles 
dominent  et  sur  le  monarque  et  sur  le  ma* 
gistrat  ,  et  sur  l'homme  dé  guerre  et  sux: 
le  citadin.  L'empire  d'une  bonne  constitu- 
tion ,  Toilà  la  liberté  ;  le  droit  de  la  plier 
à  sa  volonté  ^  voilà  la  dangereuse  aristocra- 
tie ;  la  faculté  de  la  rendre  m^ttè  ^  voilà 
le  despotisme  ;  le  pouvoir  de  la  m)ubler  et 
de  la  confondre  ,  toilà  l'anarchie* 

Nous  avons  vu  la  constitution  de  Solon 
détruite  aussi-tôt  que  formée.  Suivons  M. 
de  la  C.  dans  l'examen  qu'il  fait  de  sa  lé- 
^lation  y  et  voyons  si  elle  étoit  bien  adaptée 
à  son  plan  de  gouvernement. 

La  constitution  est  l'édifice  public  ;  la 
législation  est  le  régime  de  cewç  qui  l'ha* 
bitent  :  qu'importe  que  vous  ayez  donn# 
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une  bellç  habitation  à  une  grande  fa^- 
mille  ^  si  elle  n'y  trouve  la  paix  et  la  sé- 
curité ? 

Par  les  loix  de  Solon  ^  tout  citoyen  pou* 
voit  demander  la  réparation  authentique 
d'un  outrage ,  mais  il  étoit  obligé  de  dé- 
poser une  somme  qui  servoit  de  gage  à 
Taccusé ,  au  cas  qu'il  vînt  à  se  justifier. 

Le  pauvre  ,  l'enfant  j  la  feftime  ,  l'es- 
clave étoient  sous  la  protection  de  tous 
les  citoyens ,  et  la  loi  autorisoit  ceux-ci  à 
poursuivre  leur  aggresseur. 

Il  n'étoit  jamais  permis  à  un  citoyen  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  d'en- 
gager sa  liberté.  L'auteur  voudroit  qu'on 
adoptât  ce  principe  dans  notre-  jurispru- 
dence ;  il  tâche  d'en  justifier  les  effets  sur 
le  commerce.  Si  le  débiteur  est  de  mau- 
vaise foi  }  dit-il  ,  il  faut  le  flétrir  ;  s'il  est 
dans  le  malheur  ,   pourquoi  ajouter  à  sa 

■ 

misère  celle  de  la  captivité  ?  Ce  n'est  pas 

la  JCTsinte   de  la  prison  qui  fera  renaître 

cette  confiance  si  nécessaire  pour*  vivifier 

le  commerce. 

Je  voudroîs  moins  encore  ,  a[oute-t-il , 

voir  dans  les  fers  le  père  de  famille  qui  n'a 

pu  payer  le  lait  de  son  enfant.  Quç  la  loi 

accorde  à  la  nourrice  uk  privilège  siu:  les 
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meubles  du  père  ,  maïs  qu'elle  ne  l'autorise 
pas  à  lui  enlever  tous  les  moyens  de  faire 
subsister  le  reste  malheureux  de  sa  triste  fa- 
mille. 

Solon  ayoit  lîmaginé  une  toi  bien  sage. 
L'offensé  vouloît-il  ne  pas  livrer  le  citoyeit 
dont  il  avoit  à  se  plaindre  à  toute  la  sëvërité 
de  la  loi  ^  il  se  présentoit  comme  simple par^ 
ticuUer^  et  restreignoit  sa  demande  à  la  ré- 
paration du  tort  qu'il  avoit  éprouve.  S'il  le 
dénonçoitau  contraire  comme  citoyen  y  alors 
l'accusation  devenoit  publique  ,  et  le  crime 
étoit  puni  suivant  toute  la  rigueur  'de  la 

loi. 

L'auteur  a  plusieurs  fois  sollicité  une  sem* 
blable  distinction  contre  le  vol  domes- 
tique ,,  coqtre  l'enfant  qui  ose  lever  la* 
main  sur  les  auteurs  de  ses  jours  ^  et  contre 
le  ravisseur  qui  a  encouru  une  peine  capi- 
tale y  afin  de  ne  pas  placer  Toffensé  entre  la 
nécessité  de  laisser  le  ciiiiie  impuni  ou  celle 
de  livrer  le  coupable  à  un  châtiment  trop 
rigoureux  (i). 

Four  perpétuer  les  fàmtUes  ^  Solon  avoit 


Mai 
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autorisé  Tadôption  ;  mais  afin  de  ne  pas  ra« 
yir  cet  étranger  à  ses  parens,  il  lui  étoit  penniê 
de  retourner  panni  eux  après  avoir  laissé 
un  fils  dans  la  famille  qui  Tavoit  adopté. 

L'épouse  pouToit  rompre  une  chaîne  qui 
lui  devenoit  trop  pesante  ;  mais  elle  n'obte*- 
noit  son  divorce  qu'après  ayoir  présenté  sa 
requête  aux  juges ,  qui  l'aflranchissoient  de 
son  joug  si  les  motifs  qu'elle  alléguoit 
étoient  justes.  Le  mari  ne  pouvoit  répudier 
sa  femme  sans  lui  restituer  sa  dot  ou  sans 
lui  faire  une  pension  alimentaire ,  s'il  n'en 
avoit  pas  reçu. 

Il  n'étoitpas  permis  à  un  citoyen  de  vendre 
le  terrein  qu'il  cultivoit ,  à  moins  qu'une 
nécessité  absolue  ne.  l'y  contraignît.' 

Un  Athénien  ne  pouvoit  disposer  de  9es 
hiens  qu'en  faveur  de  ses  enfans.  U  n'étoit 
le  maître  de  se  choisir  un  héritier  dans  une 
autre  famille  que  lorsqu'il  n'en  avoit  point. 

S'il  laissoit  une  ÇUe  unique ,  le  plus  proche 
parent  avoit  le  droit  de  l'épouser  »  et  pouvoit 
même  en  faire  casser  le  mariage  avec  un 
autre  lorsqu'après  la  mort .  d^  -son  père  elle 
venoit  à  en  recueillir  la  succession. 

En  donnant  cette  loi  le  législateur  avoit 
tellement  en  vue  de  concentrer  les  fortunes 
dans  les  mêmes  ÊuniUes  ^  que  cette  yictime 


XT      BBS      LOIX      SB      SOIOU.       l5l 

de  rintérêt  avoit  le  droit  de  répudier  son 
nouvel  époux  si  elle  n'en  ayoitpas  d'enfant, 
et  d'aller  chercher  la  maternité  dans  les  bras 
du  parent  le  plii3  proche  de  celui  qui  ayoit 
trompé  son  espérance. 

Une  loi  plus  sage ,  dans  une  démocratie 
sur-tout ,  étoit  celle  qui  permettoit  à  une 
orpheline  ou  une  ûUe  qui  n'avoit  pas  de  bien 
de  requérir  de  son  plus  proche  parent  qu'il 
l'épousât ,  ou  qu'il  lui  assignât  une  dot. 

Solon  g  voulant  bannir  de  la  république 
Foisiveté,  flétrissoit  d'infamie  cette  indus«, 
trie  qui  consiste  à  vivre  aux  dépens  de  la 
bonne  foi  ou  du  travail  des  autres.  L'aréo^ 
page  devoit  rechercher  de  quelle  manière 
chaque  particulier  pourvoyoit  à  sa  subsis- 
tance. 

Le  législateur  d'Athènes  avoît  voulu  par- 
dessus toj|t  y  faire  régner  les  mœurs  ;  des 
écoles  paniques ,  des  instituteurs  dont  la 
vertu  et  le  respect  poxu:  l'innocence  étoient 
éprouvés  ;  des  loix  très-séveres  contre  tout 
étranger  qui  s'intrpduiroit  dans  ces  asyles 
consacrés  à  l'instruction  et  au  silence  de 
l'étude ,  tels  furent  ses  moyens.  La  débauche^  • 
la  dépravation  étoiebt  des  titres  d'exclnsion 
du  sacerdoce  et  de  la  magistrature.  Un  ar«» 
chonte  qui  auroit  osé  paroitre  en  public , 
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arec  les  marques  de  sa  dignité ,  dans  un  état 
d'ivresse  ,  encouroit  la  peine  de  mort.  Cette 
extrême  rigidité ,  lorsqu'elle  prend  sa  source 
dans  un  grand  respect  pour  les  mœurs^a» 
dit  M.  de  la  C. ,  quelque  chose  d'imposant  ; 
îl  semble  que  Ton  soit  plus  porté  à  honorer 
la  mémoire  de  Solon  ,  lorsqu'on  le  voit 
adoucir  les  peines  prononcées  par  Dracon 
contre  les  crimes  privés ,  et  n'en  réserver  la 
sévérité  que  contre  ceux  qui  peuvent  flétrir 
la  jeunesse  ou  dégrader  la  dignité  de  ma- 
gistrat. 

Un  fîls  étoit  tenu  de  nourrir  dans  leur 
vieillesse  ceux  dont  il  avoit  reçu  le  jour  :  S'il 
étoit  né  d'une  courtisane ,  il  ne  devoit  rien  à 
celui  qui  avoit  obscurci  sa  naissance  de  la 
honte  d'une  pareille  alliance. 

Les  enfans  de  ceux  qui  étoient  morts  les 
armçs  à  la  main  dévoient  être  41evés  aux 
dépens  de  la  république. 

La  lâcheté  qui  se  manifestoit  soit  par  le 
refus  du  service  militaire  ,  soit  par  une  ac- 
tion indigne,  devoit  être  punie  non-seule- 
ment du  mépris  général,  mais  encore  par 
une  accusation  publique. 

Le  citoyen  suicide  étoit  enterré  séparé  de 
sa  main  ,  et  cette  séparation  étoit  une  flé- 
trissure. 
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Toutes  ces  loîx ,  dont  Tespiit  ëtoit  par- 
faitement analogue  à  ia  constitution  que 
Solon  avoit  déjà  établie^  ne  pouvolent  subsis- 
ter dans  toute  leur  pureté ,  dit  M.  de  la  C* , 
qu'autant  que  son  plan  de  gouvernement  se 
seroit  soutenu.  L'un  et  l'autre  ,  ajoute-t-il^ 
étoient  faits  pour  se  prêter  un  apptii  réci- 
proque. Une  fois  que  la  constitution  fut  al- 
térée ,  les  loix  civiles  dévoient  changer. 
D'après  celles  de  Solon ,  Alcibiade  n'au- 
roit  pas  pu  se  montrer  couvert  tout-àJa- 
fois  de  nayrtheset  de  lauriers;  Aspasie  n'au- 
roit  pas  réuni,  parles  grâces  de  son  esprit  et 
le  charme  de  ses  attraits ,  les  hommages  de 
tant  d'adorateurs.  Le  peuple  d'Athènes  nous 
auroit  présenté  moins  de  saillies  et  de  talens  ; 
mais  une  sagesse  plus  soutenue  ,  plus  éclai- 
rée,  l'auroit  préservé  du  malheur  de  ne 
briller  que  trois  siècles  sur  la  terre ,  et  d'être 
ensuite  enseveli  dans  l'opprobre  et  la  ser- 
vitude. 

J^e  la  constitution  des  È^onuiins  ,  des 
opinions  de  Cicéron  sur  les  loix  et  les 
augures. 

Dans  ce  troisième  discours  l'auteur  s'ap^ 
plique  principalement  à  tirer  des  différentes 


l54      Dk      la      COKSTXTTTTIOIC 

périodes  de  l'empire  romain  la  preuve  dc$ 
vérités^ qu'il  a  déjà  exposées.  « 

Ce  peuple,  dit-il ,  si  jaloux  de  la  liberté , 
commença  par  être  soumis  au  pouvoir  mo- 
narchique. Sous  Tarquin  ce  pouvoir  étoit 
devenu  héréditaire ,  il  le  rendit  absolu.  Son 
fils  Sextus  seroit  demeuré  sur  le  trône  ,  et 
auroit  également  transmis  sa  puissance  à  son 
héritier  y  s'il  n'eût  avetti  le  peuple  de  sa  ser- 
vitude par  l'abus  de  l'autorité  le  plusré^ 
voltant. 

Après  l'expulsion  des  rois ,  Taristocratie 
se  trouva  toute  formée  chez  les  Romains 
par  Tordre  des  sénateurs  et  des  chevaliers» 
Ce  furent  eux  qui  administrèrent  alternati- 
vement et  en  corps  la  république.  Ce  peu- 
ple avoit  secoué  le  joug  de  ia  tyrannie 
royale  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  subir  celui 
de  la  tyrannie  aristocratique. 

La  crainte  de  voir  rentrer  dans  ses  murs 
le  tyran  qu'il  en  avoit  chassé  le  plia  à  l'obéis^ 
sance  :  il  ne  vit  dans  ses  consuls ,  dans  ses 
sénateurs  y  que  les  protecteurs  d'une  liberté 
dont  le  nom  le  charmoit  ;  dans  ses  géné- 
raux^ que  des  bienfaiteurs  qui  grossissoient 
le  trésor  public.  Les  agitations  de  la  guerre 
dans  lesquelles  on  avoit  l'adresse  de  l'en- 
tretenir  ne  lui  permettoient  pas    d'avoir 
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d'antre  pensée  que  celle  de  vaincre  et  de 
rapporter  des  dépouilles.  Si  un  orgueil  trop 
farouche  n'avoit  pas  quelquefois  réyolté  de 
braves  citoyens  ;  si  des  décisions  trop  arbi- 
traires ne  les  eussent  pas  indignés  ;  si  Ton 
eût  toujours  vu  les  sénateurs ,  en  se  réser* 
vaut  les  grands  emplois  et  les  honneurs  du 
triomphe  ,  n'avoir  pour  objet  que  d'accroître 
la  gloire  de  la  république  et  d'y  faire  régner 
la  justice^  peut-être  les  plébéiens  n'auroient* 
ils  pas  aspiré  à  partager  la  souveraineté, 
ce  Les  patriciens^  dit  Montesquieu^  furent 
forcés  d  accorder  au  peuple  tout  ce  qu'il  de- 
manda ;  car  dans  une  ville  où  la  pauvreté 
étoit  la  vertu  publique ,  la  naissance  et  les 
dignités  ne  pouvoient  pas  donner  de  grands 
avantages.  La  puissance  devoit  donc  revenir 
au  plus  grand  nombre ,  et  l'aristocratie  se 
changea  peu-à-peu  en  un  état  populaire  >3. 

Lorsque  les  plébéiens  se  furent  créés  des 
tribuns  y  le  peuple  prit  sur  ses  maîtres  le 
même  ascendant  que  ceux-ci  avoient  eu  sur 
lui  :  il  rendit  des  loix,  que  l'on  appelloit  des 
plébicistcs^  sans  le  çoncoiurs  des  consuls  et 
des  sénateurs  ^  et  auxquelles  ces  derniers 
étoient  forcés  d'obéir.  Ainsi  ^  sous  le  pre- 
mier gouyemement ,  la  yolonté  du  peuple 
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n*étoît  comptée  pour  rien  ;  sous  le  second  ; 
elle  ëtoit  comptée  pour  tout. 

Il  arrîya  à  Taristocratie  romaine  ce  qui 
étoit  arrivé  chez  le  même  peuple  à  la  tyran- 
nie royale  ;  le  même  crime  qui  fît  perdre  à 
Tarquin  son  pouvoir  enleva  le  leur  aux  dé- 
cemvirt.  La  vue  du  corps  sanglant  de  Lu- 
crèce fit  prendre  aux  Romains'la  royauté  en 
horreur  ;  le  débiteur  qui  parut  sur  la  place 
couvert  de  plaies  fit  changer  la  forme  de  la 
république  ;  la  vue  de  Virginie  fît  chasser 
les  décemvîrs  ;  la  robe  teinte  du  sang  de 
César  fit  répandre  des  larmes  sur  sa  mort , 
et  le  peuple  auquel  on  venoit  de  rendre  la 
liberté  regretta  le  tyran  qui  la  lui  avoit  en- 
levée. L*injustice  ne  devroit  jamais  franchir 
un  certain  terme,  si  elle  vouloît  se  perpé- 
tuer. Heureusement ,  aussi  aveugle  dans  ses 
haines  que  dans  ses  vengeances ,  elle  finît 
par  se  trahir,  et  le  peuple  qu'elle  a  long- 
temps fait  gémir  l'immole  à  sa  juste  £ureur. 

Les  Romains,  faite  pour. gouverner  l'uni* 
vers  ,  ne  surent  jamais  se  gouverner  eux- 
mêmes  ;  ils  passèrent  successivement  d'une 
obéissance  servile  à  une  autorité  arbitraire. 
Esclaves  sous  les  dictateurs ,  audacieux  sous 
leurs  tribuns ,  ils  accordèrent  trop  de  pou<- 
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▼oîr  aux  uns ,  et  n'eurent  pas  même  le  cou- 
rage de  défendre  ks  autres.  Les  Cracques 
périrent  victimes  de  l«ur  amour  pour  le 
peuple.  Il  servit  tour-à-tour  Marius^X,  Sylla 
dans  leurs  odieuses  proscriptions.  Le  père 
de  la  patrie  fut  immolé  par  le  lâche  An« 
toine ,  qui  reçut  la  tète  de  son  ennemi  sant 
qu'aucun  citoyen  osât  frapper  la  sienne  .Tan* 
tôt  ce  peuple  devenu  esclave  nt  tremble)*  se$ 
empereurs  j  tantôt  il  firémit  d'épouvante  $ous 
leur  puissance. 

La  constitution  romaine  étoit ,  pour  ainsi 
dire ,  une  constitution  toute  guerrière  ;  elle 
avoit  pour  fondement  la  victoire.  Lorsqu'elle 
n'eut  plus  à  vaincre  elle  s*écroula  ;  elle  de- 
voit  être  ensevelie  ou  sous  ses  défaites  ou 
sous  ses  triomphes. 

Si  Rome  eût  eu  une  bonne  aristocratie , 
son  sénat  auroit  eu  assez  de  pouyoir  pour 
contenir  ses  généraux  et  les  séparer  de  l'ar* 
mée  ;  si  elle  eût  eu  une  boxme  démocratie  ^ 
elle  n'auroit  jamais  eu  de  dictateurs ,  et  Sylla 
ne  l'auroit  pas  préparée  à  la  servitude  en 
firayant  à  ses  successeur»  la  route  du  despo- 
tisme. 

Plus  jalouse  de  son  privilège  de  citoyen , 
elle  n'auroit  pas  reçu  dans  son  sein  cette 
multitude  d'étrangers  qui  y  apportoient  leurs 


t58      Db    la    constitution 

vices  9  leurs  barbaries ,  et  furent  toujours 
prêts  à  se  vendre  à  celui  qui  youlôit  les  ar- 
mer de  poignards  et  les  transformer  en  as- 
sassins. 

A  chaque  révolution  de  gouvernement 
dans  un  empire  il  faut  de  nouvelles  loix. 
Si  celles  de  Numa  ëtoient  bonnes  sous  la 
royauté ,  elles  ne  valoient  plus  rien  sous  la 
domination  du  sénat.  Si  celles  du  sénat 
ëtoient  bonnes  pour  le  temps  où  il  gouver* 
noit  la  république ,  elles  cessèrent  de  l'être 
lorsque  le  peuple  reprit  l'autorité  absolue. 
Enfin ,  les  décrets  du  peuple  ne  furent  plus 
que  nuisibles  sous  la  domination  des  empe* 
reurs. 

L'auteur  regarde  avec  raison  ce  défaut 
d'une  constitution  fixe  ^  et  sagement  adaptée 
à  la  nature  du  gouvernement ,  comme  une 
des  causes  des  agitations  continuelles  de  la 
république  romaine  et  de  sa  destruction.  Il 
s'attache  ensuite  à  développer  les  pensées 
du  premier  orateur  de  l'antiquité  sur  l^ori- 
gine  des  loîx. 

Il  fait  cette  remarque  judicieuse  :  que  l'é- 
difice des  gouvememens  étant  d'abord  l'effet 
de  la  nécessité  plutôt  que  la  combinaison  de 
la  sagesse  ,  on  n'a  pu  les  réformer  que  par  la 
suite  des  temps,  et  que  les  critiques  qu'on 
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ponyoit  en  faire  paroissant  superflues  et 
même  dangereuses  ^^  il  a  fallu  trouver  beau 
ce  qu'on  ne  pouvoit  recommencer.  De-là  j 
dit-il ,  tanÇ  d'institutions  barbares ,  tant  de 
réglemens  injustes  dans  les  états  qui  se  sont 
élevés  sur  les  débris  de  Rome*  En  vain  le 
philosophe  disoit  :  ce  les  gourememens  de- 
vroient  être  institués  pour  le  bonheur  du  plus 
grand  nombre  ,  et  cependant  ils  ne  sont 
avantageux  qu'à  quelques  individus  privilé- 
giés t  donc  ces  gouvememens  sont  opposés 
au  but  de  leur  institution  ». 

S'il  ajoutoit  :  .ce  Voilà  des  réglemens  qui 
assujettissent  les  mercenaires  à  travailler 
pour  la  chose  publique  ,  parce  qu'elle  péri«> 
roit  sans  leur  travail  ;  et  cependant  la  chose 
publique  leur  rend  moins  qu'à  ceux  qui  ne 
font  rien  pour  elle  :  donc  ces  réglemens  ne 
sont  pas  justes  »  ;  on  ne  pouvoit  pas  con- 
tester ses  principes  et  ses  conséquences  p 
mais  on  ne  se  donnott  pas  la  peine  de  lui 
répondre.  Le  gouvernement  étoit  ainsi 
institué  )  les  réglemens  s'exécntoient  sous 
cette  forme  depuis  des  siècles  >  et  trop  de 
gens  puissans  avoient  intérêt  à  ce  que  les 
inconséquences  et  les  injustices  se  perpé* 
tuassent  y  pour  qu'elles  fussent  rétorméea. 
Affnmcliis  de  ces  funestes  entraves  ^  nous 
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allons  remonter  y  ayiec  le  célèbre  orateur  ro* 
main ,  aux  principes  des  choses  ^  et  nous  fe- 
rons usage  des  réflexions  dont  M.  de  la  C.  ac» 
compagne  cet  extrait  des  offices  et  des  loix. 

ce  UnoiyiiixB  y  dit  Cicëron  dans  son  ou*» 
Trage  (que  nous  appelions  improprement  les 
Oj^ces  )  j  ne  peut  avoir  été  mis  sur  la  terre 
pour  la  même  fin  que  les  animaux.  L'enten- 
dement et  la  raison  ,  d'où  résultent  la  con- 
noissance  du  bien  et  du  mal  y  ne  tiennent 
pas  à  la  nature  physique  ^  qui  ne  tend  qu'à 
se  conserver  soi  et  les  siens  ^  et  à  se  mul- 
tiplier :  ils  appartiennent  à  une  nature  plus 
élevée  ». 

»  Tous  les  devoirs  de  l'honmie  prennent 
leur  source  dans  la  connoissance  du  juste 
et  de  l'injuste  >  et  dans  l'utilité  commune 
de  la  société  ^  à  laqueHe  l'homme  est  porté 
par  l'instinct  ^e  sa  nature  ». 

st  La  recherche  de  la  vérité  est  la  première 
cause  qui  conduit  l'homme  à  la  connoissance 
de  ses  devoirs  ,  dont  la  réunion  et  la  consé* 
quence  sont  liées  et  forment  la  morale  ». 

j>  La  société  doit  sa  première  origine  à  la 
propriété  ,  parce. que  l'homme  a  jugé  qu'il 
ne  pouvoit  conserver  tout  seul  une  propriété 
-qui  seroit  continuellement  exposée  aux  at-- 

taques 
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tâqùes  «t  à  la  violence  des  autres  ;  mais  le 
soin  de  se  conserver  est  aussi  une  des  causes 
de  la  société.  L*homnie  isolé  est  exposé  à  se 
voir  attaqué  dans  sa  personne  ». 

»  La  nécessité  d^être  conservé  et  de  con- 
server sa  propriété  a  fait  reconnoStre  & 
l'homme  qu'il  ne  pouvoit  remplir  cet  objet 
qu'autant  qu'il  s'obligeroit  de  ne  point  at- 
taquer les  autres  ni  en  leurs  propriétés ,  ni 
eii  leurs  personnes  ;  qu'il  ne  pouvoit  exiger 
là  protection  de  la  société  qu'autant  qull 
ae  soumettroit  lui  -  môme  à  contribuer  ,  à 
repousser  les  attaques  qui  seront  faites  aux 
membres  de  la  société  »>. 

yy  C'est  dans  cette  combinaison  de  devoirs 
et  cet  échange  de  secours  que  consiste  la 
justice.  '^ 

j»  La  justice  est  le  fondement  et  le  soutien 
de  toute  société  humaine. 

»  Dans  toute  société  l'utiUté  commune  est 
la  base  de  tous  les  principes. 

y»  L'injustice  consiste  à  attaquer  la  per«* 
80!lwe  ou  la  propriété  d'un  autre  ^  à  ne  pas 
défendre  celui  qui  est  attaqué. 

19  La  société  est  une  convention  tacite  ; 
elle  est  dictée  par  la  nature  comme  un  état 
plus  heureux  pour  l'homme  qui  tend  sans 
cesse  à  son  bien  et  à  sa  tranquillité. 
s«  année»  Tome  IIL  L 
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9>  L'injustice  entraîne  la  perte  de  la  société  ; 
ainsi  la  société  la  plus  heureuse  et  la*  mieux 
affermie  doit  dtre  celle  où  il  y  a  le  plus 
d'égalité ,  parce  que  ôe  seroit  celle  où  il  J 
auroit  le  moins  de  tentatives  et  d'attaques 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés* 

>3  La  fidélité  à  garder  sa  parole  est  du 
droit  de  la  nature  •  elle  est  le  fondement  de 
la  justice. 

»  Un  Uonune  ne  peut  exiger  la  promesse 
d'un  autre  ,  sans  se  reconnoitre  oblige  de 
tenir  la  sienne.  Le  soin  de  se  conserver  et 
de  s'entendre  est  l'origine  de  la  fidélité  >»• 

C'est  vraiment  de  ces  pensées  ^  dit  M.  de 
la  C.  9  que  l'on  est  tenté  de  dire  :  cela  est 
beau  et  pur  comme  V antique  ;  je  craindrois 
de  les  altérer  si  j'y  mdlois  des  réflexions. 

4c  L'amour  de  la  patrie  ,  suivant  ce  grand 
publiciste  ,  l'emporte  sur  les  autres  obliga- 
tions ;  la  conservation  de  la  société  est  plus 
chère  que  la  conservation  d'une  famille. 

»  Par  le  droit  naturel  -  de  toute  société  ^ 
rhonmie  se  doit  à  la  patrie  avant  de  se  devoir 
à  ses  proches  »• 

Toutes  vraies  que  plissent  être  ces  maxi« 
mes^  elles  tiennent  à  des  idées  d'une  morale 
différente  des  premières  ;  ce  n'est  point  la 
nature  qui  les  inspire  ,  c'est  ime  sublime 
réflexion  sttr  Timpo^ancç  de  la  société. 
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^1  a  dû  s'écouler  «bien  des  siècles  avant 
que  rhon^me  sentîl^  ce  que  c'ëtQÎt  qu'une 
patrie  et  les  droits  qu'elle  a  voit  sur  son  cœurp 

Selon  Cicéron  ,  «  tous  le3  devoir^  de  la 
société  ,  tontes  les  loix  ,  toute  la  morale  p 
doivent^consister  dans  Thonnête  et  l'utile  ; 
la  différence  que  Ton  veut  mettre  entre 
rhonnâte  et  Tutile  a.en£uité  tous  les  crimes 
d'homme  à  homme,  de  rnation  à  nation:;  elle 
conduit  l'homme  à  l'usurp^^ipii  dq,  pp^voir . 
et  à. la  tyrannie  envers  la  république.;  , 

»  Lhonnête  et  l'utile  sont  l'essence  du  djTCSyt 
naturel  ;  le  droit  des  gens  et  le  drpitpint  y,  «^ 
en  dériventysontf ondés^Ur  ce  ni^c^prî^îi^ 

n  I>s|.. société,  qui  est  l'ét^telj^  pl^S:  4pn- 

^orme  à.  la  nature  ,  ca.itrQturer^t.  ai|éi9)|ti^ 

n  Ton  pouvoir  préfércor  ,q?(QlqviQ  çhpSQ .  à. A» 

justice  sur  laqiielle  elle  êbtifon44^>,.  tteiiqe 

principe  rigoureux,  en  vérit^i  jQiOéx:c^i  ty^e 

«ne*  conséquence •plu$  'jig$(tûreuse^^j](;;fa^ 

raie  ,  c'est  que  l'homme «,r^AJ^4 (4  mon^cykjif 

faf il  y  ne  peut  pas  sepefm^i/lK^  4!<i(iaquer 

la  propriété  '(£un  àisù^ ,  ou^  de^faireaw^^Ufif 

violence  .pùur^  sauver ^a  .yî^.  ^  or'ftjlrlà  une 

i»agéra(i4m ,-  o'ieat  da  m^in;  'cëll«  de  1%  «vertu*. 

Suivimtjle  mêinefiéfiriraifij.   «»  ^l^Mitr 

arance  du.diH»}^4d  propriété  np  pe:Mrt  aouij- 

irir  aw)Une .«Kception >>•  ^'^^^  qui, je^qo^ 

L  a 
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prouve  que  dans  auculi  cas ,  et  sous  aucun 
prétexte  ,  des  loix  agraires  ne.  pourroient 
être  établies  sans  renrerser  les  fondemens 
de  la  société  ^  sans  violer  le  pacte ,  le  con* 
trat  sur  lequel  elle  est  établie. 

o  La  loi  agraire  ,  dit  Cicéron  ^  aeroit  un 

rentable  larcin ,  les  débiteurs  deviendroient 

**  propriétaires  des  terres  de  leurs  créanciers  ; 

celui  qui  aurôit  acquis  des  héritages  et  les 

auroit  payés  s^en  verroit  dépouillé  y>. 

i»  Si  la  bonne  foi  n'est  gardée  ,  si  la  jus*^ 
tice  est  violée  par  les  loix  mêmes  ^  nulle 
république  ne  peut  se  conserver  ;  elle  ten« 
droit  au  contraire  à  sa  dissolution  ». 
'    Il  n'est  pas  inutile  de  répéter  ces  grandes 
Térltés  dans  un  moment  comme,  celui-ci  ^ 
OÀ  quelques  esprits ,  égarés  pair  un  vraidélira 
d'humanité  f  oiit  iiatté  le  peuple  des  cam«> 
pagnes  d-un  nouveau  partage  de  terrea  qui 
aetôit  le  comble  4e  l'injustice  et  le  renver*- 
sèment  dé  toi^te  propriét^é.  i 

Des  devons  de  la  société  particulière 
tSoérob  passe  à  ceux  dé  k  société  générale^ 
-  ccU  n'est  pas  plus  permis  ^  dift\il ,  d'en»- 
freindl^e  les  loix  de-  la  jVtôtîte 'envers  xol 
léti^nger  qu'envéft^n  mstol^le  de  la  ré- 
publique ,  parce  que  ce  «érieit  égalemenC 
irioler  la  boxme  foi  sons  laqivelto  left' 
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rentes  sociétés  ont  des  rapports  les  unes 
aux  autres ,  font  la  paix  et  la  guerre  ;  ce 
seroit  détruire  la  société  générale  du  genre 
humain ,  qui  s'est  établie  par  la  yoie  de  la 
nature  ;  ce  philosophe  ajoute  :  et  par  la 
volonté  des  dieux  »  • 

Combien  il  y  a  de  sagesse  dans  ce  que  je 
viens  d'analyser!  dit  M.  de  la  C.  Le  droit  de 
la  nature  ,  le  droit  positif  des  sociétés  parti- 
culière!^ celui  des  gens,  semblent  y  être  fon- 
dus. Les  publiçistes  ont  écrit  plus  de  mots , 
mais  n'ont  pas  dit  plus  de  choses. 

L'ouvrage  duquel  j'empnmte  ces  idéea 
publiques,!  a}OUte-t-il ,  renferme  d'autres  vé- 
rités qu'il  est  important  de  connoitre.  En 
voici  une  siur  lesi  loix  pénales ,  qui  a  servi 
de  base  9.u  systêno^^  de  Beccana ,  dans  son 
Traité  des  Délits  et  des  Peines. 

<e  Rien  ne  peut  être  utile  dans  la  société 
qu'autant  que  cela  ^st  juste  ;  et  s'il  n'étoit 
pas  juste  de  punir  un  coupable ,  afin  d'empâ* 
cher  le  mal  en  donnant  un  exemple  par  la 
peine  et  le  supplice  ,  il  ne  seroit  pas  utile 
de  le  foire ,  et  la  loi  devroît  se  contenter  de 
redresser  le  tort  et  de  réduire  le  coupable 
au  repentir». 

ce  La  vengeance  des  loix  envers  les  parti- 
culiers a  le  même  but  envers  les  autreu 

L3 
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états  ;  d'où  il  résulte  ëyidemment  que  les 
loix  de  la  guerre  ne  peuvent  jamais  se  réduire 
qu'à  un  système  vraiment  défensif  ;  s'il  étoit 
ofFensif  il  violeroit  la  justice  et  les  droits 
qu'elle  établit  de  société  à  société ,  comme 
d'un  membre  d'une  société  à  un  autre  s». 

Qui  auroit  cru  qu'une  pareille  maxime 
sortiroit  de  Tame  d'un  Romain  ^  d'un  consul 
de  cette  république  j  qui  a  presque  toujours 
fait  des  guerres  offensives  ?  tant  il  est  vrai 
que  la  raison  nous  élevé  au-dessus  de  toutes 
les  opinions  nationales  ;  que  la  philosophie 
nous  donne  pour  première  partie  le  monde 
entier  ;  pour  première  loi ,  la  justice  ;  pour 
première  impulsion ,  la  vertu  ! 

ce  Les  loix  de  la  guerre  sont  fondées  sur 
le  droit  naturel  de  venger  son  injtu-e ,  de 
repousser  la  violence ,  déterminer  sa  querelle 
par  la  force.  La  raison  donnée  à  l'homme  , 
continue  Cicéron  ,  est  le  guide  de  ses  ac- 
tions ;  ainsi ,  il  ne  doit  recourir  à  la  force 
qu'autant  que  la  discussion  de  ses  droits  et 
la  raison  ne  peuvent  pas  lui  sufHre  ». 

»  Quand  les  hommes  ensociété  sont  ré- 
duits à  se  faire  la  guerre ,  elle  ne  doit  avoir 
pour  objet  que  d'assurer  le  repos  de  l'état , 
et  de  se  mettre  à  couvert  de  toute  insulte. 
Lorsque  ce  but  est  rempli  elle  doit  cesser  jt. 
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)9  Ainsi ,  Ton  ne  peut  refuser  la  paix  à 
l'ennemi  qui  la  demande  ^  lors  même  que  la 
brdche  est  faite  ». 

»  Après  la  yictoire ,  on  ne  doit  exercer 
aucune  cruautë  envers  les  raincus,  s'ils  n'ont 
exercé  que  celle  qu'autorise  la  guerre  ;  et 
Ton  ne  peut  refilser  de  les  conserver  par  la 
force  des  armes». 

»  Les  traités  Êiiti  arec  l'ennemi  doivent 
être  scrupuleusement  tenus  et  de  bonne  foi^ 
c'est-à-dire  ,  suivant  l'intention  et  le  fond 
de  la  convention,  et  non  pas  suivant  V ex- 
pression littérale  ».   . 

«  L'abus  que  l'on  pourroit  faire  des  termes 
et  des  expressions  d'un  traité  ,  lorsqu'il  est 
opposé  à  l'intention  dans  laquelle  il  a  été 
fait  y  est  une  periîdie  telle  que  celle  que 
commit  un  général  qui  ,  ayant  fait  une  trêve 
de  trente  jours  ,  ravageoit  les  campagnes 
pendant  la  nuit  » . 

Cicéron  tire  de  son  sujet  Toccasion  d'exal- 
ter la  rigueur  des  principes  de  sa  républi- 
que y  en  citant  le  jugement  des  censeurs  , 
qui  dégradèrent  dix  soldats  prisonniers  dans 
le  camp  d'Annibal ,  parce  qu'après  en  être 
sortis  sur  la  parole  qu'ils  avoient  donnée 
d'y  revenir  ^  ils  avoient  manqué  à  leur  ser- 
ment. En  vantant  ainsi  la  bonne  foi  des 
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Romains  dans  leurs  traités ,  Cicëron  se  montre 
plus  Romain  que  philosophe.  Cette  bonne 
foi  avoit  passé  avec  leurs  vertus» 

Régulus,  retournant  volontairement  à  Car- 
thage  pour  y  subir  une  mort  affreuse ,  prou- 
voit  combien  la  promesse  qu'il  avoit  faite 
d'y  revenir  ^  s'il  n'amenoit  pas  ses  conci* 
toyens  à  la  paix ,  avoit  d'empire  sur  lui  ; 
mais  c'étoit-là  plutôt  la  vertu  de  Régulus 
que  celle  de  Sji  «épublique. 

A  l'appui  de  son  sentiment  M:  de  la  ^C. 
cite  Montesquieu ,  et  tous  les  faits  que  ce 
célèbre  politique  rapporte  pour  prouver 
la  mauvaise  foi  des  Romains  dans  letirs  traités. 
Cicéron  y  continue*t-il  ^  avoue  même  que  sa 
république  fut  avilie  par  le  sénat ,  en  extor- 
quant des  tributs  dont  Sylla  avoit  fait  remise 
à  des  villes,  moyennant  une  somme  qu'elles 
^    avQient  payée  pour  s'en  affranchir. 

Concluons  de  cet  aveu ,  et  de  l'opinion  de 
Montesquieu  ,  que  ^les  Romains  avoient 
besoin  ,  sinon  pour  leur  aggrandissement , 
du  moins  pour  leur  gloire  ,  de  se  pénétrer 
des  maximes  de  Cicéron  sur  la  bonne  foi  qui 
doit  être  l'ame  des  traités. 

On  pourroit  aussi  appliquer  aux  engage* 
mens  de  nation  à  nation  ce  qu'il  dit  des 
engagemens  privés  qui ,  suivant  lui ,  soi(/^ 
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frentdes  exceptions  ,  lorsque^  contraires  à 
toute  justice  ,  ils  n'ont  été  souscrits  que  par 
la  crainte  ,  ou  arrachés  par  la  violence. 
Ainsi  ,  daiis  le  cas  où  un  ennemi  ,  abusant 
de  sa  yictoire  et  de  la  terreur  du  peuple 
yaincu  ,  lui  imposeroit  pour  conditions  de 
paix  de  changer  son  culte  religieux  ;  non- 
seulement  de  liyrer  ses  armes  j  mais  encore 
de  n'en  plus  aroir  ;  de  ne  plus  reconnoitre 
pour  roi  celui  auquel  la  volonté  générale 
et  la  loi  a  conféré  ce  titre  ;  le  traité  qui  ren- 
fermeroit  de  semblables  conditions  n'oblige- 
roit  pas  le  peuple  vaincu  ,  par  ce  qu'il  seroit 
contraire  aux  premières  règles  de  la  justice. 
Le  culte  religieux  tient  à  l'opinion  de 
l'homme.  Lorsqu'une  nation  en  a  adopté  un 
qu'elle  croit  le  meilleur,  le  plus  digne  de  la 
divinité ,  nulle  puissance  sur  la  terre  n'a  Id 
droit  de  lui  en  prescrire  un  autre. 

La  défense  est  de  droit  naturel  :  exiger 
d'un  peuple  qu'il  renonce  à  se  fabriquer  des 
armes ,  ou  à  ien  procurer  pour  conserver 
s^s  possessions ,  c'est  lui  imposer  une  loi 
injuste  ;  et  s'il  a  été  forcé  d'y  souscrire  par 
la  crainte  d'être  anéanti,  il  peut,  sans  man* 
quer  à  la  foi ,  rentrer  dans  le  libre  exercice 
des  facultés  et  des  droits  de  l'hotume  ;  ce 
n'est  pas  le  vaincu  qui  a  tort  en  enfreignant 
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le  traité ,  c'est  le  vainqueur ,  pour  y  aroîr 

inséré  un  article  opposé  à  l'équité  naturelle. 

£n£n ,  le  peuple  qui  a  choisi  un  roi  ,  qui 
Ta  porté  sur  le  trône ,  qui  lui  a  juré  fidélité, 
est  lié  par  son  premier  serment ,  et  le  vain- 
queur ne  peut  ni  Ten  délier  ni  lui  imposer 
pour  loi  de  se  soumettre  à  un  autre  monar- 
que qui  n'a  point  été  élu  librement. 

Voici ,  suivant  Cicéron  ,  l'origine  des  roi» 
et  des  loix  écrites  :  ce  Les  hommes  réunis  en 
société  ont  reconnu  qu'il  falloit  un  droit 
égal  pour  tous.  La  patrie  pauvre  s'étant 
trouvée  exposée  aux  oppressions  des  riches^ 
elle  eut  recours  à  quelqu'homme  distingué 
par  sa  vertu  pour  faire  observer  la  justice. 
La  sagesse  des  premiers  rois ,  ainsi  choisis , 
tenoit  lieu  de  loix  ;  mais  les  hommes  recon- 
noissant  qu'un  bon  roi  pouvoit  leur  man- 
quer y  ils  ont.  écrit  des  loix  pour  fixer  d'une 
manière  invariable  les  droits  de  tous  les  ci- 
;toyens  » . 

Après  avoir  extrait  des  offices  de  Cicéron 
tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  naturel  et 
des  gens ,  l'auteur  passe  à  l'examen  de  son 
traité  des  loix ,  dont  malheureusement  une 
grande  partie  n'est  point  parvenue  Jus- 
qu'à nous  ;  et  ce  n'est  point ,  comme  il  le 
présume  ,  un  des  moindres  larcins   que 
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nous  aient  fait  l'ignorance  et  Pinyasion  des 
barbares. 

«  Cicéron  pense  que  la  justice  des  loix 
sociales  n'est  point  arbitraire ,  qu'elle  ne 
dépend  que  de  sa  propre  essence.  Les  loix 
écrites  par  les  hommes ,  dit-il,  peuvent  s'en 
écarter  ;  mais  elles  ne  sont  pas  de  véritables 
loix ,  on  ne  devroit  pas  même  leur  en  don- 
ner le  nom». 

«  Si ,  continue-t-il ,  la  volonté  des  peu» 
pies ,  les  ordonnances  du  sénat ,  les  juge- 
mens  des  magistrats ,  sufEsoient  pour  établir 
ce  qui  est  juste,  il  ne  seroit  question  que  de 
gagner  des  suffrages  et  de  s'assurer  des  voix 
du  plus  grand  nombre  pour  que  le  brigan* 
dage ,  le  vol ,  l'adultère  ,  la  supposition  des 
testamens  devinssent  légitimes  ». 

«c  Nous  n'avons  pas,  poursuit- îl^  d'autre 
règle  pour  distinguei'  une  bonne  loi  d'une 
mauvaise  que  la  nature.  Le  sens  dont  nous 
sommes  tous  doués  nous  met  en  état  de  dis- 
cerner ce  qui  est  juste  d'avec  ce  qui  ne  Test 
pas ,  ce  qui  est  honnête  d'avec  ce  qui  est 
honteux. 

II  résulte  de  cette  vérité ,  que  tout  législa- 
teur doit,  avant  de  rédiger  une  loi,  consul- 
ter la  nature ,  et  peser  si  ce  qu'il  va  ordoh- 


172      Des    0VI9I0KS    de    CicéAOïf 

ner  s'accorde  avec  ce  sentiment  de  justice 

qui  est  dans  toutes  les  âmes. 

Ne  trouvât-on,  dans  l'ouvrage  que  j'ana- 
lyse, que  cette  maxime  importante ,  elle  est 
si  belle  ^  si  lumineuse,  qu'elle  suffiroit  pour 
lui  donner  le  plus  grand  prix. 

Cicéron  étoit  d'avis  que  la  loi  devoit  être 
précédée  de  l'exposition  des  motifs  qui  l'ins- 
pirent, et  en  cela  Séneque  diffère  beaucoup 
de  lui.  ce  Je  veux,  disoit  Séneque,  qu'une 
loi  soit  courte,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  la  retenir  ;  qu'elle  me  frappe  subite- 
ment comme  pourroit  faire  une  voix  du  ciel; 
qu'elle  commande  et  non  pas  qu'elle  dis- 
cute  30.  Comme  les  circonstances  dans  les- 
quelles les  hommes  écrivent  influent  sur 
leurs  pensées  ! 

L'opinion  de  Cîcéron  est  celle  d'un  répu- 
blicain qui  compte  pour  beaucoup  le  con- 
sentement intérieur  du  peuple  auquel  la  loi 
s'adresse.  L'opinion  de  Séneque  est  celle 
d'un  écrivain  dont  l'ame  est  déjà  flétrie  par 
la  servitude  ;  il  voit  dans  l'empereur  qui  or- 
donne l'image  d'un  dieu  qui  commande  à 
des  niorcels.  Retenir  la  loi  et  y  obéir ,  est  ^ 
suivant  lui ,  le  droit  et  le  devoir  du  peuple. 

£n  parcourant  le  livre  des.  loix ,  on  voit 
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que  si  .Séneque  n'a  pu  défendre  8a  raison 
de  Tascendant  du  despotisme ,  Cicéron  n'a 
pu  garantir  la  sienne  de  l'influence  de  sa 
dignité  d'augure  :  il  a  la  foiblesse  d'exalter 
le  ministère  des  augures  et  des  aruspices. 

Il  faudroit  peut-être  le  louer  de  sa  dissi-** 
mulation  ^  s'il  se  £(it  contenté  de  feindre  un 
respect  religieux  pour  d'anciennes  cérémo- 
nies  que  la  superstition  avoit  multipliées, 
parce  qu'elles  attachoient  le  peuple  à  ses 
temples,  à  ses  pontifes ,  et  ajoutoient  à  l'em-* 
pire  de  la  morale  celui  de  la  crainte  des 
dieux. 

Mais  qu'un  philosophe  dégrade  sa  sagesse 
jusqu'à  recopimander  ,  sous  peine  de  mort^ 
une  aveugle  déférence  pour  les  d^isions  de 
ces  imposteurs  privilégiés  qui  s'élevoient  au- 
dessus  de  la  loi ,  qui  déconcertoient  la  pn& 
dence  d'un  général ,  qui  rompoient  une.aisr 
semblée  publique  ,  qni  arrétôiéàt  un  's^ge 
décret  du  sénat  ^  en  se  jouant  indignement 
de  la  crédulité  du  peuple  ;  que  Cicéron  s'eft 
force  de  démontrer  la  certitude  de  leurs 
présages  ,  par  les  fables  de  Tc^n^^i^ité ,  voiUt 
eequi  comprime  touX-àrj^Up  Tadmiration 
Qui  croissoit  en  sa  faveur ,  à  la  lecture  de  son 
traité  des  loijt.  L'écrivain  dont  on  contem-> 
ploit  la  sagesse  ne  ressemble  plus  alors  qu'à 


1^4        I^SS      OPINIONS     DS      CtCàtiOlt 

des  statues  antiques,  dont  les  formes  gra* 
cieuses  et  presque  divines  se  terminôient 
d'une  manière  qui  annonçoit  une  origino 
honteuse. 

Ce  que  Cicëron  dit  dans  le  troisième  liyre 
des  loix  est  étranger  à  notore  objet.  II  noua 
importe  peu  de  savoir  quelle  deroit  être  la 
durée  des  emplois  des  édiles ,  dont  les  fonc* 
lions  se  rapprochoient  de  telles  de  nos  ma- 
gistrats de  police. 

Les  leçons  que  Cicéron  donne  aux  cen- 
seurs sont  perduea  pour  les  peuples  qui  su 
sont  élevés  au-dessus  de  la  censure. 

Son  opinion  sur  rutilité  des  tribuns  ho« 
nore  le  sénateur  qui  eut  souvent  sujet  de  sa 
plaindre  de  leur  prépondérance. 

Et  nous  aussi,  dit  Tauteur/nous  pourrions 
en  avoir  des  tribuas,  pour  prévenir  les  trou- 
bles,  les  séditions ,  et  diriger  le  peuple  vers 
un  but  légitime  ;  mais  il  ne  faudroit  pas 
qu'il  f&t  lemaître  de  les  clioisir  dans  toutes 
les  classes. 

-  Il  faudroit  que ,'  revêtus  du  ministère  pu- 
blic ,  ces  nouveaux  tribuns  ne  fu^seilt  ni  les 
gens  du  roi ,  ni  OéUx  dés  magistrats ,  ni  ceux 
des  muncipalités;  mais  les  hommes  du  peuple^ 
pour  yeiller  à  inexécution  des  décrets  de  la  na« 
tion ,  des  réglemens  de  police  >  pour  accéléreif 
la  justice  dans  les  tribunaux ,  pour  inspecter 
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les  prisons ,  leshôpitaux ,  pour  garantir  le  foi- 
ble  de  toute  injustice  et  de  toute  oppression. 

Cicéron  s'élève  avec  raison ,  dans  ce  troi«- 
sieme  livre  des  loix  >  contre  les  scrutin  éta- 
blis d'abord  à  Rome  pour  les  élections ,  et 
que  Ton  avoit  ensuite  étendus  à  l'admis- 
sion des  loix  et  au  jugement  des  crimes 
capitaux* 

ce  Ce  moyen,  dit-il,  qui  semble  donner  plus 
de  liberté  à  l'opinion ,  a  été  inventé  par  les 
ennemis  du  bien  public.  Il  laisse  un  champ 
libre  à  l'intrigue ,  k  la  cabale.  Les  grands 
peuvent  acheter  des-voix  avec  d'autant  plut 
de  facilité  qu'il  est  impossible  de  connoitre 
ceux  qui  ont  vendu  leurs  suffrages  »«' 

Cette  vérité  a  été  sentie  par  nos  Hepré* 
Bentans ,  .lorsqu'ils  ont  préféré  l'appel  no« 
ininal  à  la. voie  du  scrutin.  U  faut  l'es* 
pérer,  ajoute  M.  de  la  C« ,  cette  nobie  £ran«» 
chise  $era  également  imitée  dans  nos.tribu* 
naux  ;  tout  magistiial:  est  comptable  de  son 
opinion  au  public. 'Si.  elle  est  }ûste,  il  ne 
peut  la  ma^iifester  tro^  hautement  ;  si  elle  est 
inique ,  il  faut  que  la  honte  en  retombe  sur 
lui.  N'a-t-il  pas  le  courage  de  résister  à  jka  sé« 
duction  ou  à  l'avis  qui  domine ,  qu'il  âbai> 
donne  ses  fonctions.;  mpisL  qu'il  ne  cache  pas 
<sa  perversité  dans  l'pmbre  du  mystère  ;  que  p 
s' enveloppant  de  la  multitude  de  ses  coUér 
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gués  j  et  ajoutant  le  mensonge  à  l'iniquité  , 
il  n'ait  pas  la  ressource  de  dire  :  si  V arrêt  qui 
vient  d'être  rendu  est  injuste,  ce  h! est  pas  ma 
faute  p  J'étais  d'un  avis  contraire. 

Constitution  Germanique. 

Ayant  d'exkniiner  les  loiac  fondamentales 
de  la  constitution  germanique  |  dont  Tanti* 
quité  ne  fournit  aucun  modèle  ,  Tauteur  re« 
monte  jusques  à  l'origine  de  cet  empire  ^ 
dont  le  trône  est  élevé  sur  le  sol  même  qui 
^  produit  les  destructeurs  de  celui  des  Ro^ 
mains» 

Sous  Gharlemagne  il  n'ofiBroit  rien  de  sa 
constitution  actuelle.  Les  ducs ,  abaissés  par 
l'ascendant  du  conquérant  qui  lem*  '  ay<HJt 
substitué  des  comtes  ^  ses  lieutenans  y  ne  ten* 
terent  pas  de  se  relever  de  l'humiliation  où 
il  les  avoit  plongés.  Ils  ne  s'opposèrent  point 
à  ce  qu'il  désignât  son  fils  pour  son  succès* 
seiir  ;  mais  la  foiblesse  de  ce  fils  les  enhardit 
4  fàife  revivre  leurs  droits. 

Cependant  l'empiré  continua  d'être  héré- 
ditaire jusqu'à  l'extinction  des  descendans  de 
Louis-le-Germanique.  Les  éts^ts  le  déférèrent 
à  Conrad ,  et  après  sa  mort  à  Henri  de  Saxe. 
Les'  heureuses  expéditions  d'Othon   en 

Italie 


ItaBe  produisirent  la  réunion  des  'àejxx 
"^^nfi^es ,  çt  fîireiit  -en  xnéme-temps  la  pre* 
nii|9re  Q9^^ie  des  troubles  qui  se  jcépandi-* 
^ent  dans  l'Allemagne.  On  vit  uo(i  empereur 
'4époser  trois  pape3.  ijiexkd  IV ,  fr^pi^  à 
sontoorpar  ti,ne  excomnpinipatioi).  qui  fat 
'Si:^ivif{  d^sa  Restitution  ;  ifenâ  Y  y  renoiaoer 
à  rip;yeatitnrD  de^  4i|;mt^s  ecclësia^iqnes 
par  nn  traité  conclu  en  1 1 22  ;  et  sous  le  regn^ 
'd^  Frédéric  II ,  ^oute  l'antorité  des  empereurs 
^^AUemagae  «'éteindre  ea  It^îe ,  et  dis-, 
pa^oitre* 

I^mpx%  de  GulUaonçie ,  pomte  de  HpUand  ^ 

•qui  avolt  élté  élu  p£).r  l#s  états ,  fut  snivio  do 

<j:e  lo^g  î^tiferrpgne  »i  fwi9&te  au  penple  d'Aï- 

-lQmagne.Pen4^uai:leiCOiirs  de  c<tte  anarchie 

1  fkx^glante ,  1^  prince^  ^!]les  nobles  et  ces  Villes 

5{ai  ^  disent  ^irçf  j  far^ori^aot  et  repoussant 

^llerQatiTea^ept  ceux  f|ui  aspiroient  à  la  cou- 

Toone  impériale  y  él^^dirent  et  fortifièrent 

leurs  privilège^  JEnfe^'ékption  de  Rodolphe 

•de  Hassbourg  (x)^  faite  ei^  1 278 ,  par  jun  com« 

promis  d^s  électeurs  ^.tixa  cette  vaste  contrée 

4iu  cahos.et  de  l'^pui^c/^nt  où  l'avûi(t  jettes 

^e  Iqngjnte^creg^e.  T;rcip  foible  povr  rame- 


i(t)  Xjtt  «apereuf.eft  la  «ouchc  de  toui  les  priaces 
4e  b  matmi  4'Aiitricfa^. 

2e  année*   Tome  II J.  M 
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ner  les  villes  Ubres  d'Allemagne  et  dltalie 

sous  ses  loix ,  Rodolphe  préféra  de  confir» 


ues 


mer  lenr  indépendance  moyennant  quelq' 
sommes  d'argent. 

Adolphe  ,  comte  de  Nassau  y  fut  déposé 
par  les  princes  d*Allemagne ,  après  ayoir  été 
élu  par  un  <;ompromis  de  rélecteur  de 
Mayence.  Albert  d'Autriche ,  élu  à  sa  place ^ 
soutint  son  élection  y  et  contre  son  riyal  qu'il 
tua  à  la  bataille  de  Spire ,  et  contre  le  pape^ 
q[ui ,  après  l'avoir  fait  som  vaet  de  comparoîtrs 
devant  lui  pour  se  purger  de  l'excommuni- 
cation y  Tappella  humblement  à  son  secours 
contre  Philippe-le-Bel ,  le'  reconnut  non- 
seulement  pour  empereur  ^  mais  lui  donna 
encore  à  ce  titre  le  royaume  de  France  qui  , 
disoit-il  y  fàisoit  partie  de  l'empire  y  sans 
doute  parce  que  l'empire  d'Allemagne  avoic 
fait  partie  de  la  souveraineté  du  rôi  des 
François  sous  Charlèmagne  ;  car  l'ambition 
«t  l'injustice  ne  sont  pas  phis  conséquentes 
dans  leurs  vengeances  i 

Quatre  empereurs  »e  s'étoient  point  fait 
couronner  et  avoient  négligé  d'aller  offrir  à 
fi.ome  le  successeur  des  césars.  Henri  VII 
£ut  malheureusement,  le  desir.de  se  faire  re- 
xonnoitre  pour  roi  des  romains  ;  il  entre  dans 
Rome  f  moins  en  fouverain  qu'en  conque-. 


Tant  y  disperse  tout  ce  qui  s'oppose  à  son  pas- 
sage y  >^  répand  répouvàiUe  dans  le  sein  du 
sacré  collège ,  se  fait  couronner  par  trois 
cardinaux ,  signale  sa  souveraineté  en  éta- 
blissant un  gouverneur ,  et  en  imposant  uu 
tribut  annuel  sur  toutes  les  villes  et  même 
sur  le  royaume  de  Naples  ;  mais  une  de  ces 
morts  suhUes  plus  fréquentes  en  Italie  qu  ail- 
leursmit  fin  à  ses  projets;,  S  ous  son  successeur, 
Louis  de  Bavière ,  Tempire  rentra  dans  les 
bornes  de  r Allemagne.  Charles  IV,  petit  fils 
de  Henxi  VII ,  après  avoir  été  élu  par  le  suf- 
frage unanime  des  électeurs  j  alla  à  Rome 
xeçevoir  la  couronne  des  mains  des  cardi-^ 
naux-y  suais  le  souvenir  de  Ventrée  d^  son 
ayeul  avpit  tellement  épouvanté  le  po^  Clé*; 
ment  VI ,  qu'il  fit  jurer  à  Charles ,  avant  son 
élection. ,  de  ne  rester  que  le  jour  même 
de  la  cérémonie  à  2lome>  s'il  venoit  s'y 
faire  couronner.  > 

Ce  ftit  sous  ce  même  empereur  que  fut 
publiée  la  fameuse  bulle  à' or  (i),  que  Ton 
regarde  comme  la  première  loi  fondamental^ 
de  la  constitution  germanique.  Elle  régie  la 

'  '  (ï)"CciW  dénurtrliKition  lui  vient  du  grand  sceati 
iffoT  ^uit  armçs  ixnpirîales  ^iii  y  est  attaché, 

M  ;i 
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ffift^M  é'é]he  VetÈLpéttut  ti  de  te  e<MirMi« 
Mf  ;  elte  fixé  l«s  di*6its  deb  ëleCteord ,  et  li« 
tolte  letù*  nôfftbf  è.  Plusi«ui*$  de  ces  dfepOdi- 
tions  tont  abolies  ,  têUeis  qne  celle  qui  i^gl'O 
Iteà  défié  ;  d*àutrès  h'oùt  ^iût  reçu  d'exédti- 
âôii  ;  aillai  \t  cômtè  Pàktiti  fi^a.  jamiuft  ^iertsé 
lé  ûïXAt  de  Jtiger  lé^  catisès  ftritûîûfeUes  de 
l'exûpfertut ,  tjùôlqtte  lu  balte  ki  en  attribua 
le  jùgemetit  ;  d^àûtt^es  Dirt  étë  changéeîi  :  pùx 
èxèihptè ,  celte  qui  àfcCôrdôît  à  Tempeteur 
èèûl  te  droit  de  nOMmèt  atd:  èlectorats  tft- 
Cans.  Lé  tionibre  des  électeurs ,  qu'elle  fixoit 
à  sept ,  a  ^té  d^pufe  sa  publîcatîoir  porté  U 
fi^euf.  Enfin  ils  nt  sont  point  réduits  au  pain 
et  à  réaù  lorsqu'ils  négligent  d'élire  un  roi 
êù!s  Ïl6iïiains  dans  l'espace  de  trente  jours  , 
4nôîi:itte  cette  bulle  les  y  condaiÉiue.  Malgré 
èès  'àftéii&tibUÀ  elle  n^tn  a  pas  moine  force 
dé  loi  pour  tous  te^B  Cas  t>ù  U  n*y  u  pas  eu 
une  dérogation  expresse  ,ét  cottâéntie  par 
lès  états. 

Lasecondeloifbridamentaièest  cèlleqtn^st 
tonutxétous  te  titre  éej>ai:t  jméSqnej  elte  eut 
j^ur  dbjet  principal  de  détruire  te  tirtif  ma^ 
uuMr^  (0«  Si^^  contluuoU  déporter  lé  trou^ 
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(i)  Il  ^nsistoir  à  Maquer  son  ennemi  à  force  oiH 
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hU  ê$m%  toutt  le»  parties  d^  VÀil«9i»gne  »  ^t 
fiit  pubUé^  4  la  4iete  de  W<NW«9  ^n  i49^» 

oipttlw  4ififQsitiQm  :  «^  Nui  VMmhr^  de  Tem- 
«I  pire  9e  d^cleinar»  la  giierre  à  nn  antre  ^  n^ 
»  V§»fBqmv^^  ne  le  pillera  ^  z^e  l^  fera  pri- 
»  sommer^  etc.  chacun  «e  iuxwaettra  amp  dé- 
I»  ciaiiUAa  d?  U  )u»tîçe^. 

^  QiMqp  aQC<»r4^ra  «a  passage  libre  sur 
m  son  territoire  9,u%  sujeta  des  antres  ;  nul 

»  n'enercfiia  de  vi^ncea  icontr'evx ,  ne  les 
m  sédima  t  wi  lea  aoçd^veia  contre  l^xg^  aei- 
^  gMujra^^  protégera  cenx  qni  sis  aant  en- 
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rwCf  à  îoccadJÛnr  l^  çhârtSiW  •  ^  ravager  s<is  terres ,  i 
tlcfnpvrçt  de  tou(  cç  ^a*ît  possédoU ,  à  le  cpntraindre  de 
luir  )us<ju'i  ce  ifpTûr  eût  retrouvé  des  forces  suffisantes 
pour  user  de  représailles.  Ge  droit  lierrible  SToit  siisti , 
comme  nwrc  dael ,  ses  reglef  at  Uê  piiDcipos.  11  imt 
pfécédè  de  dé6s  qA  se  fidsgîeet  die  trois  i||9^^re|  ;  la 
premi^ffe  en^pfsewe  i  !#  Mf pa4tt  veibalpn^ftnt ,  par  ivre 
aïKffe  pe«Miie  d'iioe  inhale  ^rhjiûpn  qye  celui  qui 
portoit  tç  iiû  f^  U  tT^i^me  par  lettres.  Voicî^  en  ^nels 
termes  elles  itoîent  conçues  :  a  Nous  nobles...  • .  faisons 
9»  savoir  à  vous • . •  -.que  n*ayaat  pu  parvenir  4  bôs 
»  droits  f  noiB  vous  annonçons  qpe  fwus  vous  poursul- 
m  vrons  par  te  pBbge  ,*Vînaeiidie  »  FsKaiftnit  ;  le  umt 
s»  contre  vous  et  les  «Ui^  de  vas  «liîéi»  «  «<m  voi^ 
9  atseodrpas  treis  jpars  at  iroif  nuits  •  •  •  •  it 
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•>  fiils'pbnr  crimes;  et  les  états  arrêtcrosrt 

v>  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu  ». 

5^  Personne  n'aidera  les  infracteurs  de  la 
»  loi  publique  ;  chaqtie  état^  au  contraire  , 
»  sera  tenu  de  prêter  main-forte  pour  fidre 
»  exécuter  contr^eux  les  sentences  pronon- 
»  cées  ;  et  ils  seront  mis  au  bande  l'empire, 
»  (  c'est-à-dire  dire  proscrits  et  bannis  de 
99  Tempire  )  ou  condamnés  à  une  amende  de 
1»  deux  mille  marcs  •  d'or  w. 

Ls,  troisième  loi  fondamentale  décrétée 
par  la  diète  de  l'empire  en  i555j  après  les 
guerres  occasionnées  par  le  schisme  de  Lu- 
ther, est  celle  qu'on  nomme  la  paix  de  re- 
ligion. Elle  porte  :  ce  que  les  électeurs  ^  prin- 
»  tes  et  états  de  l'empire ,  y  compris  la  no- 
>9  blesse  immédiate  ^  auront  l'exercice  libre 
•>  de  lem:  religion  ;  que  la  jurisdiction  ecclé- 
»  siastique  sera  suspendue  à  leur  égard  dans 
d>  les  cas  où  il  sera  question  de  la  foi ,  des 
>t  rites  et  des  cérémonies  de  Bl^lise ,  hors 
M  lesquels  les  archevêques  ,  évêques  et  pré- 
»  lats  exerceront  la  jurisdiction  ecclésiasti- 
m  que  suivant  l^usage  de  chaque  lieu. 

n  Tous  ceux  qui  ne  suivent  point  la  re- 
»  ligion  catholique  ou  la  confession  d'Auts- 
m  bourg  sont  exclus  de  la  paix  de  religion  )». 

p  Les  états  qui  se  sont  emparét  d'abbayes. 


m  couvents  et  autres  biens  ecclésiastiques , 
••  en  conserveront  la  possession,  à  moins  que 
9»  les  ecclésiastiques  ne  Teusseirt  recouvrée 
ao  lors  ou  depuis  le  traité  de  Passau  s». 

»  Il  est  défendu  aux  états  de  s*enlever 
»  mutuellement  les  sujets  en  les  faisant  chan- 
3B  ger  de  religion  v  mais  il  est  permis  aux 
y>  sujets  d'en  changer  contré  le  gré  de  leura 
3»  seigneur» ,  de  vendre  leurs  biens. ,  de 
»  quitter  leurs  pays  ». 

Ujl  dernier  article  de  cette  loi ,  désigné 
sons  le  nom  de  réservât  ecclésiastique  ^  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  et  à  des  récla- 
mations terminées  par  le  traité  de  West- 
phalie ,  qui  est  la  quatrième  loi  fondamen-« 
taie  de  F  Allemagne. 

.  Ce  dernier  article  porte  :  ce  Qu'au  cas 
»  qu'un  archevêque,  évêque,  prélat,  ou  un 
90  autre  bénéficier,  passe  de  laxeligion  catho-^ 
.9)  lique  à  la  confession  d'Autsbourg  ,  il  sera 
»  privé  de  son  bénéfice  et  des  fruits  qui  en 
•3H  dépendent,  et  que  la  nomination  sera  dé« 
>»volueau  collateur».  Pour  assurer  l'exé- 
cution de  cette  loi  on  y  ajouta  :  ce  Que  le 
-»  colonel  de  chaque  cercle  fefoit  exécuter 
»  le  ban  prononcé  contre  les  infracteura 
»  enclavés  dans  son  cercle ,  et  que  les  coUk 
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9  nels  des  cercles  Tôisin&  lui  prêteront 

a»  Goars  en  cas  dé  besoin  »• 

La  paix  de  Vestphalie  est  cotnposée  de 
deux  traités  ;  le  premier  fat  conclu  avec  la 
Franbe  à  Munster  ;.  le  second  arec  la  Sttede 
àOsnabrak.  Fi^esque  toutes  les  puissuicea 
de  TEurope  y  eurent  part  ;  rAllemag^e  ,  la 
Suéde  ,  la  Prusse  ,  la  Hollande  ^  VEspagno 
et  la  France  y  stipulèrent  lears^térêts  et  y 
fixèrent  leurs  droits.  Nous  ne  nous  attache^ 
rons  dans  ce  moment-ci  qu*à  ce  qui  regarde 
r Allemagne»  Voici  la  por^  du  traité  qui 
est  relative  à  la  religion» 

ce  II  fut  arrôté  qu'on  n^adzoettroit  ^ans 
7>  l'empire  qufe  trois  religions ,. la  bathoUquê^ 
X»  la  lutliérlenne  et  la  réformée  ;  que  la 
»  réserfatecclésiastiçmè  serait  réciproque  ; 
»  et  que  le  pouvoir  de  rordinaii*e  et  sa  juri- 
y>  diction  ecclésiastique  seroient  suspendus 
»  h  l'égard  de  ceua:  de  la  confession  d' Auts* 
39  bourg  ;  qi!^e  chaque  étatpourroit  l'exercer 
^  dans  son  tërritoire>'» 

On  fixe  pour  la  restitution  des*  biens  ec« 
clésiastiques  le  sl  janvier  r624  »  et  le  traité 
porte  :  «  Que  celui  qui  en  avoit  la  posses« 
»  sion  audit  jour  ,  quoiqu'il  l'eût  perdue 
y>  depuis  y  y  sera  rétablr  sans  qu'il^soit  besoin 
»  d'aucun  titre  »« 


QuâQt  à  rezercice  de  la  religicm  ^  il  est 
permis  aux  états  ce  d'embrasser  celle  des 
9»  trois  qu'ils  fuguront  à  propos  ^  et  les  sujets 
M  médkts  penvem  prbfoBer  librement  celle 
»  qu'ils  snivôtelit  jpendaziC  une  partie  quel- 
»  conque  de  Taiinëe  2624  9  sinon  ils  ont  le 
>?  droit  d'^éoitgratioci  en  payant  un  dëdom- 
»  magement  au  seigneur ,  au  cas  qu'il  ne 
a»  voulût  pas  les  tolérer  1»* 

9»  Dans  les  assemblées  ordinaires  ^  ainsi 
»  que  dans  las  diètes  génÀales ,  le  nombre 
»  des  députés  de  l^me  et  ranire  «sligion 
a^seva-égal  »» 

»Qœmfd  une  bSm»  eingeitL  des  commis-^ 
>»  saspes  extraordinaires ,  ils^ev€nit-pris  parmi 
90  les  protestans  ,  s'il  s'agil  4^état  ou  de  per- 
y>  siWflies'qui  profeesopt  la^^wg^&jftrfoTg  d'Auts^ 
bourg  ifk  le  différent  Mgarde  Iss  osithdliques  , 
3i»  les  commissaims  sMrotit  xttdidKques  ;  s'il 
»  s'est  élevé  eACM  des  ^^sohidiques  et  des 
30  protestans ,  les  comxtiissmres  seront  des 
I»  destx  retigtotts  et  ^én^no^bve  égsl  ». 

Voici  maintenant  là  partie  purement  poli- 
tix|tte  de  ce  fitmeoK  traité -rdative  aux  élec- 
teui«  y  princes  et  états  de  l'empire. 

«  Ils  auront  droit  de  suffrage  dans  toutes 
^  les  délibérations  >  «ans  eux  on  ne  pourra 
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»  ni  faii'e  de  Houyelles  loix  ^ni  interpéter  on 
y  changer  les^  anciennes  n . 

•»  Leur  consentement  sera  nécessaire  potrr 
»  déclarer  la  guerre  ^  faire  la  paix ,  contrac- 

.»  ter  des  alliances ,  établir  des  impôts^  lever 
9»  des  troupes ,  et  bâtir  de  nouvelles  forte- 
^  resses  ^  au  nom  du  public ,  sur  les  terres  des 
d^état^y». 

9>  Les  villes  libres  auront  voix  décisives 
9»  aux  diètes  particulières  et  générales  ;  elles 
3»  joubont  de  tous  leurs  droits  anciens  »• 

a»  Les  électeurs  ,  princes ,  pourront  faire 
y>  des  alliances  entre  eux  et  avec  les  étranger», 

,  H  pourvu  que  ces  alliances  ne  soient  point 
i»  contre  l'empire ,  ni  contre  les  clauses  du 
»  traité  de  Westphalie»* 

H  fut  réglé  que  l'empereur  ne  pourroît 
mettre  au  ban  de  l'empire  aucun  prince  ni 
aucun  état  sans  le  consentement  des  élec- 
teurs. Les  états  et  les  princes  se  plaignirent 
de  ce  qu'on  n'avoit  pas  ajouté  et  sans  leur 
consentement  \  la  satisfaction  qu'ils  n'obtin- 
rent pas  alors  malgré  leurs  écrits  et  leurs 

.réclamations  leur  fut  accordée  à  l'avene- 
ment  de  Charles  VI  au  trône  impérial.  Sa 
capitulation  porte  qu*il  ne  pourra  pronon- 
cer le  ban  sans  le  su  et  consentement  dé& 
électeurs  9  princes  et  états  de  V empire. 


On  met  eneore  au  nombre  des  loîx  fon- 
damentales de  TAllemagne  les  capitula- 
tions impériales  ou  accords  que  les  électeurs 
font  souscrire  à  l'empereur  à  l'instant  de  son 
élection.  Il  i  s'oblige  alors  par  serment  de 
gouverner  l'empire  selon  les  règles  et  les 
maximes  qid  lui  sont  prescrites.  Les  princes 
et  les  états  envient  aux  électeurs  cette  pré- 
rogative importante  ;  ils  ont  proposé  de 
faire  adopter  une  capitulation  perpétuelle 
et  uniforme  ;  mais  les  électeurs ,  jaloux  de 
leurs  privilèges ,  ont  soutenu  qu'ils  avoient 
seuls  le  droit  de  mettre  à  une  élection  qui  ne^ 
dépendoit    que    d'eux   les   conditions    les 

•  mieux  adaptées  aux  circonstances  j  et  qui 
leur  sembloient  les  plus  avantageuses. 

Les  recets  ou  décrets  de  la  diète  de  l'em- 
pire ,  ainsi  que  les  ordonnances  de  la 
chambre  impériale  et  du  conseil  aulique 
données  à  ees  tribunaux  par  l'empereur  et 
l'empire  ,  pour  leur  servir  de  règles  dans  les 
jugemens  des  causes  portées  devant  eux  , 

•  doivent  être  mises  au  nombre  des  loix  fon- 

•  damentales  de  rAlïemagne. 

^  Toutes  ces  loix  constitutives ,  remarque 
l'auteur,  dont  nous  transcrivons  ici  les  idées^ 
n'ont  été  produites  que  par  les  désordres ,  le 
Êmatisme  et  le  malheur.  L*orgueil  impérial 
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en&nta  la  prenûora.  La  86caad«  «it  née  de 
la  terreur  <|u'isi&pire  à  tous  ka  pgrOfcUitair^9< 
Thorrible  Tengeasce  ez^c^e  pu  le  droit 
mannaire*  Le  fanatisme  wsenaé  âoaMa  le 
jour  à  la  trcHsieme  aa  milieti^  de  ^es-  iîiMura  ; 
mais  à  peine  aToi^^Ue  reçu  VexiateBCct  «jpi'il 
Vétow&L  par  une  auiie  ^  ses  payions  déoa* 
turéea»  Freseé  par  de  nowelles  calamités  ,. 
épuisé  par  le  sang  qui  couloit  de  toulea  8#sr 
plaiea  ^  il  se  résigna  enfin  à  faire  aortir  de 
aon  sein  ce  fameux  traité  de  Weatpbalie  »  qui 
auroit  dà  être  la  paix  perpétuelle  de  rSurqpe^ 
a'il  étoit  un  frein  capable  d'arrêter  lea  eSbrta 
de  Tambition  et  de  Gç»â3emrla  puiaaaaGe  cjui 
a  le  sentiment  de  la  ampériorité  de  ses  armes* 

Après  avoir  vu  quelles  s^it  lea  loix  Son-' 
damentiJea  de  r  Allemagne ,  suivons  Tauteur 
dana  la  détail  qu'il  donne  dea  formalitéa 
et  du  cérémonial  qui  font  pajrtie  de  la  eona^ 
titution  de  cet  empire» 

DepiBa  la  bulle  d'or  »  lea  étectecrra  font 
cieuls  FélectioB  de  l'empi^'eur^  au  nom  de 
tout  Tempire  ;  mon  >  diaent  lea  puUicistea  , 
en  vertu  d^unpc^^HAr  qui  leur  soit  délégué^ 
mais  en  vertu  d'un  drétt  fuileur  estprc^re  ^ 
et  qui  est  attaché  à  leur  électorat. 

Tout  contraire  que  aoit  ce  droit  à  celui 
de  la  nation  ,  il  est  à  désirer  ^  dit  M.  de  la 
C. ,  qu'il  ne  soit  jamaîa  contesté  \  et  puisqu'il 


ify  â  poî&t  eu  deTécIamaixon  de  la  part  du 
peuple  depuis  1SS6  ,  on  peut  le  considérer 
comme  revêtu  du  consentement  général. 

Le  lieu  de  Télection  étoit  anciennement 
arbitraire  ;  mais  il  est  désigné  à  Francfort  p 
par  la  bulle  d'ot,  àtnoins  que  par  des  obsta- 
cles'et  desTaisonsstipérïeurs  les  électeurs  ne 
conviennent  de  se  réunir  dans  tine  autre 
Tille.  lis  peuvent  comparoître  en  personne 
ou  envoyer  des  anibassadenrs  munis  d'un 
plein  pouvoir  qu'ils  présentent  à  l'électeur 
de  Mayence ,  pour  en  faire  la  vérification. 

Avant  r^ction  ^  le  magistrat ,  la  bour- 
geoxste^tla^amisonile  Francfort  promet- 
tent par  serment  de  ne  la  point  tronbler  ; 
ensuite  les  électeurs  délibèrent  «t  arrêtent 
les  articles  de  la  capitulation.  lie  jour  de 
l'élection  îb  se  rendent  avec  toutes  les  mar^ 
ques  de  leurs  dignités  et  en  gtande  pompe 
à  l'église  ^  où  l'on  célèbre  nne  messe  après 
laquelle  ils  font  serment  de  donner  leurs 
luffrages  sanspact»,  salaire ,  ni  récompense J 
Us  entrent  ensuite  au  conclave  pour  procéder 
à  l'élection. 

'Ce  eermeiït  pour  des  rois  et  des  princes 
souverains  n'esft  pas  très-noble ,  comme  le 
Kmarqne  l'auteur ,  mais  lorsque  leur  orgueil , 
ditf  il  j  se  complaît  dans  des  formalités  an- 


^90        C  o  N  s  T  1  T.  0  T  I  a  ir 
tiques  ,  ils  y  attachent  tant  d'importance 
qu^iU  n^osent  pas  en  corriger  ce  que  Tigno*. 
rance  y  a  introduit  de  yU  et  de   dégradant 
pour  eux. 

L'électeur  de  Mayence  recuisille  les  suf- 
firages  et  remet  le  sien  à  l'électeur  de  Saxe. 
,   L'empereur  est  élu  à  la  pluralité  des  voix. 

Il  n'existe  point  de  loix^  qui  spécifient  for- 
mellement les  qualités  requises  pour  être  élu. 
La  bulle  d'or  n'exige  que  celle-ci  :  Un  homme 
bon  j  juste  et  utile.  '    -  ^  , 

Les  protestans  peuvent  être  élus  empereur^ 
depuis  le  traité  de  Westphalie ,  puisqu'il  leur 
attribue  tous  les  droits  dont  jouissent  les 
états  catholiques. 

L'opinion  de  ceux  qui  soutiennent  qu'il 
faut  être  Allemand  pour  être,  élu  n'est  ap-r 
puyée  sur  aucune  loi ,  mais  la  politique  sera 
toujours  le  plus  puissant  obstacle  au  désir 
que  pourroit  avoir  tout  prince  étranger 
d'ajouter  cet  honneur  à  sa  domination. 

Les  loîx  publiques  ne  décident  point  à 
quel  âge  on  peut  être  élu  empereur.  L'his* 
toire  prouve  que  ce  titre  a  été  conféré  à  des^ 
mineurs ,  même  à  des  pupilles.  La  capitula- 
tion de  l'empereur  Joseph  porte  qu'il  ne  sq 
mêlera  point  du  gouvernement  avant  qu'il, 
ait  atteint  l'âge  de  dix4iuit  ans. 


XiOrsqae  l'élection  e^t  faite ,  deux  notaires 
en  dressent  acte  en  présence  de  témoins.  Si 
l'empereur  est  présent ,  on  lui  propose  la 
capitulation  qui  a  été  rédigée  par  ses  élec- 
teurs j  et  il  jure  de  l'observer.  On  le  ramené 
à  l'église  ;  et  an  pied  de  l'autel  il  est  prér 
semé  au  peuple  et  proclamé  empereur.  S'il 
est  absent ,  les  électeurs  lui  députent  un 
prince  de  l'empire  pour  lui  apprendre  son 
élection  et  le  prier  de  l'agréer. 

On  demandoit  autrefois  an  pape  le  cou- 
ronhement  et  la  consécration  de  l'empereur 
nouvellement  élu'  ;  mais  depuis  Maximi* 
lien  le^,  lès  empereurs  se  contentent  de  por- 
ter le  nom  d^ empereur  élu.  Les  successeurs 
de  Maximilien  II  ne  lui  envoient  plus  des 
ambassadeurs  d'obédience;  leurs  ambassa- 
deurs n'ont  d'autre  mission  que  celle  de 
promettre  à  l'église  leurs  protections  et  leurs 
rés'érences  filiales. 

'  Une  réfleidon  de  l'auteur  que  nous  ne 
devons  pas  passer  sous  silence ,  est  que  si 
les- dogmes  de  Lutker  ont  été  funestes  à  TAt 
lemagne^ils  ont  servi  beaucoup  aux  princes 
et  sur-tout  au  chef  de  l'empire ,  en  établis- 
sant daiis  son  sein  une  puissance  sur  laquelle 
les  foudres  du  Vatican  viennent  s'éteindre 
et  s'anéantir.  Un  pape  qui  s'éloignerdit  assez 
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àe  la  politique  ro^^s^iae  ^mt  vouloir  f^dro 
revivre  aujourd'hui  $es  apcienne^  préten^ 
tions  ne  feroit  qu'afibiblir  le  parti  çatlioli* 
que  et  grossir  le  parti  pr9tç3t9.nt.  !(^'Qaipe'*- 
reur  excon^muaié  (rouverçi^t  qjiez  Its^  élec«* 
teurs  sépwés  de  l'égUsç  wjl  ^ppui  qui  in^pi- 
quoit  autrefois  à  q^wl  qiie  Eome  jjnyjifflidpit 
par  sas  m0jaace$. 

Le  pape  n'a  le  droit  pi  âo  confînAer  si  d» 
contester  Télectioa  de  ^'emp^reur  ;  il  ne  lui 
fait  plus  donner  la  ç^urptin^.:  elle  )ui  est 
imposée  paroles  trois  électeurs  eçclésiasti** 
ques  ;  c^lui  de  CologU|e,r  qui  ajv^oit  autrefois 
le  privilège  de  le  coxfjs^ffi^j;^  partage  petta 
prérogative  av^c  Véi^^^tçur-  de  May^ace, 
.  Ce  qui  pCTt-être  s^w^il^roit  s'oppps^r  à  ce 
qu'up  pnnpe  protestant  fût  porté  ^ur  le  trône 
impérial ,  «er>pit  Ip  germent  /que  ren^ereur 
iait  à  ^>an  courowiea^eat^  d9  demeurer  soU'- 
mis  à  r église  catholique  et  au  pontife  de 
Rome  ;  mais  il  est  epup^r/enir  avafit  d'être 
ppurpnné  :  et  ]fi  seul  point  e^senti^l  à  soni 
iléctipu^  c'e«t  son  a4^ésMM9.,4  Ut  c^itojl^i^aL 
fj^  iui  pi<^pt^t  lef  élf  cj^ejiAr^* 

li'aMt(»ar  s!élev^  ço^ifi^  f^vij^  qw  regarr 
^fjxt  Viefppw^dur  cpinine  wi  ob^^t.de  luxe 
,49WlVwpâ*<e  doot.ce]gQuv^nement}>ourr.oiit 

comme 
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comme  très-mauTals  en  politique.  Les  prin- 
ces de  TAUemagne,  dit-il,  penrent  être  corn* 
parés  aux  dilTérentes  pierres  qui  entrent  dans 
la  formation  d'une  yoûte ,  et  dont  Tempe* 
reur  e$t  la  ôlef  ;  s'il  domine  sur  les  autres  ^ 
il  en  ikit  la  solidité. 

Suivant  un  des  articles  de  la  capitulatioa 
de  Charles  Y  et  de  ses  successeurs ,  les  em- 
pereiu'S  doivent  résider  en  Allemagne^  à 
moins  que  des  circonstances  supérieures 
n'exigent  qu'ils  ne  s'en  éloignent» 

Les  électeurs  peuvent ,  du  yivaut  de  Tem- 
pereur ,  nommer  un  roi  des  Romains ,  et  lui 
désigner  ainsi  un  successeur.  Ce  roi  des  Ro« 
mains  jure  de  ne  point  aspirer  au  gouverne* 
ment  ayant  la  mort  du  chef  de  l'empire. 

Si  le  trône  impérial  vient  à  vaquer ,  le  gou- 
rernement  de  l'Allemagne  appartient  aux 
deux  vicaires  de  l'empire  désignés  par  la' 
bulle  d'or  p  l'électeur  Palatin  et  l'électeur  de 
Saxe.  Les  troubles  et  les  calamités  du  long 
interrègne  ont  éclaire  les  législateurs  sur  la 
nécessité  de  prévenir  les  désordres  de  l'anar- 
chie. L'administration  de  l'électeur  Palatin 
s'étend  sur  les  parties  du  Rhin ,  de  la  Souabe 
et  de  la  Franconie  :  celle  de  l'électeur  de 
Saxe  comprend  toutes  les  provinces  qui  sui* 
vent  le  droit  Saxon. 

a*  année*  Tome  III.  N 
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Après  avoir  exposé  de  quelle  maniera  et  31 
quelle  condition  on  parvient  à  être  le  chef  de 
Tempire  ,  l'auteur  nous  fait  connoître  ce 
qui  compose  les  ëtats  de  TAllemagne ,  quels 
sont  les  privilèges  de  ses  princes ,  comment 
elle  est  divisée  ^  à  quoi  l'on  évalue  sa  po^ 
pulation. 

Pour  jouir  du  droit  de  séance  et  de  suf- 
frage à  la  diète  de  l'empire ,  les  princes  p 
comtes  et  seigneurs  doivent  être  pourvus 
d'une  principauté ,  comté  ou  seigneurie  im« 
médiate.  Ils  doivent  se  faire  inscrire  et  ag- 
gr^er  à  un  cercle ,  payer  une  liaxe  conve* 
nable  à  un  état  de  l'empire^  d'après  le  régie* 
ment  de  la  diète  ;  enfin  il  faut  qu'ils  aient 
obtenu,  outre  le  consentement  del'empd'' 
reur  et  des  électeurs ,  celui  du  collège  et  du 
ban  auquel   ils  demandent  à  être  admis. 
'  Ainsi  le  droit  de  suffrage  n'est  pas  attaché  à 
la  personne  y  mais  à  la  propriété,  ce  qui 
semble  opposé  à  toute  raison. 

Les  états  sont  ou  ecclésiastique^  ou  sécu* 
liers.  Au  rang  des  premiers  sont  les  arche* 
vêques,  évêques,  prélats  et  abbesses.  On  com- 
prend dans  les  classesdes  autres  les 'électeurs 
ducs , princes,  landgraves ,  margraves,  bur- 
graves ,  comtes ,  barons  j  et  les  villes  impér 
riales. 


ïies  états  assemblas*  à  la  diète  sont  divisés 
^eîi  trois  collèges.  Cehii  des  électeurs,  celxd 
^es  princes  etcelûî  des  villes. 

Dans  l'origine  les  électeurs  étoîent  an 
«ombre  de  sept  :  c-étoient  d'abord  les  arche^ 
^êqnesdeMayence,  de  Trêves  et  de  Cologne  1; 
le  roi  de  Sohême  ,  le  <:omte  Palatin ,  le  doc 
de  Saxe  et  le  margrave  de  Brandebourg. 

A  l'époque  du  traité  de  Westphalîe,  on 
ajouta  un  huitième  -électorat  en  faveur  dô 
Charles*  Louis  ,  comte  Palatin ,  dont  le  père 
avoit  été  mis  an  ban  et  dépouillé  du  titre 
^'électeur  pour  en  revêtir  là  maison  de  Ba* 
iviere.  Ainsi  on  laissa  à-cette  maison  la  dignité 
qui  lui  avoit  été  conférée ,  et  on  restitua  à  U 
première  celle  qui  lui  avoît  été  enlevée. 

La  nomination  dn  neruvieme  électorat ,  en 
faveur  d^  la  maison  d'Hanovre  ,  soulTrit 
beaucoup  de  difficultés;  elle  avoit  été  d'abord 
accordée  par  l'empereur  Léopold  au  duc 
.  d'Hanoyre^sansla  participation  des  électeurs. 
Plusieurs  d'^ntr'eux  ,  sur-tout  les  électeurs 
catholiques ,  firent  avec  inquiétude  le  parti 
protestant  fortifié  d'un  nouveau  suffrage  ; 
mais  toutes  ^es  difficultés  furent  terminées 
sous  l'empereur  Joseph  en  1708  ;  et' il  fut 
arrêté  «c  que  danâ  le  cas  où  la  dignité  électo«> 
cale  palatine  tomberoità  un  prince  de  la  Con- 
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fession  d' Autsbourg ,  tandis  que  la  branclud 
électorale  d'Hanovresubsisteroît encore ,  les 
catholiques  jouiroient  d'un  suffrage  sumu- 
xnëraire  qui  seroit  donné  par  l'électeur  ca- 
tliolique  premier  en  rang  ».  Le  même  traité 
«.ssujettit  l'électeur  d'Hanovre  à  payer  y  outre 
la  taxe  ordinaire ,  trois  cens  florins  pour  la 
chambre  impériale. 

Le  premier  collège  de  l'empire ,  qui  étoit 
composé  de  neuf  électeurs  ^  n'en  comprend 
plus  que  huit  depuis  l'extinction  de  l'électo- 
rat  de  Bavière.  Le  second  est  formé  de  ceux 
que  l'on  désigne  sous  le  titre  de  princes  ;  on 
les  divise  en  deux  classes ,  les  ecclésiastiques 
et  les  séculiers. 

On  compte  en  Allemagne  vingt-deux  évo- 
ques qui  jouissent  de  la  qualité  de  princes 
de  l'empire.  Ces  évêques  réunissent  les  droits 
de  l'épîscopat,  c'est-à-dire  la  jurisdiction 
ecclésiastique  et  les  droits  temporels  attachés 
à  leurs  territoires  ;  ils  reçoivent  de  l'empe- 
reur l'investiture  temporelle  ,  et  dès  ce  mo- 
ment p  avant  même  leurs  consécrations,  ils 
exercent  tous  les  droits  de  supériorité  terri- 
toriale. Quant  aux  prélats  >  il  y,  en  a  de  deux 
eor tes^,  les  premiers^  qui  on  t  le  titre  de  princes, 
ont  chacun  un  suffrage  particulier  ;  les  autres 
nen  ont  qu'tm  collectivement ,  et  sont  par 
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cette  raison  réunis  sur  deux  bans  qui  ne 
forment  que  deux  suffrages. 

Dans  ces  états  on  yoît  aussi  figurer  Ae% 
abbesses ,  que  les  publicistcs  appellent  dans 
leur  langa'ge  germanique  ,  ahbesses  pririn 
eieres  ou  non  "princieres  ^  elles  ont  voix  et 
séances  parmi  les  prélats. 

Tous  les  comtes  de  Temptre  ne  sont  point 
admis  à  l'honneur  de  siéger  à  la  diète  géné- 
rale :  queJques-uns  n'ont  séance  qu'à  cellô 
des  cercles.  Les  comtes  à  simples  brevets 
n*ont  entrée  à  aucune  assemblée  publique. 
Ceux  qui  ont  séance  à  la  diète  de  l'empire 
sont  divisés  ^n  quatre  bans  ,  et  n'ont  eiitre 
eux  qu'une  voix  ,  de  sorte  qu'il  semble  que 
ce  soit  plus  les  suffrages  des  bans  qu'on  re- 
cueille que  ceux»  des  individus  qui  y  siègent. 
Ces  comtes  font  néanmoins  partie  du  collège 
des  princes.. 

Les  barons,  dans  rhiérarchie  de  la  no- 
blesse,  marchent  après  les  comtes,  et  ont  à 
la  diète  séance  avec  eux  .. 

Le  troisième  collège  est  formé  des  villes 
împéiiales  qui  relèvent  -  immédiatement  de 
l'empire.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
suivre  l'auteur  dans  les  réflexions  très-phi- 
losoplnquês  qu'il  fait  en  exposant  Torigine 
des  villes,  leur  influence  sur  la  liberté  des- 
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peuples  ,  et  les  immunités  qu^  celles-ei  onf: 
acquises ,  la  plupart  pendant  le  cours  du». 
Ipng  interrègne  ^  par  leur  courage  et  leurs: 
^f brts  contre  la  tyrannie  des.  juges  'impé- 
riaux. Le  traité,  de  Westphalie  leur  coniirmo^ 
tous  leurs,  droits^:  il  leur  accorde  voix  déci-. 
8lye  tant  aux  diètes  universelles,  qiie  particur 
libres  ;  il  Leur  attribue  les.  droits  régaliens  ^ 
péages  y  revenus  annuels^  liberté^  privilèges^ 
de  confiscation  avec  jurisdiction  daiaiâ  leurs; 
murs  et  leurs  territoires. 

Les  viUes.  libres  sont  divisées  à  lot  diète  en? 
deux  bans,  désignés.,  Tun  sous  le  nom  da 
RAin  2  l'autre  sous  celui  de  Souabe  ;  chaque: 
ville  a  un  suffrage  particulier;  elles  n'ont  à 
la  diète  que  des  députés  ^  les.  autres  se  qua- 
lifient d'envoyés^ 

Ces  villes  libres  ont  un  sénat  dontles  mem.*» 
bres  sont  tirés  soit  du  corps  delabourgeoîsie> 
soit  de  celui  de  la  noblesse  j^  soit  des  deux 
ensemble  ,  ce  qui  rapproche  ces  gouverne- 
mena  plus  ou  moins  de  la  constitution  aristo-^ 
cratique  ou  démocratique.  Au  surplus  ^  elles 
ont  la  faculté  de  le  changer  >  pourvu  qu^elles 
n'en  adoptent  pas  un  dont  la  forme  soit  con« 
traire  aux  loix  de  l'empire. 

Le  droit  de  convoquer  les  états  appartient 
à  l'empereur  ;  cette  convocation  se  fait  par 


/ 


lettres-patentes  adressées  à  chaque  état  sëpar 
vëment». 

La  diète  doit  être  tenue  da!&s  une  des 
filles  de  l'empire  ;  celle  d'aujourd'hm  siège 
à  Ratisbonne^  et  comme  elle  dure  depuis 
tff63.  ^  on  ne  peut  prëroir  m  quel  sera  son 
terme  y  ni  quels  sei?ont  les  déerets  qui  résul- 
teront des  opinions^  de  ces  membres  qui  se 
sont  usés ,  anéantis  et  succédés  ayant  d'a- 
chever l'objet  de  leur  mission.  Il  n'en  faut 
pas  douter  :  cette  auguste  et  «itique  assem- 
blée de  souyeraifis  onde  leurs  représentans  ne 
Toitpas  sans  inquiétude  la  grande  révolution 
d'idées  qui  agite  la  pensée  des  hommes  ;  peut- 
être  n'osera*t-elle  jamais  donner  le  jour  à  ses 
premières  décisions.  L'ouvrage  de  l'orgueil 
craindra  de  comparoitre ,  dans  un  siècle  de 
hunieres^au  tribunal  de  la  censiure publique. 
La  pluralité  fait  la  loi  sur  toutes  les 
matieves  qui  regardent  l'empire  et  les  états 
en  général  r  i>^ais  elle  cesse  d'être  déci* 
sive  dans  les.  affaires  de  religion.  Lors- 
qu'il s'agit  de  ces  points  si  délicats ,  et  aux- 
quels, l'esprit  de  parti  attaehe  tant  d'impor- 
tance ,  les  états  se  divisent  en  deux  corps  ^ 
et  traitent  al(xs  de  puissance  à  puissance^ 
par  Tentremise  de  directeurs  qui-  se  commua 
niquent  les  résultats  des  délibérations  des 
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partis  opposés^  qui  se  concilient,  enBjïp  moinA 
par  conyiction  que  par  lassitude  et  pgr  épui* 
sèment.     • 

Après  que  les  trois  collèges  ont.  examiné 
la  matière  mise  en  délibération ,  et  fait  leu^ 
résumé  séparémei^t ,  les  électeurs  et  les  prin- 
ces s  assemblent  dans  une  salle  ou  ils  conti* 
nuent  leurs  délibérations ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  arrêtés  à  un  avis  uniforme.  Le  côU 
lege  des  villes  n^est  point  admis  à  cette  con« 
férence  ;  on  se  contente  de  lui  communi- 
quer Tavis  des  deux  collèges  supérieurs ,  et 
soit  que  son  avis  y  soit  conforme  ou  opposé^ 
on  n'en  dresse  pas  moins  le  résultat  de  l'opi- 
nion des  deux  premiers.  Il  est  présenté  à 
l'empereur ,  et  s'il  l'approuve  il  a  force  do 
loi.  Si  l'empereur  ou  les  trois  collèges  sont 
d'un  avis  opposé ,  la  matière  demeure  indé- 
cise y  et  les  délibérations  sont  remises  à  un 
autre  temps ,  ce  qui  revient  à*peu«près  à  un 
vélo  suspensif  y  accordé  également  aux  mem* 
bres  de  la  diète  et  au  chef  de  l'empire. 

Lorsque  la  loi  est  arrêtée,  l'empereur^ 
l'électeur  de  Mayence  et  quelques  envoyés 
y  apposent  leurs  sceaux.  L'empereur  la  pu^ 
blie  solemnellement  ;  il  l'adresse  aux  cours 
souveraines  de  justice  ,*pour  qu'elles  l'enre- 
gistrent et  la  suivent  sans  opposition  et  sans 
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remontrance.  On  en  dépose  un  exemplaire 
dans  ses  archÎTes^  et  un  autre  dans  celles 
de  l'empire  y  sous  la  garde  de  Télecteur  d^ 
Mayence» 

Le  pouvoir  de  la  diète  ne  se  borne  pas  i 
interprêter  les  loix  anciennes  ou  à  en  propo* 
ser  de  nouvelles.  Le  droit  de  guerre  et  de 
paix  lui  appartient  ;  mais  comme  dans  le 
cas  d'une  irruption  subite  il  eût  été  dange- 
reux de  faire  dépendre  le  salut  de  l'empire 
des  délibérations  d'une  diète  qui  s'assemble 
et  opine  avec  tant  de  lenteur ,  une  capitu* 
lation  de  Ferdinand  IV  autorise  Tempereur 
à. prendre,  seulement  dans  ces  circonstances 
imprévues,  l'avis  du  collège  électoral. 

Les  état$  doivent  aussi  être  consultés  pour 
les  traités  d'alliance  ;  mais  l'empereur,  en  sa 
qualité  de  souverain  de  pays  qui  ne  font  pas 
partie  de  l'empire  ,  contracte  des  alliances  » 
entreprend  des  guerres ,  fait  la  paix  de  sa 
seule  autorité  ;  et  par  cette  raison  ,  il  seroit 
peut-être  d'une  meilleure  politique,  remar- 
que Tau  têtu*,  de  ne  pas  toujours  conférer 
la  couronne  impériale  à  un  prince  assea 
puissant  poiu*  n'avoir  pas  besoin  du  secours 
de  l'empire. 

La  chambre  impériale  qui  siège  aujour- 

d'hni  à  Wet&lar  est  le  premier  tribunal  çlxargé 
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de  faire  exécuter  les  décrets  de  la  diète  ;  elle 

rend  la  justice  aa  nom  de  l'empire ,  et  elle 

est  tellement  som  tribunal  qu'à  la  mort  de 

l'empereur  elle  n'interrompt  point  ses  fonc^^ 

tions« 

Le  conseil  aulique  exeree  sa  jurisdîction 
ïiu  seul  nom  de  l'empereur  ;  c'est  lui  qui  en 
distribue  les  charges.  Les- fonctions  des  jugés 
cessent  à  sa  mort. 

Les  conseillers  auliques  sont  divisés  en 
deux  bancs  ;  le  premier  est  celui  des  comtes, 
barons  et  nobles  ;  le  second  est  celui  que 
l'on  nomme  le  banc  des  savans.  Les  non* 
veaux  nobles  sont  obligés  d'y  prendre  séance  ; 
peut-être  même  ceux-ci  craiignent.îls  de  pas*- 
scr  pour  savans  ;  car  en  Allemagne ,  qui  est 
le  grand  empire  delà  féodalité,  un  des  prî« 
yileges  de  la  noUesse  est  d'avoir  le  pas  sur  le 
mérite.  Il  seroit  cependant ,  remarque  l'au- 
teur, plus  prudent,  lorsqu'on  ne  veut^pas  s'é- 
garer, de  faire  marcher  la  lumière  devant  soi» 

Le  conseil  aulique  suit  toujours  la  cour 
de  son  souverain  ;  et  dans  les  aiFaîres  impor<* 
tantes ,  il  est  obligé  de  soumettre  son  avis  à 
l'empereur,  dont  la  résolution  fait  l'arrêt». 
Cependant ,  pour  éviter  l'erreur  ou  des  dé- 
cisions arbitraires ,  les  électeurs  lui  ont  fait 
)urer  de  ne  jamais  rendre  de  semblable  juge« 
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ment  qu'en  présence  et  de  l'avis  du  prési- 
dent  du  conseil  aulique ,  du  vice-chancelier 
de  l'empire  ^  ec  de  quelques  conseillers  des 
deux  religions  ^  sur  -  tout  ai  les  parties  ea 
suivent  de  différentes. 

La  révision^  la  supplication  à  Tempereur^ 
le  recours  à  la  diete^  sont  encore  des  moyens 
de  revenir  contre  les  jugemena  du  conseil 
aulique. 

Après  tous  ces  détails  sur  ht  constitution 
germanique^  que  M.  delà  C.  vivifie  par  quel* 
ques  réflexions  analogues  à  son  sujet  ^  et 
que  les  bornes  d'une  analyse  ne  nous  per- 
mettent pas  de  rapporter  ^  il  passe  à  la  divi- 
sion de  l'Allemagne  en  neuf  cercles ,  dont 
l'institution  remonte  à  Maxilien  I«' ,  et  qui 
ont  pour  objet  de  maintenir  la  paix  inté- 
rieure y  de  hâter  les  déliSérations ,  de  faci-* 
liter  les  contributions  accordées  en  argent 
et  en  troupes,  l'exécution  des  jugemens  ren« 
dus  ccmtre  les  états  ;  enfin  ,  d'empêcher  l'a* 
bus  des  péages  en  limitant  d'una  manière 
plus  sensible  les  bornes  de  chaque  état  en 
souveraineté  territoriale.  Il  remarque ,  avec 
l'auteur  du  dictionnaire  diplomatique  y  que 
tqus  les  états  de  l'empire  ne  sont  pas  exac-^ 
tement  compris  dans  ces  cercles ,  et  qu'on, 
n'a  pas  ^u  assez  d*égard  à  la  situation  det 
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proYÎnces.  Malgré  les  imperfections  qn*îl  a 
fait  remarquer  dans  la  constitution  germai- 
nique  ,  il  assure  que  c'est  encore  un  beau 
système  politique  que  cette  grande  confédé- 
xation  de  princes ,  d'ëtats,  de  villes  libres, 
pour  s'entr^aider  et  ofFrîr  un  même  front  de 
puissance  à  rènnemi  ;  et  en  cela  il  est  du 
sentiment  de  Timmortel  auteur  de  V Esprit 
des  Loix ,  qui  assure  que  la  forme  de  cette 
société  prévient  tous  les  inconvéniens* 

Il  existe  encore  en  Allemagne  le  reste 
d'une  ancienne  confédération  que  Tauteur 
va  nous  faire  connoître  ;  c'est  celle  des  villes, 
anséatiques.  Elles  se  formèrent  sous  le  nom 
de  hanse  teutonique  dans  le  cours  du  Idng 
interrègne.  Son  objet  fut  de  repousser  les 
ennemis  du  commerce  maritime  •  Hambourg 
et  Lubeck  furent  les  premières  villes  qui 
formèrent  cette  alliance.  Lorsqu'on  les  vît 
s'accroître  de  jour  en  jour  par  le  commerce 
que  les  pirates  troubl oient  auparavant^  et 
que  cette  union  rendoit  plus  sûr  ,  les  villes 
voisines  demandèrent  à  y  entrer  pour  jouir 
des  mêmes  avantages.  On  appella  cette  so-- 
ciété  hanse ,  soit  du  mot  an-geel  qui  signi*  * 
gie  sur  le  bord  de  lu  mer  ^  soit  de  Tancien 
mot  hansaj  qui  veut  dire  commerce. 

Lçs  souT^rains  des  divers  états ,  pour  att^ 
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Ter  chez  eux  le  commerce  de  la  hanse  ^  de» 
venu  très-célebre  ^  lui  accordoient  difFérens 
privilèges  qui  Taggrandirent  encore. 

Les  quatre  métropoles  étoieilt  Lubeck  ^ 
Cologne,  Brunswick  et  Dantzick.  Nos  villes 
de  Dunkerque  ,  Bordeaux  ^  Saint  -  Malo  , 
Marseille  y  furent  aggrégées.  Cette  confëdé* 
jration  s'a£foiblit  peu-à-peu  ^  parce  que  les 
princes  en  devinrent  jaloux ,  et  ils  Técrase- 
'  retit  par.  les  grandes  compagnies  de  corn-* 
xùerce  formées  dans  leurs  états ,  auxquelles 
ils  accordèrent  de  plus  grand^  privilèges  que 
ceux  qu'ils  avoient  attribués  à  la  hanse.  Ce 
qui  avoit  d'abord  produit  la  prospérité  des 
villes  anséatiques  fut  la  cause  de  leur  ruine  ; 
leur  éloignement,  qui  les  mettoit  à  même 
d'embrasser  un  commerce  plus  varié  et  plus 
étendu ,  ne  leur  permit  pas  de  se  secourir 
promptement  contre  leurs  ennemis.  Plus  les 
villes  anséatiques  sentirent  leur  a£Foiblisse« 
ment  ^  moijqs  il  y  eut  d'union  entr'clles  ; 
voulant  les  unes  aux  dépens  des  autres  ré< 
parer  les  pertes  qui  étoient  la  suite  de  leur 
décadence  ^  elles  ne  firent  que  la  hâter. 

Enfin  quelques  -  unes ,  ne  pouvant  plus 
fournir  leur  part  des  contributions  j  renon- 
cèrent à  une  société  qui  leur  étoit  onéreuse. 
Ainéi  la  ligue  anséatique  qui  avoit  été  si 
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puissante  ,  lorsqu'elle  ayoit  quatre  -  vîïij^ 
villes  dans  son  alliance^  tomba  peu-à-peii 
dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui.  On  nf 
compte  plus  que  trois  villes  <  Lubeck  >  Brê-^ 
me  et  Hambourg ,  avec  lesquelles  la  France 
n'a  pas  dédaigné  de  conclure  des  traités  de 
commerce  ;  elle  leur  envoie  des  commissai'- 
res  j  et  en  reçoit  d'elles  sous  le  titre  de  dé-» 
pûtes. 

Après  avoir  parlé  des  différentes  cou- 
ronnes que  l'empereur  réunissoit  autrefois 
%vlx  sa  tête ,  de  leurs  différentes  formes ,  des 
cérémonies  du  couronnement ,  des  orne-» 
mens  impériaux  ,  des  titres  dont  sa  majesté 
impériale  se  décore  y  de  la  préséance  que  les 
puissances  étrangères  lui  accordent ,  l'au- 
teur  remonte  jusqu'à  l'origine  des  électeurs 
qui  n'étoient  autrefois  que  les  grands  oiH-» 
ciers  de  l'empereur  >  et  qui  conservent  tous 
encore  la  dénomination  de  leurs  anciennes 
fonctions ,  si  Ton  en  excepte  l'électeur  d'Ha» 
novre  qui  n'a  pu  se  faire  confirmer  dans  le 
titré  ai  archi-trésorier  cédé  par  l'électeur  pa- 
latin ^  et  que  celui  de  Saviere  lui  à  disputé 
en  rentrant  dans  son  électorat  ;  il  fait  re* 
marquer  comment  ces  officiers  devenus  sou-* 
verains  ont  relevé  les  charges  qui  les  atta- 
choient  à  la  personne  de  l'empereur  en  les 


«idaptânt  à  Tempire,  et  comment  îlis  sont 
parvenua  à  usurper  sur  le  clergé  et  sur  les 
seigneurs  le  privilège  exclusif  d'en  nommer 
le  chef.  Il  passe  ensuite  aux  conditions  né- 
cessaires pour  parvenir  au  titre  d'électeur. 

Les  trois  électorats  ecclésiastiques  s'ob* 

tiennent  par  élection  ;  les  autres  par  succesr 

«ion  :  ils  sont  indivisibles.  Pour  y  succéder^' 

il  faut  être  l'ainé ,  avoir  reçu  le  jour  d'un 

mariage  légitime  ;jLfaut  sur-tout  que  le  pera 

n'ait  pas  contracteune  alliance  dispropor* 

tioimée.  Cette  condition  qui  est  de  rigueur 

«'étend  sur  les  autres  princes ,  et  voilà  pour-; 

quoi  les  mésalliances  sont  si  rares  en  Aile-' 

magne.  Lie  père  ne  veut  pas  courir  le  risque 

de  voir  sa  postérité  privée  de  l'honneur  de 

piéger  aux  étata. 

L'empereur  donne  aux  électeurs  ecclésias^ 
tiques  le  titre  de  révéreruUssime  et  neveu; 
et  aux  séculiers  celui  de  sérénissime  et  oncles 
Les  électeurs  ont  le  droit  des'assembler  sans  sa 
participation ,  et  l'empereur  ne  peut  point  - 
envoyer  d'ambassadeur  à  leurs  diètes  particui* 
lieres.  Les  rois  leur  accordent  le  titre  de 
frère  ,  et  leurs  envoyés  ont  le  pas  sur  les  pro««. 
vincés  de  l'empire. 

Passons  maintenant  à  ce  qui  regarde  les 
forces  du  corps  germanique.  Suivant  un  arr 
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rêtë  de  la  dieté  en  1687  >  l'ftnnëe  constam- 
ment sur  pied  doit  être  de  quarante  mille 
hommes ,  dont  dix  mille  de  cavalerie.  Ce 
nombre  s'angmente  suivant  les  circonstances. 
Sn  1703  f  lors  de  la  guerre  pour  la  succession 
d'Espagne  y  Tempire  eut  cent  vingt  mille 
Ikommes  à  sa  solde.  Chaque  cercle  fait  alors 
la  répartition* de  son  contingent  sur  tous  let 
princes  d'Allemagne  et  sur  toutes  les  villes 
impériales  qui  en  font  A^rtie. 
.    L'armée  de  l'empire ,  tonnée  de  tous  les 
cercles ,  n'est  pas  bien  redoutable  en  entrant 
en  campagne  :  le  nombre  de  quarante  mille 
hommes  n'est  pas  d'abord  complet ,  parce 
que  ]es  cercles  n'entretiennent  pas  la  quan* 
tité  de  soldats  dont  chacun  d'eux  est  chargé  : 
ils  ne  sont  ni  plus  aguerris  ^  ni  mieux  exercés 
que  nos  anciennes  milices  ;  leurs  armes  ne 
$ont  pas  uniformes  ;  les  bagages  ,  les  muni^ 
tions  qn'ils  traînent  à  leur  suite  du  lieu  dé 
leur  départ  à  celui^  du  rassemblement ,  ar- 
rivent dans  le  plus  grand  désordre.  Le  gé- 
néral qui  attend  ces  différens  corps  ne  peut 
ou  n'ose  rien  tenter  avec  une  pareille  armée'^ 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  disciplinée  de  nou- 
veau ,  bien  approvisionnée  et  exercée  auit 
yianceuvres*  Il   ne  faudroit  cependant  pas 
pger  des  forces  de  l'empire  sur  ce  simple 

apperçu  , 


Opj^çtr ,  et  se  hasarder /diaprés  cet  ^tdÂ-. 
foIbleMe^  k  livrer  lia  guerre  à  Vempiré  j  ce 
serait  cofiuttet  si  l'i^  éiealuort  lés  .  ren^enus  ! 
d^ttn  pays  iiuria;tax&di>nt.ies  habitads  sont' 
inUiTidueUeiaeBt  chargés^  Il  y  a  tel  prince 
d^Arttemâglie  qoi.  Jie  Ibumit  à  soa  cercle  ^* 
pbur  son  contingent,  que  quelques  cavaliers  : 
eriaheâsàin^  ^  qui  est  à  même  de  ieiFCr  uae 
Bnùée^d$i094eB  seuls  états  p  et-  ^yjDpposer  - 
à'iiei'paissasias  enncpiiiâ  <ïtii  s'avaiiaeroit  pour . 

'  Lé  priÀce^dè  Hesse ,  par  ei^emple>a  sui^ . 
pied  nàjb  armée  de  vingt  mille  hospjûae&  bien 
ensirctèsiiaeii^.et' composée,  des  melUeurs  soi** 
data  de  F£ult>pe«  Cenom  de  Hess^  iràppcUei 
à'i'anteuv  lé  traité  barbaxevde  ce  prince  aveo 
r Angleterre  pour  les  hommeé  qu!il  derbit  - 
luiibm::nir  dansladermer<guttrrexifi;LABaé-* 
Iriqtie^et  pour  lequel  ceUenû  Wétbic  pi^Ugé^ . 
dé  payer  itasît  par  Hessoia&mtiké ,  tmffc^Olij: 
cetm*  qui  afïoit  perdn  la  Vie«  Hiélpsl-tiufi 
cômptïf -cmyert' ,  .ajoute*t4L,  ^iq^flo/splrti^  à 
f]|li!e  eritretdeux  ^lOfOiit&v^içiBhBifa^^ 
e6t  tefnûné^!  Qui  peutr^ntetidie  sasisfâs^ir  * 
c^oalcttl'  effrcyi^ble  P  Vous  sn'awa  iôfré-tea^ 
de  vMiittjetB  |iotir  allej^^of^er^^sMoASi} 
dinq  qem^iont  péri  dans:  la' tramraée»«fifnti(» 
mille  sont  morts*da!i9'dîfi^éreDM»  aciionsj» 
a«  année.  TomeUL  O 
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trois  mille  ont  été  blessai  de  manière  à  fla 
pouvoirplus  irivre  que  delapitiédeshommM; 
je  TOUS  dois  par  conséquent  telle  somme , 
la  yoid.  c  renfermes  ces  guinées  dans  rotrf 
trésor  >  et  dispersez  dans  vos  états  les  mal- 
heureux témoins  de  mes  défaites  et  de  not;^# . 
honte* 

Les  empereurs  conduisoiént  a^itrefois  Tai^ 
mée  de  Tempire  ;.  mais  comme  le.  choix  de$ 
électeurs  ne  tombe  pa^  ton|onrs  snriui  excel* 
lent  général ,  on  a  cru  plus  prudent  d*insti« 
luer  deux  maréchaux  <)e  reikipire>  dont  Vuxi 
^est  catholique  et  l'autre  protestant.  On  en* 
tretient  en  outre. un  général  dela^cavalerie^. 
un  grand^maitte  de:rartillerie  et  deux  lieu* 
tenans  généraux,  t^esoffîciers  militaires  sontL 
yéritaUeme](it  fes*  officiers  de  Tempire. 

Jjti  deiix  puissances  que  le  corps  germa*-^ 
nique  a  toujours  regardées- comme  ;8ea  enne» 
mis  uafltBrels  sont  la  France  et  la  Porte.  Il, 
est  vrai  que  la  Fraiice ,  pc^  sea  posftessioïka 
le  long  du  IUma»  péut-doimer  de  Tombrage  à 
Tempiie  ;.ma|8qaégâgtierok-elle  à  étendis 
aa  domination  < etA fisanch^r  la  limite. qui  la. 
tpéparè  de  son  riivl?*  :des  conquêtes  qu'il  fau- 
droit  imi jour»  tenir^  en  état  de  défense^  et 
dontlaoonsenration  ooùteroit  beaiMOup  plus 
qu'elles  ne  ponrroient  ifKroduire. 


^.1  Nous  passons  sous  sHence  ce  que  Fauteur 
dit  des  réclamations  des  princes  allemands 
possessionnés  çn  Alsace.  Cette  disctasslon 
entre  des  princes  armés  peur  faire  valoir 
leurs  droits  napeut  être  malheureusement 
terminée  que  d'après  des  principes  dé  poli^ 
tique  générale  ,  et  non  d'après  des  conve- 
nances particulières. 

'  Quant  à  la  Porte ,  ce  temps  où  les  succes- 
seurs de  Mâliomet  iiéunissoient  sous  son 
étendard' "des  gueiTiccs  invincibles  ^  et  por- 
toient  la  terreur  jusques  dans  le  sein  de  T Al- 
lemagne, n^eidste  plus.  Le  secret  de  leur 
fciibless^  estdévmlé  ;  rimpétuosité*  couxvl-^ 
geuse  d'mkié  troupe-d^  barbares  est  rompue 
par  une. sage  tactile  qui  renverse  et  dé- 
troit les:  pluaredoutables  bataillons. 

L'empire  est  composé  d'eaviron  trois  cents 
états  qui  refevent  immédiatement  dé  lui  ^  on 
évalue  sa  population  à  vingt-cinq  ïHilliona 
d'hommes.  Malgré  *  la  feitillité  de  son  terri- 
toire f  il  ju^t  à  peine  pour  nounir  tous  ses 
habitant  :|aiissirAllemagnefoiirnii>eUe  des 
troupes  à.  presque  toutes  les  puissances  de- 
PEurope^  Les  villes  et  les  villages  y  sont  sL 
psessés  qu'on  a  peine  à  en  suivre  les  divisions 
SUT  la  carte  ;  il  n'est  pas  jusqu'eux  forets  qui 
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ne  soient  habitées ,  et  jusqu'aux  mines  qni 
ne  renferment  des  familles  nombreuses;  - 

Plusieurs  princes  d'Allemagne  font  exploit; 
ter  des  mines  d  argent,  et  se  sont  attribués^ 
le  droit  de  battre  monnoie  :  ee  qui  a  donné* 
lieu  à  beaucoup  d'abus  et  à  beaucoup  de  ré*' 
glemens  qui  sont  toujours  ei^&^eints'i  parcèt 
que  ceux  qui  les  font  ont  un  égaLintérêt;ài 
les  éluder.  Il  ne  faut  donc  pass'étonjxer  si 
la  monnoie  d'Allemagne  est*  tà.  âisdréditée 
dans*  les  villes  de'  commerce:  Les*  dbeaks  de^ 
l'électeur  de  Brandebourg  ne  sont  qu'à  dix<^' 
huit  karats  ,  ceux  de  Bavière: et. *âe  ^Wôrtem-» 
beiig  6ont4-p6u^près  au  ziïême  titre  •,  qnoiquét 
les  loix  de  Tempice  '  portent  .qu'ils  :  'doivent- 
être  àvingt-trois  karats.  LesHôUandob/qui^ 
s'y  conforment  scrupuleusemeuty-mëttèortr 
sur  leurs  tlucats  cette  inscription  'i  •  monnaie 
des  Provinces  *  ÏJmss.f^ fabriquée.  sèlo^.leà$ 
lotos  dé, V empire.  i  >  i' 

Un  autre  vice  de  la  cofasti|ution.d'Alleni!àr« 
magne  ^  est  la  multitude  df  péa^tt  ique  iès* 
princes  ont^  étàUis^  daxis'léim<>  états.  Cesl 
droits  destructenis  à^' tùnsmer^ ^  etonë'-* 
1D&UX  aux  voyageurs  i  ont  été  lunités  pardâi 
ré^èmens  ;  mais,  il  '.anroit  été  plus  sage  de 
les  détruire  dans  toute  rAlIcoùagnei.j 


>^i 
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4  Le  domaine  de  l'empire  étoit  autrefois 
très^cpnsidérable  ;on  en  portoit  le  revenu , 
^ou^ ^Frédéric  I<^%  à  soixante  taiens  d'or,  ice 
qui  re^iendroit  à  vingt  millions  de  notre 
ziionnoie..Son^  Rodolphe  de  Hazebrouckp 
on  tïe  l'eâtimoit  pliis  que  vingt  taiens.  Il  est 
maintenant  réduit  à  une  somme  si  modique 
qu'il  vaut  à  peine  les  frais  de  la  perception. 
L'empereur  et  les  états  ont  fait  de  vains  e£* 
forts  jusqu'à  présrât  pour  {établir  ce  do- 
maine. Les  expectatives  considérables  et 
multipliées  que  des  états  ont  obtenues^  et  aux- 
quelles 1^  dernière  capitulation  conserve 
leurs  effets ,  seront  long  -  temps  un  obstacle 
'  à  son:  entière  réintégration.     • 

Voilà  en  substance  tout  ce  que  Fauteur  a 
recueilli  dans  plusieurs  volumes  sur  la  cons- 
titution d'Allemagne ,  pour  en  former  un 
ensemble  aisé  à  suivre  et  à  saisir.  Le  plus 
frappant  des  défauts  de  cette  constitution 
€ist ,  selon  lui  ,  d'avoir  un  chef  trop  puissant 
comme  souverain  de  sei  états  héréditaires  , 
et  trop  foible  comme  empereur.  Tous  les 
princes  jouissent  dans  leur  territoire  d'une 
indépendance  trop  absolue  :  la  diète  dont 
on  les  menace  est  un  corps  pesant  et  sans 
activité  ;  elle  est  devenue  pour  eux  le  soli* 
veau  dont  ils  bravent  l'inertie.  Si  l'empereur 
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ëtoit  armé  d'une  force  plus  réprimante  i 
^d'un  pouvoir  véritablement  exécutif ,  il  ax- 
r^teroit  les  vexations  de  ces  petits  despotes 
qui  se  rendent  coupables  de  mille  injustices 
dans  leurs  états.  Cependant ,  malgré  tous  les 
vices  de  cette  constitution ,  Fauteur  pense 
qu'elle  doit  se  soutenir  long  -  temps  telle 
.qu'elle  est ,  parce  que  le  retour  à  la  liberté 
s*opere  difficilement  dans  une  '  contrée  divi- 
sée  en  plusietms  souverainetés ,  atteoidu  qu'il 
n'y  a  point  d'accord  dans  les  projets  des  ha- 
bitans,  et  que  si  les  sujets  d'un  prince  sont  mé- 
contens  et  veulent  briser  leur  joug,  les  sujete 
d'un  autre  qui  n'éprouvent  pas  le  même  seik- 
timent  ne  secondent  point  leur  résolution; 
au  lieu  que  les  princes  sont  assurés  du  se^ 
cours  de  tous  leurs  égcuix. 

JDe  la  constitution  de  la  Pologne* 

Lorsque  l'on  voit  ce  qu'est  aujourd'hui  la 
Pologne  ,  dit  M.  de  la  C. ,  il  faut  oublier  ce 
qu'elle  fut  dans  le  dixième  siècle,  sous  Boles- 
las  y  vainqueur  de  la  Russie,  et  sous  le  grand 
Casimir  ;  il  faut  perdre  le  souvenir  de  ses 
généreux  efforts  pour  maintenir  sâ  liberté. 
Qui  pourroit  soupçonner ,  si  l'histoire  ne 
nous  Tapprenoit,  qu'elle  a  été  la  terreur  du 
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Turc j  la  libératrice  de  Vienne,  et  que  si 
elle  n'a  pas  fait  de  la  Prusse  une  de  ses  pro* 
vinces ,  c'est  parce  que  sous  Jagellon  elle  n'a. 
pas  su  profiter  de  ses  yictoires  ? 

La  Pologne  avoit  autrefois  trois  causes  de 
destruction  ;  le  voisinage  de  la  Russie ,  celui 
de  la  Turquie ,  et  le  vice  de  sa  constitution  ; 
«lie  ayoit  pour  sa  défense  les  Cosaques  et  la 
supériorité  de  sa  cavalerie.  Les  Cosaques 
Font  abandonnée  et  se  sqpt  rangés  sous 
l'empire  de  ses  ennemis  ;  sa  cavalerie  s'est 
affoiblie ,  et  le  vice  de  sa  constitution  s'est 
empiré.  Malgré  ces  révolutions  efiOrayantes  , 
"elle  pouvoit  encore  se  soutenir ,  non  à  l'aide 
de  ses  forces ,  mais  à  la  faveur  d'un  système 
politique  ;  trois  puissances  rivales  avoîent 
intérêt  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne  s'aggrandît 
aux  dépens  de  la  Pologne.  Ces  trois  puis- 
sances rivales  ont  suspendu  leur  haine ,  et  se 
sont  conciliées  pour  la  dépouiller  de  con* 
cert.  Ils  l'ont  réduite  à  im  tel  état  de  foi^ 
blesse  qu'on  croiroit  qu'ils  ne  la  laissent  8ub« 
sister  que  par  pitié ,  et  jusqu'au  moment  où, 
par  un  nouveau  partage  >  ils  l'absorberont 
toute  entière. 

Chaque  nation  a  dans  son  caractère  poli- 
dque  une  intention  dominante.  Il  parott  que 
la  plus  distinctive  che«  les  Polonois  a  été 
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jusqu'à  présent  celle  de  se  choisir  son  roi  k 
cliaquo  vacance  du  trône.  C'est  en  i55o> 
sous  Sigismond- Auguste,  que  ce  droit,  tou- 
jours funeste  aux  grandes  nations  ,    leur  a 
été  acquis  d'une  manière  légale  et  constitu** 
tionnello  ;  et  comme  ce  prince  ne  laissa  point 
d'enfana ,  ni  même  d^  proches  parens ,  cett« 
iUmeuse  chartre  rédigée  dans  une  diète  so^ 
lemnelle  ,  et  que  l'on  connoît  en  Pologne 
sous  le  nom  Ai^  pacta  canventa  ^  reçut  à  fa 
mort  du  roi  sa  plus  entière  exécution.  I^e 
facta  amventa ,   en  confirmant  toutes  les 
concessions  faites  par  Louis  de   Hongrie , 
porté  que  non  -  seulement  ie  roi  sera  élu  ^ 
ffiais  encore  qu  *il  ne  pourra  jamais  si  donner 
un  successeur  de  son  vivant  ;  que  les  diètes 
générales  seront  assemblées  tous  les  deua> 
ans;  que  tout  nokle  sujet  du  royaume  aurait , 
droit  de  suffrage  dans  la  diète  d' élection  $ 
que  si  le  roi  portait  quelque  atteinte  aua> 
laix  et  aux  privilèges  de  la  nation  f  les 
sujets  seraient  déliés  de  leur  serment  de 
fidélité. 

Sousi  Etienne  Batori  ,  on  soumit  le  roi  à 
riuspection  de  seize  sénateurs-  choisis  par 
ladiete,et  sans  Taven  desquels  il  ne  pouvoit 
prendre  de  résolution  importante  «  On  lui 
âta  ensuite  le  droit  de  juger  en  dernier  rea» 
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jbort  les  oiuses  de  la  noblease,  à  moins  que 
le  feit  qu'on  lui  dénbnçoit  ne  se  fût  passé  à 
très-peu  de  distance  du  lieu  jbù  il  résidoit. 
:  On  établit  des  cours  de  justice  dont  les 
xnetn  bres  furent  élus  par  les  nobles  de  cliaque 
palatliiat  ou  prbrince.  Dès  ce  moment  le 
monar([ue  ne  fut  plus  le  protecteur  du  cita*- 
din  ou  du  roturier  contre  le  noble  aggres- 
•eur.  Celui-ci  put  commettre  dans  ses  terres 
toutes  ]es  injustices ,  tous  les  actes  debrutalitë 
auxquels  son  caractère  le  portoit|  sans  avoir 
à  redouter  l'autorité  du  prince. 

Enfin,  sous  le  règne  de  Jean  Casimir^' cette 
noblesse  qui  avoit  dégradé'  son  monarque  ^ 
qtii  avoit  placé  son  autorité  sous  la  tutelle  de 
seize  sénateurs ,  qui  lui  avoit  enlevé  eette 
prérogative  si  précieuse ,  de  protéger  le  foi* 
ble  contre  le  fort,  aspira  à  un  pouvoir  supé* 
rieur  à  celui  du  roi,  à  la  faculté  d'arrêter 
par  la  seule  opposition  d'un  d'entr'elle ,  lors* 
qu'il  étoit  admis  à  la  diète,  Tavis  général^ 
et  même  de  dissoudre  l'assemblée.  La  no* 
blesse  fit  passer  en  loi  ce  privilège  insensé 
connu  sous  le  nom  de  liberum  veto.  A  ilome 
le  tribim  arrêtoit  bien  par  son  veto  un  dé* 
eret  du  sénat ,  mais  ce  tribim  représentoit 
tout  le  peuple  romain ,  au  lien  que  le  noble  ^ 
à  Id  diète  ^  ne  représente  qu'une  très-petite 
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portion  de  la  noblesse  de  ion  palatinat.  B 
iaut  Tayoner ,  une  noblesse  qui ,  jnsqn'à  nos 
jours ,  a  tenu  à  un  pareil  privilège ,  destraC'* 
tenr  de  toutes  bonnes  résolutions  ,  après  en 
aroir  éprouvé  les  conséquences  les  plus  dé« 
sastreuses  ,  avoit  un  orgueil  ^  un  égoïsme 
bien  méprisables ,  et  elle  méritoit  tous  seg 
malheurs. 

Il  restoit  au  roi  de  Pologne  une  dernière 
prérogative  ;  son  autorité  étoit  sans  danger, 
mais  sa  bienfaisance  pouvoit  encore  être  gér' 
néreuse.  Il  avoit  la  faculté  de  disposer  dd 
ce  qu^>n  appelle  en  Pologne  les  starosties  , 
Ou  anciens  fiefs  dépendans  de  la  république. 
On  lui  a  enlevé  »  sous  le  prince  régnant ,  la 
droit  de  les  conférer ,  ainsi  que  les  princi*» 
pales  dignités  y  sans  Pavis  du  conseil perma* 
ment;  d*où  il  résulte  que  le  chef  d  un  royau- 
me qui  y  avant  le  dernier  partage ,  étoit  aussi 
étendu  que  la  France ,  n'a  conservé  de  sa 
puissance  qu'une  vaine  représentation ,  à  la 
vérité  la  plus  auguste  et  la  plus  imposante. 

L'auteur*  discute  en  passant  les  titres  de 
Stanislas ,  duc  de  Lorraine ,  à  la  couronna 
dePologne.  Il  fait  voir  que  son  élection, faite 
tous  les  yeux  d'un  vainqueur  ,  prescrite  pajT 
la  vengeance  et  achevée  par  la  crainte ,  étoit 
nulle  de  plein  droit  \  que  la  lettre  par  laquelle 
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FrMëric  •  Auguste  reconnoftt  pour  roi  de 
Pologne  celui  qu'il  n*avoît  regardé  jusqu'à^ 
lors  que  comme  son  sujet ,  fî(it*elle  librement 
écrite ,  ne  pouyoit  valider  Tëlection  de  Sta* 
nislas^  puisque  cette  élection  avôit  précédé 
la  yacance  du  trône  ;  et  qu'enfin  par  toutes 
ces  raisons  Frédéric-Auguste,  en  rentrant  en 
Pologne  ^  dans  le  cours  des  malheurs  et  du 
long  sommeil  de  Charles  XII ,  •  étoit  autorisé 
à  reprendre ,  sans  autre  formalité  ^  les  rênes 
du  gouyemement*  Après  cette  courte  di- 
gression ,  l'auteur  nous  représente  l'état  ac* 
tuel  de  la  Pologne  ,  et  développe  les  causes 
de  ses  désastres. 

Sigismond  -  Auguste  y  prince  si  digne  de 
ce  nom ,  loin  de  persécuter  sçs  sujets  pro- 
testansy  comme  l'avoit  fait  son  père,  inspira 
tellement  son  esprit  de  modération  et  d'im* 
partialité  à  toute  sa  nation ,  qu'elle  consen-» 
tit  à  ce  que  la  différence  d'opinions  reli- 
gieuses n'en  produisit  aucune  dans  les  droits 
civils  et  politiques  ;  en  conséquence  »  un  des 
articles  insérés  dans  le  pacta  cowenta  qu'on 
fit  souscrire  à  ^^s  successeurs  fut  celui-ci  : 
Je  maintiendrai  la  paix  entre  les  dissidens. 

C'étoit  beaucoup  pour  la  raison  que  d'a- 
voir une  loi  de  l'état  en  sa  faveur  contre  le 
fanatisme  ;  mais  ce  monstre  médite  les  in- 
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justices  «t  les  .crimes,  lorsqu'il  ne  les'exé- 
-cute  p^«  Faux  dans  sbn  impuissance  ^  il  at- 
tend que  les  forces  lui  arrivent  pour  exercer 
^es  fureurs.  Il  commença  en  Pologne  par 
livrer  la  guerre  à  la  secte.des  Arriens ,  qui 
y  étoient  en  assez  grand  nombre.  Les  Grecs 
et  les  protestans  eurent  la  mal-adresse  de  le 
seconder  y  et  ils  ne  firent  que  s*a(Foiblir  et 
fortifier  leur  ennemi,  qui  ne  tarda  pas  à  les 
attaquer  ensuite  séparément ,  et  parvint  en 
iç33  à  les  faire  exclure  des  diètes* 

Encouragé  par  ses  succès ,  il  alla  jusqu'à 
faire  déclarer  coupables  de  haute  trahison 
les  dissidens  qui  tenter  oient  de  faire  revivre 
les  anciens  décrets ,  par  Tintervention  des 
puissances  étrangères  garantes  du  traité 
àOliva  ;  car  on  n'avoit  point  oublié  que  ce 
traité  les  confirmoit  dans  les  privilèges  dont 
on  venoit  de  les  dépouiller. 
'  Tel  étoit  l'ascendant  de  la  religion  catlio-* 
Kque,  lorsqu'en  1764  le  roi  actuel  de  Polo- 
gne  fut  porté  sur  le  trône  à  l'aide  de  la  pro- 
tection de  l'impératrice  de  Russie.  La  dou- 
ceur  de  son  éloquence ,  son  humanité  et 
toutes  les  grâces  de  son  âge  étoient  un  heu^ 
reux  augure  pour  les  opprimés.  Ce  prince 
étoit  d'ailleurs  trop  éclairé  pour  aggraver 
les  injustices  dont  on  vouloit  accabler  les  dis* 
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8ld?n$,;.XDais  uii,roi  de  Pologne  ne  peut  pas 
edocipêcher  cLana  ses  ^tjatsla  persécution  que.  , 
la  diète  prescrit*  Ces  malheureux  que  le  fa^ 
native  menaçoit  iie  trouvant  point  l'appui, 
qu'ils  réclamoient  d^s  le  chef  de  la  nation  , . 
n'en  ppuya^t  point  espérer  de  la  diète ,  s'ex-^ 
posèrent  au  danger  d'être  poursuivis  comme ^ 
coupables  4e  haute  trahison,  en  s'adressant . 
a^x  cours 'de  Loiidres  ^  de  Pétersbqurg/  de* 
Berlin  et  de  Copenhague ^^ gar.anteâ  du  traité. 

Il  faut  pourtant  observer  que  la  Russie, 
n'jétoit  pas  une  .des  puissances  .qui  eûi;  part, 
à  ce  t|raité',  ^t  qu'elle,  i^'y  interynlt  mâme  pas  ;  ^ 
ce.q^i  pi^urroit: ^E)a&r€ri$o^pçoQii^r  que  Tim*^! 
p^ratrîce  avoit  pbréji^é  ^'iiiswt^Qt^aii  de^, 
^issîdens, -^  Élit  invoquer  s^ft  WQPurs  pouj?^ 
avoir  le  prétex,te  .d0  fàir^:  pa%;€^:dQS  troupes{ 
en  .Pologne  et  d'y.  établir  ^  9a  domination  «    s 

Les  cours  étranger^^  firân^idemiwder  à  }%> 
di^tQ  de  ^fi^  de  jnétablir  les  dijssidgn$ ,  daps 
tou^  leurs  prilrilcge»  •;  ieJles.  trou,y0rent ,  d^ne. 
la  plupart 'de -ses  membres  uii^. çppositiça*. 
insurmontable.  Les 'séances  fi^rexit  ^i  ora*. 
geuses  que  le  roi  criftt  devoir  ii'en  .éloigner.: 
On  y  arrêta  qu'on  bccorderoit  auit ;  ditoidens  ^ 
par  égard  pour  les  puiaaances  «étrangères,* 
un  plus  libre  .exercice  de  leur  culte.  Il  im^ 
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g^und  tort  en  appetlant  des  troupes  étf^i^ 
gères  >  et  en  alSirant  les  lurenrs  de.  la  gaerni» 
cmie.aur  Içaf  patfie^  parce  qu'on  les  ex« 
cduoit  des  charges  et  des  honneurs  dont  ils. 
befideot  le  drodtdeijouir.]^  1764^ époque  dej 
leur  dernière  réclamation , .  il  existai^  plus! 
de  deux  cents  temples  en  EoU^ne  i  parrtouti 
les  prdteetsULS  exerçoient  librement  ieur  culte 
dans  lêtuo/  mai^ns  ;  leurs^propviétés  ëtoîeatr 
respectëes^  ;'  ils  posséâoieiït'  des  sxaroiftias  ^ 
des  régimsiis  ^  un  grand  nombre  de  cdmpa^ 
gpii^s  et  de- grades  ^militaires.  Que  :£Bklloit^iL 
de  plus  à  desliommés  qur;n^uroîènt  ^1  en? 
vue quede rendve  à  l'^Ëtre  suprâme  le  poièst 
qui  lear  sembioit  le  plus  ëigne  de  lûif*  i^:*. 
•  L'autêàr  tehninelce  discours  par -quelques^ 
réftexîiMWSur  la  loi  de  tôlériuice  '  que-  noua> 
Tcinôns  d'^a4nMttre  Hkittsxiôtr^  consdtotiqn^^ 
tandis  que^  depuis  1  ^^  Ja  -superstition  Ta:  ve*i 
tranchée  de  la  chartre  polonoise.  Nous  Womp 
aitéi^ce tnonsrce:;  dii^ii;  mais  'lio^  ne  Ta^ 
vous  pàS'tnë^  il  i^^pirè  encofedatns  nosi  pscny 
vinces  méridiMiales^  dont4e  clunatestpHis: 
favorable  à  son  existence.  Le  seul  moyen  de. 
l'anéantirpour  jamais  ser-oi^  peut-être  d'ef^ 
facer  de  notre>  langue  ces  miots  de  catholi*^ 
qu€\  àe  protestant  ^  et  d  y  sùbètituer  ceux- 
à^adomteun  du  vrai  Dieu.  Que  no^s  dtmn' 

porte 


porte  au)oxird'hui  que  le  citoyen  d^ypué  à' 
la  patrie  ,  fidèle  à  s^  devoirs ,  exact,  à  aeff 
engagemens  y  rende  à  la  div'nitë  un.  hom-< 
mage  différent  du  nôrrePDans  une  patrie j; 
c'est  aux  vertus  civiques ,  et  non  ani  X^eftiis 
religieuses  que  des  citoyens  éclairés  doi-*. 
vent  coniier  les-charges  j^ubliques  et  àéîéiex  ' 
les  honneurs.  .    :  . 

On  a  déjà  vu  sous  quel  prétextle  rimpér 
ratrice.  de  Russie  y  a  introduit  et  £xé  des 
troupes  étrangères.  On  va  voir  mainten^Af 
sous  quel  prétexte  le  roi  de  Prusse  et  I'ciUt 
pereur  portèrent  sur  les  frontières  de-  c^  m^ 
heureux  pays  une  partie  de  leurs  trpppcs,^ 
et  forcèrent  la  diète  ^:un  traitié  :d^  partage 
qui  étonna  toutes  le§  càutres  puissances  4^ 
TEbrope.'  ,^ 

I>epuis  long-temp&  Frëdéiic  jettoit  un  ref 
g^rd  d'enyie'sur  la  Prusse  polonoise  ;  il  pc^ 
roissôit  important  à^e  roi  de  pouvoir  ikir^ 

■ 

marcher  ses  trou ped  d^  Serlln  à>  Ifgbflinisberg 
^  aansqu'elles<:^uittassei^t  ses  écats.Il  Vit^'a,bor|L 
avec  indi£iérenceles^tFuu}>les  di^'l^.j^Qlpgp^i^ 
«t  ne  donna  point  d§  .secours  au  xoi  dont.il 
avoit  secondé  l'élection  ;.  mais  m\  j^^uy^an 
fléau,  la  peste,  étant  venu  ajouter  se^r^v^g/e^s 
à.  ctaux'qui  désoloient  ce  royaume,  il  saisit  cfi 
.préiextei.,iK)ur  faire  marcher  dç^  ti>}}\pes^siir 
a«  année.   Tome  IJI,  P 
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les  froàtiereg ,  et  occuper  toute  la  Prusse  piK 
toiioisè.  Cependant  il  ne  sufiisoit  pao  de  Toc* 
cuper ,  il  f alloit  encore  la  conseirf  er  ^  et  c'est 
ici  que  Frédéric  déploya  toute  l'adresse  de 
sa  poUtt(|Ue.  II  eût  été  dangereux  de  propo- 
ser son  projet  de-partage  à  l'impératrice  de 
Russie ,  qui  ^  pat  le  séjour  de  ses  troupes 
dans  la  Pologne  >  se  regax'doit  comme  la  sou* 
reraine  dé  ce  royaume ,  et  à  laquelle  il  ne 
tnanquoit  pour  l'être  yéritablement  que  d'y 
lever  des  impôts.  Frédéric  se  tourna  d'abord 
du  oôté  de  l'empereur  ,  et  lui  communiqua 
-son  dessein  dans  deux  entrevues  qu'il  eut 
avieC  ce-prince  en  ^lésie  et  en  Autriche. 

L'ënipereur  approuva  sans  doute  la  pro^ 
position  de  Frédéric ,  car  il  usa  du  même 
prétexte  que  lui ,  et  suivit  la  même  marche*, 
il  étendit  ses  lignes  successivement  ^  et  .en 
17^^  il  avoit  déjà  pris  possession  de  toute 
la  partie  qui  devoit  entrer  dans  son  lot. 
^  "  Cependant  l'impératrice  n'étoit  pas  sana 
4âquiétudie,  mais  elle^ne  pouvoit  guère  soup^- 
4Çonner  de  l'accord  entre  deux  rivaux  qui  ve^ 
^noient  de  «nettre  bas  les  armes ,  pour  les  re^ 
'prendre  peut-être  à  l'instant  où  l'un  des  deux 
«-se  sentiroit  assez  fort  pour  attaquer  l'autre. 
D  un  autre  côté  ,  les  Potonois  s'iinagiïïoient 
^e  les  deux  armées  étoient  postées  dansleui^ 


'  tetrespour  s'observer  et  les  défendre.  Fréd^a 
rie  et  Tempereùr  saisirent  le  moment  où  la 
Russie  se  yit  engagée  d&ns  une  guerre  contre 
la  Porte  pour  lui  faire  part  de  leur  dessein  ; 
elle  y  accéda  |  tant  pour  ne  pas  avoir  trots 
jpuissanceli  ennemies  stu*  les  bras  que  pour 
son  propre  intérêt.  Alors  le  grand  mystère 
se  dévoila  {  Temperéur  cbmmença  par  noti- 
fier soh  mémoire  àii  roi  et  au  sénat  de  Po-^ 
logne ,  les  cotirs  dé  Êussie  et  de  Prusse  né 
tardèrent  pas  à  faire  demême^  et  au  mois  de 
Septembre  177! ,  les  Polônois  ne  purent  plus 
clouter  du  éoncert  des  trois  usurpateurs  qui 
lexigeretit  d'eux  xme  cession  régulière.  Une 
diète  fm  cpUToqUée  pour  le  19  Arril  1778  î 
tt  le  traité  de  çesdoli  fut  conclu  *  et  ratifié 
peu  de  temps  après; 

Par  ce  traité  la  Htissle  acquit  la  portion  lé 
{dus  gjraadB  en  étexuloè ,  TAutiiche  U  plus 
Jpeuplée  y  la  Prusse  la  plus  commerçante  ;  ep 
bon  contens  d'affoiblir  ce  royaume  en  s'em-^ 
,  {>arant  d'unepartie  (hs  son  territoire,  ces  trois 
puissances  attachèrent  piiis  fortement  à  sa 
constitution  les  cajbses  priiu;ipales  de  sa  foi« 
blesse^  afin  déconsejhrer  pins  s&r e  ment  le  fruit 
de  leur  usiupation.  Voici  les  articles  que  led 
ministres  des  insisiC^ucs  proposèrent  à  1a 
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diète  y  et  qu'elle  souscrivit  :  cr  La  couronne 
de  Pologne  sera  élective  à  perpétuité  ,  et  tout 
ordre  de  succession  restera  prohibé.  Toute 
personne  qui  tenteroit  d'enfreindre  cette  loi 
sera  déclarée  ennemie  de  la  patrie ,  et  pour* 
suivie  en  conséquence  ». 

ce  Les  étrangers  qui  aspirent  au  trône ,  oc- 
casionnant le  plus  souvent  des  divisions  et 
des  trouble^,  en  seront  désormais   exclus, 
et  il  sera  passé  en  loi  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura 
qu'un  Polonois  de  race,  né  gentilhomme, 
et  possédant  des  terres  dans  le  royaume ,  qui 
puisse  être  élu  roi  de  Pologne  et  grand  duc 
de  Lithuanie.  Le  fils  ou  petit- fis  d'un  roi  ne 
pourra  être  élu  immédiatement  après  la  mort 
de  son  père  ou  de  son  ayeul,  et  il  ne  pourra 
l'être  qu'après  l'intervalle  de  deux  règnes  ». 
«  Le  gouvernement  de  Pologne  demeurera 
à  perpétuité^  un  gouvernement  libre ,  indé- 
pendant et  de  forme  républicaine.  Les  vi'a.is 
principes  de  ce  gouvernement  consistant  dans 
une  exacte  observation  des  loix,  et  dans 
l'équilibre  des  trois  ordres  ,  savoir  :  le  roi , 
le  sénat  et  la  noblesse[ ,  il  sera  formé  un  con- 
seil permanent  auquel  le  pouvoir  exécutif 
sera  attribué.  On  admettra  dan§  ce  conseil 
des  personnes  dç  l'ordre  .de  la  noblesse  qui 


avoîent  été  exclues  jusqu'ici  de  Tadministra- 
tion  des  affaires  dans  Tintervalle  des^ 
diètes  »• 

Quoique  les  dissidens  eussent  par  ce  dé- 
cret les  apparences  du  triomphe ,  les  catho- 
liques y  dociles  sur  les  autres  articles  ^  mon- 
trèrent une  telle  opposition  à  celui  qui  res- 
tituoit  à  leurs  adversaires  leurs  anciens  pri- 
vilèges 9  qu'ils  parvinrent  à  les  exclure  du 
conseil  ^  du  sénat  et  des  diètes. 

La  cour  de  Russie,  qui  n'avoit  plus  d'inté- 
rêt à  les  soutenir ,  parut  satisfaite  de  ce  qu'on 
leur  accordoit [des  églises,  à  la  condition 
cependant  qu'ils  rfy  seroient  pas  appelles  par 
le  son  des  cloches  ;  de  ce  qu'ils  pourroient 
suivre  librement  leur  culte  ^  et  avoir  des 
séminaires  ;  de  ce  qu'on  leur  permettoît 
d'avoir  séance  dans  les  cours  inférieures  de 
justice.  Ils  furent  aussi  autorisés  à  réclamer 
trois  dissidens ,  comme  assesseurs  dans  les 
tribunaux  où  se  porte  l'appel  des  causés  qui 
intérefisent  la  religion. 

Tels  furent  les  fruits  que  recueillirent  les 
dissidens  des  troubles  qu'ils  a  voient  suscités 
en  Pologfi<e.  On  n'a  point  oublié  qu'ils  avoient 
auparavant  le  libre  exercice  de  leur  religion  , 
qtue  le  grand  objet  de  leurs  désirs  étoit  d't^tre 
Admis  aux  diètes;  et  qu'ainsi,  après  avoir 

Pi 
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çittiré  dès  troupeâ  étrangères  sur  leur  terrl'A 
toire  ,  après  ayoîr  livré  leur  patrie  aux  hcnv 
reurs  d'une  guerre  cîvîle,  après  ayoir  fait 
passer  une  partie  de  leurs  concitqyens  sousi 
lempire  de  trois  puîssftnces  ennemies ,  ils 
furent  frustrés  de  l'unique  avantage  qu'ila 
§'étoient  promis.  Quel  exemple  pour  les  peu- 
ples dont  quelques  individus,  tropafTéctés  do 
la  perte  d^  certains  privilèges  réclOrmeroient 
des  secours   étrangers  ! 

Le  conseil  permanent ,  revêtu  du  pouvoir 
çxécutif  ^  est  composa  de  trente-six  membres  ^ 
savoir  s  le  roi  qui  en  est  le  chef  et  le  présif. 
dent  \  trois  évèques  »  ^  ^^  tète  desquels  est  le 
primat  ;  neuf  sénateurs  laïcs  :  quatre  ministresi 
de  \a  république  I  dont  un  de  chaque  dépar* 
Renient  ;  le  maréchal  de  la.  diète ,  et  dix-hui^ 
membres  de  la  noblesse. 

A  l'exception  de  son  chef  ^  les.  niembres, 
de  ce  conseil  doivent  être  élus  tous  les.  deux 
an*,  tie  primat  lui-même  ne  peut  y  Tenir 
siéger  qu'après  avoir  laissé  écoi^er  d^x  an** 
nées  entre  ses  séances.. 

Le  conseil  ne  se  renouvelle  pas  néanmoins^ 
Ç9tierement  à  la^  môme  époque  ;  les  éteçteursr 
sont  astreints  à  consenrer  parmi  ceux  qui  lo 
çamposent  six  men^res  du  sénat  ^  et  six  d^ 
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-  Los  sénateurs  et  les  ministres  sont  toujours 
censés  présentés  et  aspirons  ^  l'élection  ;  lef 
genxilshommes  qui  désirent  être  admis  yotit 
se  présenter  eux-mêmes  au  maréchal  de  la 
^diete.  On  donne  à  cb<bc|ue  T<>tant  une  liste 
imprimée  de  tous  ces  aspîraas  y  et  il  souligna 
le  nom  de  celui  qu^ii  veut  élire . 

Le  conseil  permanent  est  divisé  en  cinq 
«départemens  :  celui  des  a£taire&étrai>gerts  » 
celui  de  la  police ,  ceiui  de  la  gueïre  ^  çelvà 
de  la  justice  1^  et  celui  des  finances.  U  sas« 
-eembLe  en  entier  aMsi  souvent  qu'il  b  croi^ 
nécessaire. 

Le  roi  à  deux  suffiragcss  ;  et  loisqu'il  no 
3f  eut  pas  présider ,  Le  porimat,  en  son  ^bsenc^^ 
ou  le  premier  sénateur ,  en  Tabsenc^  du  pri- 
jcnat  \  fira{>ose  les  qnesftioas  à  meltre  en  déli^ 
i)ératîai».  Le  xoi ,  quoiqu'absent ,  peui:  -efi^ 
^^oijnerses^leux  sàffi»^Sé. 
. .  Le  conseil  permanent  n'a  aucime  fart  à  la 
lëgislatîoii  >  ni  à  Tadmiftistratioa  de  la  jus* 
4ice  ;  ^es  fonctions  ëe  bornent  à  fair«  exécu* 
.ter  lesloix  j  à  exïnniner  les  .projets  qu'on  pro- 
pose ^  à  disuiibijieiv  iea  diai^ges  smr  la  préaett- 
tt(tion  Àe  trois  candidats  ,  lorsque  la  nomi* 
nation  aux.em.plois  vacans  n'appartîeiit  point 
'•u  roi.  - 

à  la  dSete  .générale  qu'estoeesenoé.  lo 
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droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  d'ordon^ 
ner  des  levées  de  troupes ,  de  conclure  de» 
alliances ,  de  lever  des  impôts,  en£n  tout  ce 
•qui  constitue  la 'souveraineté. 

Il  y  a  eh  pologne  deux  sortes  de  diètes ,  les 
âietês  ontinaîreset  les  extraordinaires.  Les 
premières  se  convoquent  tous  les  deux  ans; 
les  autres ,  lorsqu'un  besoin  imprévu  l'exige. 

•  Le  roi ,  avant  de  les  indiquer^  prend  l'avis 
du  conseil ,  et  les  convoijue  en  adressant  des 
lettres  aux  palatins  des  diverses  provinces, 
six  semaines^u  moins  avant  la  tenue  de  l'as- 
semblée. 

La  diète  est  composée  du  roi  \  du  sénat 
cet  de  la  noblesse ,  représentée  par  ses  nonces 
ou  députés. 
'     Le  roi  y  préside  comme  chef  de  Im  diète. 

*  Il  signe  tous  les  actes  et  décrets  qu'elle  a 
passés  ;*  ils  sont  tous  publiés  en  -son.  nom  et 
au  nom  ^e  la  république  ;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  s'opposer  à  ses  résolutions. 

Le  second  ordre  de  la  diète  est  le  sénats 
<|ui  est  composé  d'edclésiastiques  et  de  laïcs» 
Les  premiers  sont  les  évêques  et  le  primat 
qui ,  dons  les  interrègnes-,  est  chef  du  sénat 
et  vice-roi. 

Les  sénateurs  laïcs  sont  les  palatins ,  les 
casteUans  et  les  grands  oiEciers  de  Tétat.  Lee 
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palatins  sont  les  gouverneurs  de  province  ; 
leur  euiploi  est  à  vie.  En  temps  de  guerre  , 
ils  commandent  les  troupes  de  leurs  palati* 
nats  ;  ils  y  convoquent  les  assemblées  ,  et 
président  dans  les  cours  de  justice  ;  les  cas** 
telians  sont  leurs  lieutenans,  et  n'ont  de  fouet- 
tions qu'en  temps  de  guerre. 

Les  grands  officiers  de  la  république  qui 
ont  séance  dans  le  sénat  sont  au  nombre  de 
dix;  ce  sontles  deux  grands  maréchaux  de  Po- 
logne et  de  Lithuanie^  les  deux  grands  chan- 
celiers ,  les  deux  vices-chanceliers ,  les  deux 
grands-trésoriers  y  et  les  deux  vices-amiraux. 

Le  troisième  ordre  de  la  diète  est  formé 
par  les  nonces  ou  représentans  de  la  no- 
blesse. Ces  nonces  sont  choisis  dans  ce  qu'on 
appelle  les  diétines  de  chaque  palatinat ,  ou 
tout  gentilhonmie  âgé  de  dix-huit  ans  peut 
se  présenter  ^  donner  son  suffrage ,  et  être 
élu.  On  exige  pour  son  admission  qu'il  soit 
d'une  extraction  noble  ^  qu'il  n'exerce  point 
d'ai;^tre  {profession  que  celle  des  armes ,  et 
qu'il  possède  des  terres  en  Pologne  ^.  ou  des^ 
.ccnde  seulement  d'une^famille  qui  en  a  pos- 
sédé. On  faisoit  monter  ^  avant  le  partage  ^ 
nombre  des  gentilshonmies  à  ^o^ooo ,  tous 
condamnés  à  l'oisiveté  pendant  la  paix,  sous 
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peine  de  déroger  ^  cm  à  Verser  le  sang  pea^ 
dànt  ta  guerre. 

Les  sénateurs  et  le&  noncea  ont  lenr  sedle 
particulière.  Lea nonces  choisissent  leur  pré« 
stdent  avant  de  procéder  à  a«ciine  affaire^ 
Lorsque-  cette  élection  -est  feke  les  deux 
chambres  se  réunissent ,  les  nonces  baisent 
la  main  du  roi ,  et  les  membres  de  la.  diete 
vont  prendre  ensuite  leur  place. 

Le  roi  est  sur  un  trône  élevé  à  Tune  dea 

« 

extrémités  de  la  salle  ;  à  Textré^nité  opposée 
sont  assis,  dans  des  faute^iils,  les  dix  officiem 
de  l'état;  ies  évêques,  lespalatins,  les  casteU 
lans ,  sont  rangés  sur  trois  lignes ,  dés  deux 
icôtés  du  trône ,  «t  stnat  également  assis  danis 
des  fauteuils  ;  derrière  eux  sont  placés  le& 
nonces ,  sur  des  bancs  couverts  de  rouge.  Le^ 
sénateurs  ont  le  privilège  de  se  couvrir ,  les 
nonces  ont  là  tête  découverte»  La  ipeprésen- 
tation  royale  y  esttrès-majestue^ise.  Lorsque 
îc  roi  se  dispose  à  parler  il  se  levé  de  sonr 
sîegô ,  fait  quelques  pas ,  et  appelle  à  lui  les» 
ministres  d'état  :  &k>r$  les  grands  offîfeîe*s  d» 
la  Couronne ,  quî  occupent  les  dernières  pla- 
ces du  sénaït ,  s^i^P^ancent  auprès  de  la  per-u 
sonne  du  roi  ;  les  quatre  grands  rafaTéclittUlE: 
frappent  en  nieqae*texnpsia  terre  awc  kui*. 


bâtons  d'office ,  et  le  premier  en  rang  an-^ 
nonce  que  le  roi  va  parler. 

C'est,  comme  on  le  voit,  avec  raison  que 
M.  de  Voltaire  a  dit  que  le  roi  de  Pologne, 
aux  yeux  d'un  étranger  ,  sembleront  être  le^ 
souverain  de  V Europe  qui  a  le  plus  de  pou-» 
voir  j  et  que  cependant  cest  celui  qui  ^n€i 
le  moin$* 

Ce  trône  qui  domine  la  nation  assemblée,, 
tous  ces  nonces  qui  baisent  humblement  la 
piain  du  roi  ,  et  sont  découverts  devant  lui  \ 
ces  grands  officiers  qui  accourent  à  un  signe 
pour  l'environner  ;  cesileïice  prescrit  à  toute 
l'assemblée  par  quatre  maréchaux  ;  cette  an- 
nonce que  le  roi  va  parler ,  n'indiqueroient*^ 
ils  pas  un  monarque  puissant  qui  daigne  per^ 
mettre  à  ses  prélats  ,  à  sa  noble$se  de  déli>- 
bérer  devant  lui  ;  mais  qui ,  au  moment  oà 
il  va  leur  manifester  ses  intentions  ,  leur 
ordonne  d*étouffer  toutes  leurs  penséea 
pour  ne  plus  écouter  que  ses  ordres  ? 

Ce  respect ,  cette  vé^nératîon  pour  le  chef 
d'un  état  n'a  rien  que  de  noble.  IVÎalheur  atÉ. 
peuple  qui  n'environneroît  pas  de  toute  la 
fna  jesré  royale  le  princfe  qu'il  a  porté  sur 
le  trône  ;  moins  il  l'élevera  >  plus  il  de- 
meurera abaissé.  Il  ne  faut  point  de  roi 
çhe?i  vne  i[i(i,tlcm  j^  eu  il  faut  que  celui  qu'elle 
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place  à  sa  tête  ait  une  représentation  assez 
auguste  pour  que  tout  ce  qui  est  au-dessous 
puisse  paroitre  encore  assez  grand.  Le  roi 
d'Angleterre  ^  servi  à  genoux  dans  son  pa- 
lais par  ses  officiers  ^  ennoblit  la  nation  , 
dont  les  représentans  siègent  avec  lui  et  li- 
mitent sa  puissance. 

Lorsque  la  diète  est  assemblée ,  le  conseil 
permanent,  qui  occupe  une  place  particulière 
dans  le  sénat,  demeure  sans  fonctions;  il  n'est 
plus  là  que  pour  répondre  de  sa  conduite  ; 
il  reçoit  un  témoignage  public  d'approba- 
tion s'il  n'existe  point  de  plaintes  contre 
lui,  ou. si  elles  ne  sont  pas  fondées.  S'il  a 
outre-passé  ses  pouvoirs ,  il  encoure  des  retr 
proches ,  et  ses  membres  peuvent  même  être 
jugés  par  la  diète  .  coupables  de  haute  tra- 
liison. 

Ainsi ,  la  puissance  exécutrice  n'est  plus 
rien  devant  la  puissance  législative  ;  elle  ne 
comparoit  en  sa  présence  que  comme  son 
sujet.  C'est  l'un  des  points  admirables  de  la 
constitution  polonoise ,  et  dont  la  nôtre  doit 
.«'enrichir.  Si  à  chacune  de  nos  législatures 
les  ministres  du  roi  siégeoient  à  part  dans  l'as^ 
semblée  nationale  pour  y  subir  l'examen  de 
Leur  conduite  passée,  pour  y  répondre  à  tou- 
tes les  plaintes  formées  contr'eux,  et  y  re-; 


cevolr  un  témoignage  public  d*approba- 
tîon  ou  d'improbation ,  ce  mot  de  responsa^ 
bilité  aur(^t  un  sens  déterminé ,  et  l'époque 
où  leur  destitution  et  la  réparation  de  leurs 
fautes  seroient  prononcées  deviendroit  plus 
certaine. 

Après  que  les  membres  de  la  diète  ont 
entendu  la  lecture  du  pacta  conventa ,  et 
examiné  s'il  n'y  a  point  été  porté  d'atteinte  , 
on  fait  l'élection  des  nouveaux  membres  du 
conseil  permanent  ,  et  ensuite  les  deux 
chambres  des  sénateurs  et  des  nobles  se  sé- 
parent,  et  vont  siéger  dans  leur  salle  respec- 
tive où  toutes  les  affaires  se  discutent.  Celles 
qui  sont  relati^esf  aux  finances  se  décident  à 
la  pluralité  des  voix  ;  celles  qui  ^ont  de  haute 
importance  ne  peuvent  se  terminer  qu'à  l'u- 
nanimité ,  et  leiir  décision  est  arrêtée  par 
f  opposition  d'un  seul  nonce. 

Cet  absurbe  privilège  n'a  pris  naissance 
en  Pologne  qu'en  i652.  Un  nonce  de  Li- 
thuanie ,  sous  3 ean  ^Casimir ^  éleva  la  voix 
dans  une  dieté ,  et  prononça  ces  mots  :  que 
toute  délibération  soit  arrêtée.  Il  ialla  en- 
suite faire  sa  protestation  entre  les  mains 
d'un  chancelier.  L'assemblée  fut  frappée  de 
cette  insurrection  hardie  ;  elle  hésita  pour 
iayoir  si  elle  contimiéroit  la  délibération  , 


OU  8Î  elle  là  suspendroit.  Le  parti  mëcoil-* 
tent  8é  rangea  de  Tavis  du  tionce  de  Lltliua^ 
nie  ;  l'orgueil  des  Polonols  se  complut  dans 
l'idée  qu'un  seul  d'entr'eux  l'eniportoit  suif 
le  roi ,  sur  le  sénat  et  sur  l'ordre  de  la  nOf- 
blesse>  lorsqu'il  étoit  d'un  sentiment  opposé  ^ 
et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  du 
liberum  vet0  y  attribué  à  chaque  non  ce  ^  uno 
loi  fondamentale  de  la  constitution*  Uil  ré* 
glement  proposé  par  la  plus  sublime  raison 
H'auroit  pas  été  si  Universellement  adopté  ^ 
aussi  constamment  défendu  que  cet  écart 
du  délire  qui  a  réduit  plus  d'une  diète  à  la 
Stérilité. 

Suivant  les  loix  anciennes ,  la  diète  ordi-^ 
liaire  ne  doit  durer  que  quinze  jours  ;  celle 
^ui  est  extraordinaire  ne  doit  pas  se  prolon-» 
ger  au-delà  de  six  semaines.  La  sixième  se- 
maine les  sénateurs  et  les  jionces  sont  tenua 
de  ^se  réunir  pour  examiner  les  loix  propo-> 
sées  qui  ont  été  approuvées  Unanimement } 
celles-là  sont  signées  par  le  maréchal  de  la 
diete*et  par  les  nonces  ;  les  autres  sont  rejet*, 
tées  y  et  dès  ce  moment  la  diète  est  finie,  Ces 
limites  ont  été  reculées  par  les  dernières 
diètes. 

Le  roi  donne  audience  a^x  ambassadeurs^, 
aux  ministres  étrangers  ;  cûj>fcre  avec  eux  ^ 
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ïnais  ne  pefut  rien  conclure  sans  Taris  du 

conseil. 

U  doit  à  sa  prudence  et  à  sa  noble  fermeté 
fat  conservation  de  ses  plus  beaux  privilèges* 
Par  un  des  articles  de  la  diète  actuelle,  il 
Tient  d'âire  maintenu  dans  la  possession  dd 
crëer  les  sénateurs  ecclésiastiques  et  sécu-» 
liers ,  les  ministres  d'état ,  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  et  de  Lithuauie ,  les 
dignités  de  Tordre  équestre  ;  de  nommer  aux 
archevêchés ,  évêchés  ,  et  de  conférer  les 
principaux  emplois  militaires. 

La  république  lui  entretient  une  troupe 
de  deux  mille  hommes  qui  dépendent  uni- 
queubent  de  lui  :  cette  troupe  est  composée 
de  hulans  ou  cavalerie  légère  presque  tous 
Tar tares  ou  Mahométans.  On  en  tire  Tes<^ 
corte  qui  accompagne  le  roi^  et  il  peut  comp- 
ter  sur  sa  fidélité. 

On  lui  assigne  un  revenu  qu'on  évalue  à 
quatre  millions  de  notre  monnoie ,  sur  les- 
quels il  n'est  chargé  que  d'entï'etenir  ses 
domaines  et  sa  maison  \  les  dépensés  géné- 
rales et  les  appointemens  des  grands  offi* 
ciers  sont  pris  sur  les  revenus  publics. 

Les  armées  de  Pologne  et  de  Lithuanie 
sont  indépendantes  Tune  de  l'autre ,  et  com- 
mandées par  leurs  grands  généraux  ;  maïs 


en  temps  de  guerre  elleâ  se  réunissent  soua 
les  ordres  du  roi^  qui  ^e  met  à  leur  tête  ; 
elles  ne^ forment  ensemble  qu'un  corps  d'en* 
viron  dix -huit  mille  hommes.  Une  armée 
si  foible  n'oseroit  pas  ^  sans  doute,  se  présen- 
ter devant  celles  que  peuvent  lui  opposer  les 
puissances  voisines  ;  mais  elle  est  bientôt  for« 
tifiée  par  cette  noblesse  des  palatinats  que  le 
roî  ne  peut  convoquer  qu'avec  le  consente- 
ment de  la  diète.  Alors  chaque  personne  qui 
possède  une  terre  libre  ou  noble  est  obligée 
à  un  service  militaire  ,  et  va  seule  >  ou  à  li^ 
tête  d'un  certain  nombre  d'hommes  armés  p 
se  ranger  sous  les  ordres  des  oiliciers  prépo* 
ses  dans  chaque  district  des  palatinats.  Cette 
armée  se  nomme  pospolite  ;  elle  peut  se 
porter  accent  mille  hommes.  Dix  mille  Rus- 
ses la  dissipèrent  en  1 734*  Asservis  à  une  dis« 
cipline  sévère  ,  habitués  à  obéir ,  à  soutenir 
avec  constance  le  feu  de  l'ennemi ,  des  mer- 
cenaires tels  que  les  Russes  et  les  Prussiens, 
dont  le  métier  est  de  braver  la  mort  ou  de^ 
la  donner,  tout  méprisables  qu'ils  parôissent 
aux  yeux  de  la  liberté ,  auront  toujours  tm 
grand  avantage  sur  une  troupe  à  peine  exer» 
cée,  qui. tient  encore  plus  à  la.  vie  qu'à  la 
victpire ,  qui  se  laisse  etitraîner  dans  une  dé* 
route  et  ne  sait  point  se  rallier  ,  qui ,  soiurd^^ 

à 
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à  là  voix  de  sas  officiers  qui  la  rappellent  en 
vain ,  pressée  par  la  ter^reur ,  fuit  plus  rapi« 
dûment  qu'on  ne  la  poursuit. 

Si  celle  ppspolite ,  que  Ton  peut  comparer 
à  ces  bandes  de  volontiires  qui  fonnoient , 
^ous  notre  ancien  rëgîme  féodal,  ce  que 
nous  appelions  le  ban  et  Tarriere-ban  ^  n'est 
pas  assez  à  craindre  pour  l'ennemi ,  elle  Test 
trop  pour  la  république ,  parce  qu'elle  mul- 
tiplie ces  confédérations  qui  agitent  la  pa* 
trie,  comme  \e^  vents  opposés  qui  ébranlent 
le  sein  des  mers  et  produisent  la  tempête. 
En  examinant  le  système  de  Rousseau  sur  le 
gouveiiiement' Jïôlonoiî ,  nous  verrons  ce 
que  nous  devons  penser  de  ces  confédéra- 
tions ,  dons  ndée  desquelles  son  ame  répù* 
blicaine  paroissoit  se  complaire. 

La  cour  de  Rome  s*èst  jusqu'à  présent 
maintenue  dans  le  droit  de  faire  publier  et 
exécuter  les  bulles  qu'elle  adresse  au  clergé 
polonois,  sans  consulter  le  pouvoir  civil. 
Cette  autorité  étrangère,  soutenue  par  la 
superstition  ,  est  sanS  doute  moins  à  crain- 
dre que  celle  des  puissances  armées  qui  se 
•  sont  arrtt^ées  le  droit  de  donner  des  loix  à 
la  Pologne  :  mais  elté  lui  est  três-onérfeuse 
par  les  sdmmes  qu'elle  tire  de  ce  malheu* 
reuxpjlys,  dont  le  coftiraerce  n'est  pas  âssea 
'    2^  anné^.  Tome  III.  Q 
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ilorlssant  pour  réparer  là  perte  du  numéraire 
qu'il  a  échangé  contre  des  bulles  ^  contre 
des  dispenses  de  mariage ,  ou  des  permis- 
sions d'user  du  divorce  autorisé  en  Pologne^ 
et  qui  est  une  des  branches  de  sa  liberté. 

Les  bourgeois  ou  babitans  des  trilles  ont 
perdu  presque  tous  leurs  privilèges.  Dans  le 
treizième  siècle ,  les  habitans  de  Cracovie  et 
de  plusieurs  autres  villes  avoient  des  officiers 
municipaux  ^  formoient  un  corps  et  jouis- 
£oient  de  plusieurs  immunités.  A  Tombre  de 
ces  pri^e^es  ^  les  arts  et  le  commerce  fleu-* 
rirent  ;  la  noblesse  même  ne  croy oit  pas  alors 
déroger  en  les  exerçant  ;  les  villes  envoy oient 
des  députés  aux  diètes^  et  prenoient  part  à 
Tadministration  de  la  république  ;  mais  les 
nobles ,  résidans  dans  leurs  terres  ^  furent 
jaloux  de  la  fortune  des  commerçans  ;  ils  les 
humilièrent  en  fd):mant  aux  députés  des  villes 
l'entrée  aux  diétines ,  et  en  établissant  pour 
xegles  que  tout  Polonois  qui  feroit  le  com- 
inerce^  ou  suivroit  une  autre  profession  que 
la  leur ,  ne  seroit  plus  compté  parmi  eux. 

Les  privilèges  des  habitans  dé^  villes  sont 
presque  réduits  à  un  seul  ^  qui  les  distingue 
des  paysans.  Lorsqu'un,  noble  polor^ois  atta-* 
que  un  citadin ,  il  est  ol3ligé  de  le  citer  de* 
iraA(  le  magistrat  de.  U  yille  doat  il  est  h^-> 
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bitant^  et  il  ne  peut  appeller  du  jugement 
prononcé  devant  le  roi.  Par  ce  réglemenc, 
ceux  que  Ton  nomme  bourgeois  ne  peuvent 
être  traînés  arbiti*airement  devant  le  tribu- 
nal àes  nobles  ^  et  ont  l'espoir  de  les  faire 
condamner  lorsqu'ils  en  ont  été  ofFensés. 
Ils  élisent  leur  bourguemaître  ,  Leurs  conseil- 
lers ;  ils  font  des  réglemens  pour  leur  polica 
intérieure  ;  ils  ont  des  tribunaux  pour  les 
affaires  criminelles  ^  qui  sont  jugées  sans 
appel. 

On  distingue  trois  classes  de  paysans  en. 
Pologne  :  ceux  qui  sont  d'origine  allemande  : 
ils  jouissent  de  quelques  privilèges  refusés 
aux  naturels  du  pays  ;  les  paysans  de  la  cou* 
ronne  qui  cultivent  ses  fiefs  :  ceux-ci  sont 
moins  malhemeux^  moins  opprimés ,  parce 
qu'ils  ont  la  faculté  d'appeller  des  jugemens 
rendus  contr'eux  aux  cours  royales  ;  et  en« 
fin ,  les  paysans  dépendans  des  simples  sei- 
gneurs :  ceux-là  sont  les  plus  misérables  de. 
tous  ;  ils  n'ont  aucune  sûreté ,  ni  pour  leurs 
propriétés,  ni  même  pour  leur  vie,  qui  est  la 
première  de  toutes.  Cetfe  horrible  iajusticô 
a  pris  naissance  dans  les  siècles  de  barbarie. 
Jusqu'au  grand  Casimir  un  seigneur  avo  t 
non  *  seulement  le  droit  de  tuer  le  paysaa 
de  ses  terres ,  il  se  portoit  encore  son  l^téri-. 
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tier  s'il  n'avoit  point  d'enfans.  Casimir  ren-« 
dit  une  loi  par  laquelle  le  seigneur  con- 
vaincu d'avoir  ôté  la  vie  à  un  de  ses  habitans 
seroit  condamné  à  une  forte  amende  ;  et  pour 
enlever  à  la  cupidité  l'appât  qui  pouvoit  la 
porter  au  dernier  degré  de  férocité ,  il  or- 
donna que  la  'Succession  d'un  villageois  qui 
mourroit  sans  enfans  passeroit  à  son  plus 
proche  héritier.  Une  loi  si  sage  et  si  modé- 
rée ne  put  être  tolérée  par  les  Polonois. 
Après  la  mort  du  prince  qui  l'avoit  créée 
elle  fut  abrogée,  sur  la  réquisition  des  sei- 
gneurs ,  et  la  maxime  connue  en  Pologne  : 
qu^un  -escluve  ne  peut  intenter  un  procès 
contre  son  seigneur^  reprit  toute  sa  force* 
Ainsi  ^  à  la  mort  d'un  villageois  qui  ne  laisse 
point  d'enfans ,  le  seigneur  commence  par 
s'emparer  de*«on  héritage ,  et  pas  un  parent 
n'ose  le  lui  disputer  au  tribunal  des  nobles. 
Si  la  loi  qui  étoit  en  faveur  des  paysans 
s'est  anéantie  ^  toiites  celles  qui  sont  con- 
tr'eux  se  sont  fortifiées  tl  consalidées  j>ar  le 
temps.  Il  en  existe,  en tr'^ très ,  une  qui  pro- 
nonce des  peines  très -sévères  contre  ceux 
qui  abandonnent  leurs  domiciles  sans  congé. 
Rien  ne  démontre  piûâ  l'excès  dû  malheur 
de  ces  habitans  que  les  jugemens  i*endu« 
en  conséquence  de  cette  loi  féroce  ,  puisque 
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plusieurs  d'entr'eux  préfèrent  de  s'y  expo* 
ser ,  plutôt  que  de  demeurer  attaches  à  Tlié»- 
ritage  sur  lequel  îb  ne  recueillent  qu'oppres- 
sion et  misère. 

Après  avoir  montré  combien  le  nombre 
et  la  qualité  des  témoins  que  la  loi  exige 
rendent  illusoire  la  peine  de  mort  portée 
dans  la  diète  de  1768  contre  les  nobles  po- 
lonois  coupables  du  meurtre  d'un  paysan  ; 
après  avoir  témoigné  son  étonnement  de  ce 
que  la  prospérité  de  plusieurs  villages,  dont 
les  esctavea  ont  été  afiranchis  n*ait  pas  en- 
gagé les  seigneurs  a  étendre  ce  bienfait  dans 
toutes  les  contrées  de  ta  république  ^  Tau* 
leur  s'élève  contre  les  excès  de  la  licence 
auxquels  se  sont  portés  les  paysans  de  nos 
campagnes  i  il  les  accuse  d'avoir  poussé  Ta- 
mour  de  l'égalité  jusc|u'au  délire  ;  de  s'être 
montrés  comme  les  pins  cruels  oppresseurs  , 
comme  des  furieux  ;  il  blâme  rempresscmcnt 
xmpolidque  que  nous  mettons  à  vouloir  faire 
régner  la  liberté  sur  les  deux  mondes  ;  il  vou- 
di'oit  rétablir  en  Pologne  parce  qu'elle  y  se- 
roit  sans  danger.  Il  n'encourageroit  pa«^,  dit- 
il  j  par  des  primes  la  traite  des  nègres  y  mais 
il  la  toléreroit  jusqu'à  ce  que  toute&les  puis- 
sances eussent  y  par  un  concert  d'humanité  > 
converti  l'enlèvement  des  habitans  de  l'Af* 

Q3 
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fricjne  qui  s'y  vendent  comme  nne  denrée  du 
pays  en  un  simple  enrôlement.  Nous  demân^ 
dons  ^  ajoute-t-il ,  des  soldatsàla  Suisse ,  àdes 
princes  de  TAllemagne  pour  aller  ëgorger  des 
hommesîpourquoin*irions-nous  pas  chercher 
des  cultivateurs  sur  les  côtes  de  Guinée ,  à  la 
condition  de  les  ramener  libres  dans  leur 
pays  après  dix  ans  de  service,  à  moins  qu'ils 
ne  préférassent  de  demeurer  sous  les  yeux 
de  leurs  anciens. maîtres  ?  Le  môme  intérêt 
qui  les  vend  pour  toujours  nous  les  confie- 
roit  pour  un  terme  limité.. Ces  cultivateurs 
revenus  dans  leurs  familles  y  rapporteroient 
les  ornemens  dont  ils  aiment  tant  à  se  parer. 
Ils  convaincroient  leurs  semblables  que  les 
blancs  ne  sont  point  de6  antropophages  , 
qu'ils  se  servent  des  bras  des  noirs ,  mais 
qu'ils  paient  leurs  services.  Mille  d'entr'euxjr 
en  voyant  les  épargnes  dont  les  émîgrans  se 
seroient  enrichis ,  br&leroien^  du  désir  de 
«enrôler  à  leur  tour  .• . .  Une  alliance  heureuse 
se  former6it  alors  entre  les  quatre  parties  de 
l'univers  ,  au  lieu  du  trafic  le  plus  déplo- 
rable» 

M.  de  la  C.  termine  ce  discours  par  se  « 
plaindre  de  ce  que  ces  vœux ,  dictés  par  une 
humanité  éclairée  ,  et  qui  se  concilient  avec 
la  prospérité  de  nos  colonies ,  Tintérôt  d^ 
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DOS  villes  maritimes  et  radoucissement  de* 
Tesclavage^Jui  ont  déjà  attiré  des  reproches,^ 
Tant  il  est  vrai ,  ajoute-t-il ,  que  l'intolé- 
rance se  trouve  dans  toutes  les  sectes  ,  dan»> 
tous  les  partis  j  même  dans  celui  qui  fait  pro-- 
fession  d'aimer  le- plus  les  Eonnues; 

Analyse  des    considératicms  de  Rousseau^ 
sur  le  gouvernement  dé  Pologne. 

AvAHT  de  s'occuper  des  principes  sur  lés- 
qnels  Rousseau  établit  la  réformatibn  dir 
gouvernement  polonois ,  Tauteur  parle  des^ 
Juifs  qui  font ,  dit  Lengnzch ,  un  monopole 
de  toutes  les  branches  du  [commerce  de-  ce 
royaume  ;  ils  y  tiennent  des  auberges  ;  ila. 
sont  les  maîtres  -  d'hôtels  des  grands  sei- 
gneurs ;.  ils  y  ont  acquis  un  tel  crédit  qu'ont 
n'y  vend  et  qu'on  n'y  acheté  rien  que  par 
le  moyen  d'tm  Juif.  Leur  nombre  s'élève  k 

environ  609^000  ;  ils  ont  sur  les  Polonois: 

* 

l'ascendant  que  donnent  l'argent  et  l'indus» 
trie  chez  un  peuple  qui  ne  sait  pas  se  passer 
de  richesses  et  ne  sait  pas  se  livrer  au  tra- 
vail y.qui  en  est  la  véritable  source.  L^auteur 
explique  le  prodige  de  sa  longue  existence  et 
de  sa  dispersion  sur  la  terre ,  par  ses  institu-^ 
tions  particulières  et  le  caractère  de  ses  loix» 
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Il  a  suffi  aux  Juifs  d*être  toléréç  en  Pologne 
pour  que  leur  population  s'élevât  à  près  d'un 
iieuyieme  des  Polonois  ;  peut-être  ser oit-elle 
parvenue  à  l'égaler  avant  trois  siècles ,  si 
on  leur  eût  permis  d'ajfFemxer  toutes  les  terrea 
de  la  couronne ,  et  si  l'on  n'eût  paa  mis  une 
taxe  sur  leurs  enfans.  Cette  taxe ,  ajoute  Tau* 
teur^  est  injuste  et  même  immorale  ;  car 
l'enfant  qui  naît ,  loin  d'être  une  propriété 
productive ,  en  est  une  long-temps  onéreuse 
à  celui  qui  la  cultive  :  et  c'est  empoisonner 
Je  charme  de  la  paternité  que  de  la  surcliar* 
ger  d'un  impôt. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  changemefis 
adoptés  jusqu'à  présent  par  la  diète  (i)  i  ils  ne 


(i)  Nous  lisons  dans  le  Mercure  historique  et  politique 
de  France  du'i4  mai  1791 ,  qu*une  décision  émanée  de 
lai  dtete,  le  14  avril,  vient  de  réintégrer  les  villes  et  les 
bourgeois  dans  le  droit  éfi  représentation*  Ce  grand  acte 
de  justice  et  de  politique  est  dû  aux  soin$  du  respec-^ 
table  maréchal  de  la  Confédération,  M.  MaUchowski^  Les. 

*  villes  seront  dorénavant  représentées  à  la  diète  par  leurs 
nonces  propres  comme  Tordre  équestre.  LÀir  policft 
intérieure  reprendra  la  première  indépendance ,  et  scr^ 
afFranchie  de  la  jurisdictîon  arbitraire  des  starostes. 
iLeurs  nonces  entreront  dans  les  différentes  commis* 

,  sions  d'administration  supr&me.et  de  justice.  Tout  bour«* 
geois  ou  kabitam  non  noble  pourra  acquérir  des  pos^ 


corrigent  point,  dtt-il,  àbepuçopprèstoualea^ 
^bus  de  la  constitution  polonoise.  Les  habi-^ 
tans  de  ses  villes  n'ont  point  obtenu  la  justice 
qu'ils  demandoient.  Le  sort  de  ses  cultivateura- 
est  resté  leménw;  wèm&lAÎorcedu  fiAe^afasoh»; 
a  été  restreinte  ai;x  seuls  points  constitution^ 
nelsde  Tëtatet  va  ens'affoiblissant  sur  toutes, 
les  parties  administratives.  Voici  ce  que  porta 
à  cet  égard  l'article  IV  du  dernier  plan  dd 
coQsdtution  qui  a  été  adopté ,  et  qui  est  de-« 
veptiu  loi  de  l'état. 

«  La  volonté  de  la  nation ,  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  sera  dorénavant  mani- 
festée par  l'uniformité  ou  la  pluralité  des  ins^ 
tractions.  L'unanimité  se/n  requise  pour  Ic^ 
loix  cardinales ,  les  trois- quarts  pour  l^s 
loix  politiques  j  les  deux^tiers  pour  les  ini^ 
pots ,  leur  simple  pluralité  pour  les  loix  cv» 
viles  et  criminelles  ». 

Cette  échelle  de  sufiErages  s'accorde  avec 
le  plan  de  réforme  indiqué ,  comme  nous  le 


sessions  territoriales  >  mats  sans  avoir  entrée  anx  dii- 
fines  uniquement  formées  par  Tordre  équestre.  L'ad«^ 
snlssibiKté  aux  emplois  de  Tarmée  et  de  Tégllse  leur  est 
accordée.  Enfin ,  on  ennoblira  successivement  un  non»« 
^re  de  bourgeois  parmi  ceux  qui  se  seront  rendus  rc* 
coounaiHlable&par  Iturs  services  publics  ou  leurs  taleoi*. 
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Terrons ,  par  Ronsseau.  Peut  -  être  avec  le 
temps  les  diètes  adopteront-elles  successive- 
ment  d'antres  idées  de  ce  philosophe  législa- 
teur ;  elles  sentiront ,  comme  le  remarquer 
un  écrivain  ipodeme ,  «  qu'il  n'existe  dans- 
la  constitution  polonoise  aucun  contre- 
poids ;  que  la  diète  est  un  souverain  absolu 
dont  nul  pouvoir  ne  balance  ni  ne  tempère 
l'activité  ;  qu'il  est  à-la-fbîs  législateur ,  élec- 
tem* ,  administrateur  ,  pouvoir  exécutif  par 
des  commission^  émanées  de  lui ,  et  enfin 
corps  judiciaire  ». 

Qu'en  excluant  et  la  bourgeoisie  des  villes 
royales ,  et  les  cultivateurs  libres ,  non-seu- 
lement du  droit  de  députer  à  la  diète ,  mais 
encore  de  concourir  aux  assemblées  d'élec- 
tion f  elles  blessent  la  justice  naturelle ,  et 
offensent  tout-à*la-fois  l'intérêt  public  et  1* 
prudence. 

Nous  avons  observé  ce  qu'est  actuellement 
laPologne;  voyons  maintenant,  avec  l'auteur, 
ce  qu'elle  pourroit  être  un  jour,  si  elle  adop- 
toitla  nouvelle  forme  de  gouvernement  propo* 
sée  par  Rousseau.  C'est  au  milieu  d'une  diète 
qu'il  faudroit  l'entendre ,  dit  M.  de  la  C. ,  et 
voir  l'effet  de  ses  discours  sur  un  peuple  fier  , 
généreux,  encore  rempli  de  l'idée  de  sa 
glcHre  passée  ^  et  qui ,  semblable  à  un  cditr- 
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Âer  fougueux  |  se  sent  dans  les  entraves  que 
ses  nobles  efforts  ne  peuvent  briser. 

«  La  Pologne  ,  s'écrie  le  citoyen  de  Ge- 
nèye ,  cette  région  dépeuplée  ,  dévastée , 
opprimée  y  ouverte  à  ses  aggresseurs  au  fort 
de  ses  malheurs  et  de  son  anarcl;iie ,  montre 
encore  tout  le  feu  de  la  jeunesse  ;  elle  ose  de* 
mander  un  gouvernement  et  des  loîx ,  com- 
me si  elle  ne  faisoît  que  de  naître  ;  elle  est 
dans  les  fers  y  et  elle  discute  les  moyens  de 
se  conserver  libre  ;  elle  sent  en  elle  celte 
force  que  celle  de  la  tyrannie  ne  peut  subju- 
guer ;  je  crois  voir  Ronie  assiégée ,  régir  tran- 
quillement les  terres  sur  lesquelles  l'ennemi 
venoit  d'asseoir  son  camp  -». 

Ce  début  annonce  combien  Rousseau  sait 
aggrandirsonsujet^  comme  son  ame  s'exalte. 
Un  simple  palatin  (  le  comte  Wielhorski  )  le 
consulte  sur  les  moyens  de  faire  revivre  sa 
patrie.  Tout-à-coup  il  se  peint  le  peuple  po- 
ionois  s'adressant  à  lui  pour  demander  un 
gouvernement  et  des  loix  ;  sensible  à  cet 
hommage ,  il  caresse  ce  peuple  y  il  le  loue 
et  pai^  ses  malheurs  et  par  son  courage  ;  il 
lui  met  une  belle  image  devant  les  yeux , 
celle  de  Rome  calme  devant  son  ennemi , 
et  se  regardant  toujours  maîtresse  du  terreia 
sur  lequiel  il  ose  asseoir  son  camp. 
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ce  Braves  Polonois ,  àjoute-t-îl ,  (  croyant 
toujours  les  voir  attentifs  à  ses  discours  ) 
prenez  garde  que  pour  vouloir  trop  bieq 
être  vous  n'empiriez  votre  situation  ;  en  son-* 
géant  à  ce  que  vous  voulez  acquérir ,  n'ou* 
bliez  pas  ce  que  vous  pouvez  perdre  ;  cor- 
rigez >  s'il  se  peut ,  les  abus  de  votre  consti- 
tution ,  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui  vous 
a  fait  ce  que  vous  êtes  ». 

Heureux  délire ,  c'est  par  toi  qu'on  est 
éloquent  !  Quelle  reconnoissance  doivent 
donc  les  Polonois  à  leur  constitution  ,  si  c'est 
elle  qui  les  a  fait  ce  qu  ils  sont  !        | 

<c  C'est  au  sein  de  l'anarcliic  qui  vous  est 
odieuse ,  continue  cet  admirable  enchan- 
teur ^  que  se  sont  formées  ces  âmes  patrio- 
tiques qui  vous  ont  garantis  du  joug  ;  elles 
s'endormoitjit  dans  un  repos  léthargique,  l'o- 
rage les  a  réveillées  ;  après  avoir  brisé  lesfers. 
qu'on  leur  destinoit ,  elles  sentent  le  poids 
de  la  fatigue  ;  elles  voudroîent  allier  la  paix 
du  despotisme  aux  douceurs  de  la  liberté. 
J'ai  peur  qu'elles  ne  veuillent  des  choses  con- 
tradictoires* Le  repos  et  la  liberté  me  pa- 
roissent  incompatibles ,  il  faut  opter  ».  Esf-' 
y  bien  vrai  ,  à  Rousseau,  que  le  repos  et  la 
liberté  soient  incompatibles  l  ils  n'ont  dono: 


/ 
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lamais  esiisté  d'un  commun  accord  dans  au- 
cun des  cantons  de  la  Suisse  ? 

A  la  suite  Me  ces  écarts  de  l'enthousiasme 
républicain  paroit  une  grande  vérité  ;  c'est 
celle-ci  :  c<  Il  n'y  aura  jamais  de  bonne  et  de 
solide  constitution  qud  celle  où  la  loi  régnera 
sur  les  coeurs  ;  tant  que  la  force  légis- 
lative n'ira  pas  jusques-là,  les  loix  seront 
tou j ours  éludées  ». 

Rousseau  ne  se  dissimule  pas  la  difficulté 
d'émouvoir  les  cœurs  ,  de  les  attacher  à  la 
patrie  et  aux  loix  ;  la  justice  même  lui  semble 
insuffisante^  parce  qu'elle  est,  ainsi  que  la 
santé  y  un  bien  dont  on  jouit  sans* le  septir. 
Qu'imagine-t-il  doiic  pour  arriver  à-un  poinç 
si  désirable  ?  A  peine  ose-t-il  le  dire  :  des 
jeux  d'enfansy  des  institutions  oiseuses  aua: 
yeux  des  hommes  superficiels  ,  mxiis  qui 
forment  des  habitudes  chéries  et  dés  atta^^ 
chemins  invisibles.  Cette  idée  est  d'une  ama 
bien  pure  ;  mais  ni  la  Pologne ,  ni  le  siècle 
où  elle  a  été  créée  ne  sont  dignes  de  la  rece«*  ' 
▼oir.  Pourroit  -  on  eh  goûter  de  pareilles 
dans  un  pays  où  fe  ïioble  méprise  le  citadin  > 
QÙ  le  serf'  n'ose  envisager  son  maître  ^  où  la 
nxisere  et  la  richesse  classent  lés  individus  et 
les  placent  à  de  si  grandes  distances  ?  Nous 
tepeasdns avee M.  de  la  C. ;  mais  ë'il faut 
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mour ,  ne  les  lendre  sensibles  qu'à  des  chants 
de^  syrênes ,  ne  les  ëmouvoir  que  par  dea 
danses  lascives ,  les  détacher  de  la  nature  , 
et  ne  leur  ofïHr  que  des  amusemens  factices  p 
TOS  théâtres  rempliront  parfaitement  cet  ob» 
jet  ;  vernies- vous  au  contraire  avoir  des  guer- 
riers ,  faire  germer  dans  leur  aine  de  grandes 
passions  ,  mettez  sous  leurs  yeux  les  héros 
d'Homère.  Ils  ne  conduisoient  pas  des  chars  ^ 
ils  ne  se  défîoient  pas  dans  des  salles  obscures 
qui  ne  reçoivent  dVutre  lumière  que  celle 
des  lustres.  Ajax  ne  lançoit  pas  ses  traits  vers 
vme  toile  mobilb.  Une  grande  arène  éclairée 
par  le  soleil ,  Toilà  la  scène  la  plus  digne  des 
héros. 

Le  législateur  de  la  Pologne  regarde  Té  Ju* 
cation  nationale  comme  un  des  points  les 
plus  împortans  :  a  Un  enfant ,  dît-il ,  en  ou- 
vrant les  yeux  doit  voir  la  patiîe  ,  et  jusqu'à 
la  mort  ne  doit  plus  voir  qu'elle  ;  à  vingt  ans  , 
unPolonoîsne  doit  pas  être  un  autre  hon;inie  ^^ 
£1  doit  être  un  Polonoîs.  Je  veux  qu'en  ap- 
prenant à  lire  ,  il  lise  des  choses  de  soni 
pays;  qu'à  dix  a:ns,  M  en  connoisse  toutes 
les  productions  ;  à  douze,  toutes  les  pro- 
vinces ,  tous  lès  chemins,  toutes  les  villes  ; 
qu'à  qùîti2è  ,  il  en  sache  toute  Thistôire;  à 
âeia^e ,  toute  lés  loixi  qti'ii  n'y  ait  pas  eu 

dans 


dâAs  toute  la  Polagae  luie  belle  action  ^  ni 
^u  homiïie  iHustre  dont  il  n'ait  la  mémoire^ 
<€t  lé  odeur  :plein8  ;  ^  dontil  ne  puisse  rendra 
«compte  À  l'instaint  y>% 

:  Ronssean  insiste  avec  raison  sur  les  avan^ 
tages  4e  l'édncatkffiL  publique  4  il  voudroit 
qu'on  instituât  dans  tous  les  t^oU^ges  ou 
toutes  les  académies  des  places  :gratidtes 
qui  neseroient  point  aceôrdées  "Cox&me  des 
«nmûneS  4  l'indigence  ^  anàis  icomme  des 
iiëcompenses  aux  'enfans  des  Ipiomnftes.qvi^ 
•anaroienit  bien  serVila  patrie  ;  -et  v  par  cetta 
saison  ,  on  leur  donntroit  la  préférence  sur 
iiës  antres  «n&ns  de  leur  âge  ^  sans  excep« 
liûn^ 

-  Il^sahe  tïne  ausâtutiôn  *qii^ôn  appelle  à 
Semé  V>état  ^ûoitérieur ,  et  qui  est  en  petit 
ee  qtte  le  ;gony emement  de  la  répuUique  est 
«I  grandi;  nu  i&iat  j  dès  avôyés  ,  des  oiB- 
^ers.y  des  htusiieta  >  des  orateurs  ^  des 
taûses  f  des  jug^mens  >  yoilà  ce  qui  le  com* 
pose*  «c  Cette  institution  autorisée ,  pr(H:égée 
par  le  ^^otiveiain  ,  est ,  dit*il ,  là  pépinière 
des  hommes  d'état  qtii  diri^wont  tin  jour 
les  afiaires  publîqtJiefc  diins  les  mêmes  em^^ 
plois  qn'Uâ  n'exercent  d'abord:  qtie  par  de^. 
jeuxi». 

r  !  Dans.le  tchâpitre  qui  sut  j^kni  d«  Téducft^ 
a«  azmée.  Tome  IIL  ti 


don  .y  'Sou88eâa  consoloit  d'avance  les  PcJo<3' 
itois'  de  la  peitede  levais  provmces  usurpées^' 
^IL  69&  étotinont ,  dlt-i!,  il*  est  prodigieux* 
que  la  vaste  étendue  de  la  Polognet  n'ait  paa- 
déjà>op&'ëla>  conversion  du' goHvemement 
en.^  despotisme^  C'est  uQ'  esKomplë  unique 
dansl^histoire-y  qu'après  ^des  sieclôs  un  pa-*- 
reilëtat  n'en  soit  encore  qu!à  l'anarchie.»*: 
Il  propose^aux  Polonois.de  resserrer/leurS' 
lipiites^  de^iviser  l^ir.  patrie  en  diiFérenei 
éMSé  ce.  Je  vondroi&.y  dit -il ,  que  tous  en^ 
eussiez^  antiaïit  que  de  palalinatsv  Formessr 
dans^  chacun  autant  d'administrations  par«-« 
titulieres^;  perfe,ctionne2la«fonBe  deS'diéti^ 
nés  ;  étendez  leur  autorité  dans  leur  pala«« 
tinat'  respectif  ly  mais .  mârqnez^en-^  soigneur 
#êment  les. homes;  fijiitesqueiri^aine  puisse 
roa[q>re<eiitr 'elles  lé  lienxieile  comnuaie  lé^ 
gislation  et^dela  subei;âinàtion'  auloecps  de 
la  république  ç  en  un  mot  9  appliquêfi^ous  à 
éleadx^  et'  perfectionner  le  système  des 
gouvemevzens  fédératifs>  lêseul  qui  réunisse 
lès  avantages  des  •  grauà^  et  des  petits  états  / 
et pai^là le ^eul quipuisse  veiiS'Convenir s»; 
Si  ces  conseils  ont  été  infructueux  poarclà 
Fek>gnp  )  ils  ne  l'ont  pas  étépomr  la  FrâAcèj 
Un  chapitre  dans  lequel  Rousseau  -dev6^ 
léppe  toute  laierce  et  .totit#  la' vigueur -dv 


9ùa  talent ,  c'est  Qehii  de  la  dii4sioa  "dear 
ordres.  «<  Je  n'^ntenâs^eresy  dît-il^  parler 
de  gpaTememeHtsaiifi^ trouver  qu'on  l'emonte 
k  de»  prmcîpes  qui  sont  faux  cft  ktuchee*  Lft 
rt&pabli^pie  de  Pologite  ^  a«-t*on.  sfSavent  rè* 
pété  ^  est  iC0Hq>of  ée  de  trois  ordres ,.  V ordre 
^qu0stre  ,  le  ^sénaien  le  Tpi/  j'aimerois  aiieux 
dire  que  la  motien  PoloffOise  est  composée 
de.  trois  ordr^es  ;.  les  jiobles-  q«i  so&ttouC ,  lea 
hooT^oiA  qui ne^çttitTien^^tlespâ^aas qi4 
jsozit  moins  qne  nma,  n»  rAiprès  eiYofcr  Jt>t^pçl$& 
que  suirant  la  eoflslitHÛotir  ôctttalle  lea 
jLoneea ,.  qui  xeptvéseimm  toQtejlaHX>ble6se!^ 
cmt  seuls  le ^^oit  de  iâke  une  loi  v  ^'  ajoute  x 
«c  Mais  la  lor  de  Janatore^  cetCe  loi  soiffle  ^ 
.imprescriplib]te^i^^arle«.uceerurdel'h 
et  à.  sa  raison  ,  ce  permet  pas  qu'un  resserre 
ainsi  faufcirité  législaliye  ,  et  ^pie  les  lois: 
obligent  quiconque  jk*j  a  pa»  voté*  pei^soa^ 
veUement^  conune-^les  nonces  y.on4^inofna^ 
par  ses  repj^sentons  ^  eoatme  le  eorpsdei|i 
noblesse.  0&  ne  yîoie  point  iqipu£»éœeirt 
cette  loi  sacrée;  et  l'état  de  foiblesAe  où  une 
ai  «grandie  nation  se  treuTe  eéduite  esrt  Tou** 
Trage  de  cette  laerbarie  féodale  <q«r  iiuU  ve^ 
teançher  du  oorps  d;e  l'état  sa  partie  la  plue^ 
#ftMifare«se  et  (£ael^efoi%  la  pkis  •saine  *^  . 
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L'autetir  fait  Tapplicatioit  de  ses  princi] 
étemels^  à  l'ancien  drait  public  françeié,  doni: 
il  n^a  pas  beaucoup  de  peine  à  faire  sentir 
toute  rinjustice.  Il  revient  ensuite  à  Rous«- 
«eau  :  «  Je  sens^  dit  0e  Trài  philosophe  aux 
FolonoiSy  ht  difficulté  du  projet  d'af&anchir 
vos  peuples  :  ce  que  je  crains  tt*est  pas 
seulement  l^intér èi  mal  entendu  ^  Vàm£>ui^ 
propre  et  les  préjugés  des  maîtres  ;:  cet  obs* 
tacle  iraincu ,  je  craindroîs  les  vices  et  la 
lâcheté  des  serfs.  La  liberté ,  continue  Rôus^ 
seau ,.  est  un  aliment  de  bon  suç ,  mais  did 
forte  digestion  ;  il  faut  des  estomacs  bien 
sains  pouï  le  supporter.  Je  ris  de  ces  peuples 
avilis  qui  se  laissent  ameuter  par  des  Ir-- 
genrs ,  osent  parler  de  liberté  ^  sans  même 
en  aroir  Fidée  ;  et  le  cœur  |deîn  de  tous  le& 
vices  des  esclaves,  s'imaginent  que  pour  être 
libres  il  suffit  d'être  des  mutina.  Fiere  ^ 
sainte  lib^té  !:  Si  ces  pauvres  gens  pouvoient 
te  connoître  ,  s'ils  savoîent  à  que(  prix  on 
t'acquiert  et  te  cotrserve ,  s'ils  sentoient  com- 
bien tes  loix  sont  plus  austères  que  n''est  dur 
!<►  joug  des  tyrans,  leurs  foibles  antes,.  es«- 
claves  des  passions  qu'il  faàdroit  étoufier^ 
te  craindroient  plus  cent  fois  que  la  servi- 
tude 9».  Qu'ocier  dire  a^^a  ees  éloquentes 


paroles  ?  lies  redire  ,  les  publier  ,  les  mettre 
'SOUS  les  yeux  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  la\ 
liberté.    . 

«cAfTraïicliîr,  contînne-t-il,  les  peuple^ 
de  Pologne  est  une  grande  et  belle  opé- 
ration I  maïs  hardie  et  périlleuse ,  et  qu'il 
ne  faut  pas  tenter  inconsidérément.  Parmi 
les  précautions  à  prendre ,  il  en  e&t  une  in- 
dispensable,  et  qui  demande  du  tempà  ;  c'est' 
ayant  toute  chose  de  rendre  dignes  et  ca- 
pables de  la  ^supporter  les  serfs  qu'on  veut 
affranchir  ». 

Voici  les  moyens  qu*îl  expose  pour  arrlvet 
à  un  point  si  important  :  a  Ce  seroit  de 
créer  un  comité  censoricd  auquel  on  invi- 
teroit  non  tous  les  curés  ^  mais  seulement 
ceux  qu'on  jugeroit  les  plus  dignes  de  cet 
honneur  :  on  y  appelleroit  encore  des  vieil- 
lards et  notables  de  tous  les  états  ;  où  y 
examineroit  en  détail  les  besoins  des  familles 
surchargées  ,  des  infirmes ,  des  veuves ,  des 
oiphelin^s  ,  et  Ton  y  pourvoiroit  proportion- 
nellement sur  un  fonds  formé  par  les  con- 
tributions gratuites  de  la  province  ,  et  qui 
iseroient  d'autant  moins  onéreuses  qu'elles 
deviendroient  le  seul  tribut  de  charité ,  at- 
tendu qu'on  ne  doit  souffrir  dans  foute  la 
Pologne  -ni  mendians  ni  hôpitaux  >».  ^ 
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M.  La  principale  occupation  de  œ  x:omité' 
seroit  de  .dresser  snr  de  £dele8  <mënioir6S^ 
et  snr  les  rapport»  de  la  voix  publiq^ae^ 
bien  TérijBié  ^  un  rôle  -des  {laysana  qui  se* 
distiiigneroient  par  \m&  bonne  candaite^ 
une  bonne  culture^ de  bonnes lnœurfi^y  par 
le  soin  de  leur  famille  ,.  par  4:ous  \^&à  -derol» 
de  lew  itajk  bien  rempUs^^  Ce  «  aie  ^erok 
cnsyuite  ^présente  à  la  xliétine  qui  y  cboisTroit 
un  nombre  £xé  |»ar  la  Jbi  pour  âtre  afScan^ 
fihi.,  et  qui  pomi^oiraU  jw:  jdes  moyens* 
convenus  au  dëdonunageinent  des  patrons^ 
en  les  faisapt Jouir  d'exceptions  ,  de  préro» 
^tiyes  p  d'avanta^giei»  enfin  proportionnées,  otf 
nombre  de  leurs  >  paysan»  ^i4  auroient  été" 
trouvés  dignes  de  Ja  liberté  ;  car  il  £sLttdroi£ 
faire  *en  sorte  ^'an  lieu  d'être  pnëreux  a» 
maSdre  r^ffrandùsseBient  du  ^serf  lui  défini 
'  Jbonorable  et  avantageux  \  Ijien  entendu  que 
jpour  éviter  l'abus  ,  ces  affranchissemens  ne* 
jfie  feroient  point  par  les  nxaîtres,  ^xuiis  dan»^ 
l^s  -diétines  y*et  seulement,  jusqu'au  jsQmbrç 
£xé  par  la  l#i  j». 

^ ,  Il  n'y  a  point  de  cbalear  p  ptoinc  de  moiar^ 
vement  d'jélpquence  dans  ce  morceau ,  di£ 
M.  de  la  C<r  ;  mf^s  que  de  sagesse  ,  que  dç^ 
xcxàaxjjd  n'y  voit-on  pas!  conun^  ranterur  y 
€6t  réserve  et  prx^voyant  \  qu'il  est  loi))  d^r 
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€M  noYCH^tu^  exagères  ^ui  ne  connoîsseirf 
<piel«&  extrêmes  Î^Gertaînement  si  ce^éc^î*î 
vaîn  passioiïné  pèûr  rindependance ,  dont! 
te  cœur  étok  rempli  du»  premier  dk*ûit  de 
Fliômme ,  hésitoit  à  accordéi^  sans  distihc*' 
tiônla libértë  à) des  onltivatearsetiropéeiis  r 
ar'ii  voultoît  qu'elle  fût?  le  prix-dey  vertus^r  s'il' 
^geoît  de-  la  république*  de  Pologne  qn'elle^ 
dééùmmB^geàtr  lê'niaitre  de  l'affranchi ,  il '  aû-^ 
Fôk  ité  toî^  ^us  Soigné  de  prétendra  qn'oif 
liât  i^ns  préparation  y  sansindëmnité^  Ucen^ 
«HëF^totis  les  ^daves  -de  T Atii Aiqde ,  et  le* 
husser  «Ter  'dans  roîsiVctrf  sfai^HtÈiè  terrb*cpit 
ne  peut  être* cùlûvëè  que  par  lètirar  mains» 
'*  Maîéc'èSt  trop^  nons*arrêter  stfr  im  snfet 
qui  rfinspîte  que  de  tristes  pensées;  Vôydné 
de  ûuellfr  mliûîfere  le  véritable  anil  des  htmi^ 

Àuroit;  <kAttîéKie^t-îl  V  af&àtfacM  iJutexaôssîti^^ 
nient  ttat'  cerfemnotob're-dè'fôimHé^  danrf 
l»xânton.>  l%i»porirr6M  afifràîtéKii*  désviW 
îà^geè^ohtiett^,  y  fôhner  peti-ùipeu '^  cmn-- 
inerces ,  leur  assîjper  quelques  biens-fottds  / 

#  «  •  -  ,  •  •  • 

^uelques^  terres-  côn«ttrtmalei'''cOiiinfei'  en 
^isse^  y  étàbHr^dés  officîersièoîàiritihatrk  i 
èt^  lèrsqrr'ôn^  attrmt  amené  pkf  dégrë^  \èii 
éhôses^jusqtfà  pouroîiî^',  sansi:éVoîùtibln*seA'* 
•îble,  «cbcrerl'bpëràtion  en^^grfeni-,  létiif 


a66  Aiî^T^i^.i^ç  tqiffi.  ^]^,f^q^ffi^x^t.fke' 


entières ,  aj9î»t^:t-ll.  ,^  egt  çxfififlftnfe  PP?«^ 
Polofine  où  \%.  npUesse,  e$t  tout)  ;  maû  il 
roitppv cettp raison,  très^^içosif^fR^beot 
France  qù^  la  noblesse  pçrpç^anell^»  i^  sani 
roit  dëspi^^î^  tirer  d'écla,t'q[uq4c  8Qfje^|tii$;> 


■ .  .-,■  I. 
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Fin  du  Tom«  troîâçmé  de  la  8eoa^d9  annf^e*' 
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Constitutions    des   principaux;    États  dç, 
l'Europe ,  etc,  par  M.  de  la  Cnix^ 

Suite  dé  l'analyse  des  considérations  de^ 
Rousseau  sur  le  gouverhement  4e  la 
Pologne^ 

X^E  toutes  les  productions  de  Rousseau  ^ 
dit  M.  de  la  Croix  dans  son  ouvrage  sur  les 
constitutions  des  principaux  états  de  TEu-^ 
rope  dont  nous  contii^uons  ici  l'analyse ,  le 
Contrat  social  et  ses  Çpnsidéra-iona  sur  le 
gouvernement  de  Polo^ç^e  sont  gelle^iqui 
ont  été  le  plus  citées ,  et  qui  ont  pOMt-jêire* 
été  le  moins  lues  ;  peu  d'l).ou]|7ies  les  on4;  ap- 
profondies y  parce  qu'elles  exigent  une  teu^ 
sion  d'esprit  très-suivie ,  ^\  qu'elles  n'offrpiit 
pas,  comme  dans  ses  autres  ouvrages^ ce.% 
aimables  digressions  qo^i  soqt  autant  de  re- 
pos pour  la  pensée.  Il  y  d^nxie  tout  à  la  ré*t 
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flexion ,  et  semble ,  après  avoir  payé  un  im- 
mense tribut  à  la  sensibilité  et  aux  grâôes  , 
ne  vouloir  plus  sacrifier  qu'à  Taustere  rai- 
son. C'est  sur-tout  dans  son  chapitre  sur  les 
moyens  de  maintenir  la  constitution  qu'il 
réunit  les  yues  les  plus  profondes. 

ce  L'afFoîblîssement  de  la  législation  s'est 
faite  en  Pologne  y  suivant  lui ,  d'une  ma-^ 
niere  particulière ,  et  peut-être  unique  ;  elle 
a  perdu  sa  force  p  sans  avoir  été  subjuguée 
par  la  puissance  exécutrice.  La  diète  ^  dit« 
il ,  est  aussi  souveraine  qu'elle  Tétoit  lors  de 
son  établissement  ;  cependant  elle  est  sans 
force  ;  rien  ne  la  domine  j  mais  rien  ne  lui 
obéit.  Qu'est-ce  qui  a  conservé  jusqu'ici 
•l'autorité  législative,  ajoutent -il  ?  c'est  la 
présence  continuelle  éà  législateur ,  c'est  la 
fréquence  des  diètes  et  le  fréquent  renou- 
vellement des  nonces  qui  ont  maintenu  la 
république.  L'Angleterre  p  qui  jouit  du  pre- 
mier de  ces  avantages  ^  a  perdu  sa  liberté 
pour  avoir  négligé  l'autre.  Le  même  parle- 
ment dure  si  long-temps  que  la  cour ,  qui 
s'épuiserait  à  l'acheter  tous  les  ans  ^  trouve 
son  compte  à  l'acheter  pour  sept ,  et  n'y 
manque  pas». 

Est-il  bien  vrai ,  dît  M.  de  la  C. ,  que  la 
majorité  du   parlétnent   d'Angleterre    soit 
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rendue  à  la  cOHr,  et  que  le  ministère  puisse 
compter  pendant  sept  ans  sur  des  suffrages 
qu'il  a  payés?  N'est-ce  pas  là  une  de  ces  exib* 
gérations  si  communes  à  Rousseau  ? 
m  Un  second  moyen,  continue  le  philosophe, 
par  lequel  la  puissance  législative  s'est  con- 
servée en  Pologne ,  est  premièrement  le^par- 
tagc  de  la  puissance  exécutrice  qui  a  empê* 
elle  ses  dépositaires  d'agir  de  concert  pour 
l'opprimer  ;  et  en  second  lieu,  le  passage  fré* 
quent  de  cette  même  puissance  exécutrice 
par  différentes  mains.  Chaque  roi  faisoit, 
dans  le  cours  de  son  re^e,  quelques  pas 
vers  la  puissance  arbitraire  ;  mais  l'élection 
de  son  successeur  forçoit  celui-ci  de  rétro* 
grader  au  lieu  de  poursuivre  ;  et  les  rois ,  au 
.commencement  de  chaque  règne  ,  ëtoient 
contraints  j  par  lepacta  conventa  ,  de  partir 
tous  du  même  point  ;  de  sorte  que ,  malgré 
la  pente  habituelle  vers  le  despotisme,  il  n'y 
avoit  aucun  progrès  réel  ». 

Après  cette  remarque  ^  Rousseau  ne  se 
dissimule  pas  Tinconvénient  d'ime  puissance 
exécutrice  trop  partagée  entre  plusieurs  in* 
dividus ,  et  qui ,  manquant  d'hannonie  entre 
toutes  les  parties  ,  «cause ,  suivant  lui,  un 
tiraillement  continuel  incompatible  avec  le 
bon  ordre  :  chaque  dépositaire  d'une  partio- 

A» 


<$         ÂkALYSE  DBâ  COKStB.  DE  HotrSSEÂtT 

de  cette  puissaîice  se  met ,  en  vertu  de  cettd 
partie  >  à  tous  égards  au-dessus  des  inagis-* 
tfats  et  des  loix  5  il  reconnoit  à  la  vérité  Tau-* 
torité  de  la  diète  ,  mais  quand  la  diète  est 
dissoute  il  n'en  reconnoit  plus  du  tout ,  il 
xnéplrise  les  tribulianx  et  brave  leurs  juge* 
mens  ;  ce  sont  autant  de  petits  despotes  qui  g 
sans  usurper  l'autorité  souveraine  ,  né  lais« 
sent  pas  d'opprimer  en  détail  les  citoyens  »i 

Ce  passage  ^  remarque  l'auteur ,  mérite 
peut-être  de  notre  p^rt  une  sérieuse  atten-i' 
tiott*  Ne  seroit-ll  [pas  à  craindre  en  elFet,  si 
rassemblée  nationale  venoit  àdisparoStre  oii 
à  s'affoiblir ,  que  les  municipalités ,  les  direct 
toires ,  les  tribunaux ,  dépositaires  de  la  puis* 
sance  exécutrice  , .  n'inquiétassent  trop  les 
citoyens ,  et  ne  leur  fissent  éprouver  en  dé* 
tail  des  injustices .  multipliées  qui  équivau-^ 
droient  en  somme  à  celles  du  despotisme  ?  ^ 

Pour  se  préserver  de  cet  arbitraire ,'  Rous* 
seau  conseille  aux  Polortoîs  d*armer  de  toute 
la  force  exécutrice  un  corps  respectable  et 
permanent,  tel  que  le  sénat,  capable,  par  sa 
consistance  et  son  autorité,  de  contenir  dans 
leur  devoir  les  magnats  tentés  de  s'en  écar- 
'ter.  En  proposant  ce  moyen  il  convient  du 
danger  qui  y  est  attaché,  et  que  tout  corps; 
dépositaire  de  la  puissance  exécutrice ,  tend 


fortement  à  subjuguer  la  puissance  lé^sla*-^ 
tive ,  et  y  parvient  tôt  ou  tard. 

Ilréstdte  des  idées  exposées  par  RousseaUj;^ 
que  ,  ce  pour  qu'un  peuple  conserve  le  plu* 
long^temps  possible  la  souveraineté  ^  il  fauK 
que  sa  représentation  soit  tr^s-fréqùentë  ^ 
si  elle  n'est  pas  permanente  ;  que  ses  repré^ 
sentans  né  soient  pas  long* temps  les  mêihés  f 
que  sa  constitution  une  fois  établie  ^  il  donne" 
k  ses  mandataires  des  instiructîons  bien  dé-^ 
taillées  ^  bien  motivées  ;  qu'il  confie  la  puis^ 
sance  exécutrice  à  des  mains  qui  ne  soient 
pas  en  état  d'écraser  la  puissance  législatlvewè^ 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout  que  de  donner 
ces  sages  conseils ,  21  faut  encore  indiquer  letf^ 
moyens  de  les  suivre.  Comment  empêcker 
que  leâ  assemblées  d^élection  ne  soient  ux^ 
.  foyer  d'inttigue  ?  Si  vous  laissez  subsister  lo^ 
çéto  individuel  dans  le  corps  législatif,  le 
pouvoir  exécutif  n'a  besoin  que  de  corrom«^ 
pre  un  seul  de  ses  membres  pour  frapper  tous^ 
les  autres  de  nullité  ;  si  vous  anéantisses  o^- 
veto ,  qu'importe  que  le  nonce  ou  représen-' 
tant  ait  des  instructions  particulières*,  si  les 
autres  en  ont  de  différentes  f  Ses  rédïama^ 
tlons  y  Ses  protestations  n'empêcheront  pa9 
que  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  pluralité  des^^ 
sufSrag€$^^  n'acquière  force  de  loi.  Par  nôtr^ 
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conâtituUon  noua  avons  confie  le  povrvolr 
exécutif  au  monarque  ,  et  nous  ayons  placé 
le  pouyoir  législatif  dans  l'assemblée  natio« 
nale.  Que  celle-ci  fasse  des.  négleiuens  ai  sa« 
ges  et  d'une  équité  si  évidente  que.  tout  le 
peuple  leur  dQl^ne  son  assentiment  ;  alors  il 
sera  si  disposé  à  les  observer  ,  à  lea  main-*, 
tenir ,  que  le  pouvcHr  exécutif,  qw  les  aura 
également  consenties  ^  demeurera  dans  une 
heureuse  inaction.  Voilà  le  plus  sûr  moyen, 
dit  M.  de  la  C.  ,  de  combiner  Iq»  puissance 
législative,  le  bonheur  public  avec  Tautorité 
que  nos  publicistes  redoutent. 

I^*auteur  passe  sous  silence  toutes  les  idées 
de  Rousseau  relatives  au  nombre  de  noncea 
et  de  sénateurs  qui  devroient  avoir  entrée 
à  la  diète  ;  il  arrive  ainsi  plus  promptement 
au  chapitre  qui  a  pour  titre  :  du  roL  Ce  cha^ 
pitre,  dit- il,  commence  par  ime  assertion 
que  nous  ne  pouvons  pas  admettre  depuis 
que  la  France  a  donné  à  son  monarque  le 
titre  de  restaurateur  de  la  liberté.  c<  C'est  un 
grand  m^l  %  s'écrie  Rousseau ,  que  le  chef 
d'une  nation  soit  l'ennemi  né  de  la  liberté 
dont  il  devroit  être  le  défenseur  ;  mais  ce 
lual  n'est  pas  tellen^nt  inhérent  à  cette  place 
qu  on  ne  puisse  l'en  détacher,  ou  du  moins 
laiiipindm  coxwiiî^ritWement.  U  »'y  apoiixt 
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de  tentation  sans  espoir  :  rendez  rusurpatîon 
impossible  à  vos  rois  ,  tous  leur  en  ôtez  la 
fantaisie  ;  et  ils  mettront  à  vous  bien  gouver- 
ner et  à  vous  défendre  tous  les  efforts  quHis 
fozit  pour  vous  asservir.  On  a  bien  songé  à 
ôter  aux  rois  les  moyens  de  nuire  ^  mais  non 
pas  celui  de  corrompre  ;  et  les  grâces  dont 
ils  sont  distributeurs  leur  donnent  abondam- 
ment ce  moyen.  La  difficulté  est  qu'en  leur 
Otant  cette  distribution  on  paroît  leur  toxxi 
ôtcr.  C'est  pourtant  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire, 
car  autant  vaudroit  ne  pas  avoir  de  roi  :  à 
moins  que  le  chef  d'une  nation  ne  soit 
tout»à*fait  nul  ,  il  faut  qu'il  puisse  faire  quel- 
que chose  ;  et  si  peu  qu'il  fasse  ,  il  faut  que 
ce  soit  du  bien  ou  du  mal  «>. 

Nous  sommes  bien  éloignés  d'adopter  à 
cet  égard  les  idées  du  citoyen  de  Génère  ; 
ce  qui  pourroit  arriver  de  plus  malheureux 
à  une  nation  ,  ce  seroit  de  toujours  voir  dana 
ton  chef  l'ennemi  naturel  de  sa  liberté  ;  cette 
pensée  éleveroitune  barrière  insurmontable 
entre  lui  et  le  cœur  de  ses  sujets.  Les  rois 
sont-ils  donc  néèessaircment  assez  mal  nés 
.  poupplacer  leur  bonheur  dans  l'oppression  ? 
La  Kberté  fait  fleurir  le  commerce  »  enrichit 
les  états  ;  il  est  donc  de  l'intérât  des  rois  de 
protégé  la  liberté  des  peuples  sur  lesqueU 


Us  régnent.  9dns  doute  il  ne  faut  pa5  que 
toutes  les  rëcompepses ,  q^e  tous  les  hcm^ 
neiirs^  et  sur -^  tout  que  tous  les  emploie 
importons  soient  dans  la  main  du  rcA,  parce 
qu'ils  seroient  bientôt  dans  celles  de  ses  mi-' 
nistres  qui  en  abuseroient  ;  mais  il  faut  que 
le  chef  d'une  grande  nation  puisse  manifes^ 
ter  à  celui  qui  en  est  digne  la  satisfaction 
de  ses  services;  resserrons ,  anéantissons.^ 
s'il  est  possible ,  la  faculté  de  &ire  du  mal^ 
mais  n'enlevons  pas  à  nos  rois  le  plus  beau 
de  leurs  attributs  ^  le  pouvoir  de  répandrsr 
le  bonheur* 

ce  On  a  proposé ,  dit  Rousseau ,  de  rendre 
la  couronne  héréditaire  en  Pologne  ;  assu-^ 
rez-vous  qu'au  moment  que.  cette  loi  sera 
portée ,  la  Pologne  peut  dire  pour  jamaia^ 
adieu  à  sa  liberté  ». 

J'ignore ,  répond  encore  M.  de  la  C.  i 
pourquoi  l'hérédité  de  la  cotironne  seroit 
plus  incompatible  avec  la  liberté  en  Pologne 
qu'en  Angleterre ,  puisque ,  suivant  Roufr* 
seau ,  la  seule  raison  pour  laquelle  il  n'existe 
plus  de  liberté  chez  les  Anglois,  c'est  parce 
que  les  parlemens  ne  se- renouvellent  point 
assez  souvent.  Pourquoi  j  en  continuant  ^e 
convoquer  les  diètes  en  Pologne  ttwis  iei 
ideux  ans.  et  en  enîolgnimtilè  fênoQveiiqr 


les  nonces  à  chaque  séance ,  la  liberté  ne 
{>cmrroit''elle  pas  se  maintenir  sous  une  cou* 
ronne  héréditaire  ? 

•  Les  leçons  de  Texpérience-,  continue  TâU- 
téur,  valent  «ncone  mieux  que  celles  d'un 
-républicain;  toujours  alarmé  d*un  pouvoir 
^quise  transmet  du*  père  au  £k.  Il  est  cer- 
tain que  les  électioUs  de-  rois  ont  amené  des 
^àges  Sur  la  Pblognfe  à  chaque  vacance  du 
trône  ;  qu'un  prince  qui  vieillit  et  sent  le 
sceptre  prêt  à  lui  échapper  prend  peu  d'in- 

'térêt  à  la  gloire' d'un  !  peuple  qui  sera  gou* 
-r^rné  par  un  étranger  qui  lui  est  inconnu  , 
au  lieu  qu'il  améliorQ  l'héritage  qu'il  doit 
'transmettre  à  1 -objet  de  ses  afïections. 

Housseau,  qui  n*  veut  pas  qu'en  Pologne 

le  fils  d'un  roi'  puisse  jamais  lui  succéder  , 

approuve  les  confédérations ,  qui-  ne  sont 

pourtant  que  des  guerres  de  citoyens  à  ci* 

.  toyenSk  «  Oseroîs-^je ,  dit-il ,  pàrksrdes  con- 

'fédérations,  et  n'être  pas  de  Pavis  des  sa* 

vans  :  ilsuje  voient  que  le  mal  qu'elles  font  ; 

il  faudroit  voir  aussi  celui  qu'elles  empê- 

«•chenti».  w 

•  ficSans  contiledity  la  confédéraldon  est im 
r  état  violent -dans' la  république  ;  mais  il  est 

des  maux  extrêmes  qtd  rendent  lès  ]peinedes 
.  violens  nécessaires ,  et  dont  il. faut  g^uérlr  k 
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tout  prix.  La  confédération  est  en  Pologne 
ce  qu'étoit  la  dictature  chez  les  Romains  ; 
Tune  et  l'autre  font  taire  les  loix  dans  un 
péril  pressant ,  mais  avec  cette  difFérencQ 
que  la  dictature ,  directement  contraire  à  la 
législation  romaine  et  à  Tesprit  du  gouyer«» 
nement ,  a  fini  par  le  détruire ,  et  que  lea 
confédérations  9  au  contraire,  n'étant  qu'iut 
moyen  de  raffermir  et  rétablir  la  constiti»* 
tion  ébranlée  par  de  grands  efforts,  peuvent 
tendre  et  renforcer  le  ressort  relâché  de 
rétat,  sans  pouvoir  jamais  le  briser.  Cette 
forme  fédérative  me  paroSt  un  chef-d'œu« 
vre.  Tout  état  libre,  où  les  grandes  crises 
n'ont  pas  été  prévues,  est  à  chaque  orage  en 
danger  de  périr.  Il  n'y  a  que  les  Polonois 
qui  de  ces  mêmes  crises  aient  su  trouver 
un  moyen  de  maintenir  la  constitution.  Sans 
les  confédérations ,  il  y  a  long-temps  que  la 
république  de  Pologne  ne  seroit  plus  ,  et  j'ai- 
grand  peur  qu'elle  ne  dure  pas  long«temps 
après  elles ,  si  l'on  prend  le  parti  de  les 
abolir». 

Un  des  savans  d'un  avis  opposé  à  Rous<» 
•eau ,  c'est  Montesquieu,  ce  Les  loix  de  Po<« 
logne ,  disoît-il ,  ont  aussi  leur  insurrection  ; 
tnais  les  inconvéniens  qui  en  résultent  font 
bien  voir  que  le  peuple  seid  de  Crète 
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€n  ëtat  d'employer  avec  succès  un  pareil 
remède  ».  Ainsi  Montesquieu  ne  blâmoit 
pas  le  remède  en  lui-même  ;  il  trouvoit  seu*^ 
lement  qu'il  ne  conyenoit  pas  à  d'autres 
4ju'aux  Cretois  I  à  cause  de  leur  grand  amour 
pour  la  patrie  (i)* 

£&  traitant  de  Tadministration  >  Rousseau 
Ta  réduite  à  trois  codes  ;  Tun  politique  , 
1  autre  civil ,  et  l'autre  criminel ,  tous  trois 
courts ,  clairs  et  précis ,  autant  qu'il  sera 
possible,  ce  Ces  codes  ,  dit- il ,  seront  ensei* 
^és  y  non-seulement  dans  les  universités  > 
mais  dans  tous  les  collèges  ,  et  l'on  n'a  pas 
besoin  d'autres  corps  de  droit  :  toutes  le» 
règles  du  droit  naturel  sont  mieux  gravées 
dans  le  cœur  des  hommes  que  dans  tous  les 
fatras  de  Justinien  ;  rendez^les  seulement 
honnêtes  et  vertueux ,  et  je  tous  réponds 
qu'ils  sauront  assez  de  droit;  mais  il  faut  que 
tous  les  hommes  publics  soient  instruits  des 
loix  positives  de  leurs  pays  et  des  règles  par^ 
ticulieres  sur  lesquels  ils  sont  gouvernés  ». 

Aussi  reut'-il  qu'avant  d'ouvrir  les  diétines 
aux  tspîrans ,  on  leur  fasse  subir  un  exameii  t 
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(i)  Voyez  la  prenifie  année  de  cet  ouvrage,  t.  V^ 
page  49* 


l4  Analyss'  bes  coNsny.  im  Rousseau 
sur  le  droit  politique  ;  et  pour  simplifier  I9 
connoissance  du  droit  civil  ^  il  exige  que  les 
loix  ^  l'état  soient  uniformes  dans  toutes  les 
provinces.  Pour  déraciner  l'esprit  de  corps 
il  veut  que  la  profession  d^avôcat  et  celle 
de  juge  ne  soient  que  des  états  passagers  qui 
conduisent  à  tontes  les  places  de  la  repu* 
blique.  Il  détruit  les  substitutions  ,  les  n>à* 
jorats  y  pour  diminuer  la  gfrande  inégalité 
des  fortunes.  En  sentantla  nécessité  dç  comp^ 
ter  pour  quelque  chose  la  possession  des 
terres  ,  îl  ne  veut  pas  qu'on  la  compte,  pour 
tout  ;  »  parce  qu'un  gentilhomme ,  demandef 
t-il ,  a  peu  ou  point  de  terres,  cesse-t«il  poui* 
cela  d'être  libre  et  noble  ?  Sa  pauvreté  seule 
est- elle  un.  crime  assez  grave  pour  lui  fairo 
perdre  son  titre  de  citoyen  »? 
.  Ces  réilexlon^  sont  si  évideinnient  juste! 
qu'il  suilit  de  les  présentier.  Ce  qu'il,  y  a  d« 
singulier»  est  que  nous,  pour  qui  elles  semt 
bloient  devoir  être  plus  étrangères  (jù'à  toute 
autre  nation^  nous  les  atons  adoptées,  tandis 
que  les  Polonois,  pour  lesquels.  eUe$  ont  été 
publiées ,  ont  négligé  d'en  profitcpr.  1 

Le  système  politique  que  Rousseau  indique 
à  la  Pologne  est  de  tous  le  plus  simple  7  Te 
plus  aisé  à  suivre  î  maiâ?  malheureusement  il 
ne  peut  pas  convenir  à  une  nation  qiii  ë 


4Mntraeté  beaucoup  de  dettes  en  argent  arec 
l'étranger  ^  à  moins  que  par  son  commerce 
d'exportation  elle  ne  parvienne  à  s'acqoiter 
insensiblement. 

Autant  nos  grands  financiers  attachent 
d'importance  à  la  circulation  du  numéraire^ 
autant  Rousseau  cl^rcbe  à  discréditer  ce 
signe  représentatif '  qui  trompe  les  hommeé 
•et  leur  fait  croire  qu'ils  sont  très-friches  lors-^ 
qu'ils  ont  beaucoup  d^especes  d*or  et  d'ar- 
gent ;  comme  si  l'or  etrargeiit'atoient  une 
autre  Taleùr  que  collé  de  convention  ;  comme 
s^s  né  mettoient  pas  toujours  le  peuple  qui 
les  possède  dans  la  d^^endance  de  ceux  qui 
recueillent  les  véritaUes  richesses. 

«  Il  vaut  mieux  ^  dit  Rousseau  ,  vivre  dans 
l'abondance  que  dans  l'opulence  ;  soyez 
mieux  que  pécunleux ,  soyez  tiches  ,  cul^'^ 
tivez  bien  vos  champs  sans  vou's  soucier  du 
reste  y  bientôt  vom  moissonnerez  de  Tor  ; 
les  dépenses  publiques  sont  inévitables  , 
l'en  conviens  ;  fkite^ies  avec  toute  autre 
chose  que  de  Targent  ;  de  nos  jours  encore 
on  voit  en  Suisse  les  officiers ,  les  magistrats 
et  autres  stipendiaires  publics  payés  avec  des 
denrées  ;  tout  le  service  public  se  fait  par 
icorvée  ,  Pétat  ne  paie  presque  rien  en  ar* 
gent  ;  la  république ,  en  graduant  et 


buant  à  propos  les  récompenses  parement 
honorifiques  p  se  ménage  un  trésor  qui  ne 
la  ruinera  pas  ^  et  qui  lui  donnera  des  héros 
pour  citoyens.  Ce  trésor  des  honiieurs  est 
une  ressource  inépuisable  chez  un  peuple 
qui  a  de  l'honneur  ;  et  plût  à  Dieu  que  la 
Pologne  eût  l'espoir  d'épuiser  cette  ressource^; 
O  heureuse  la  nation  qui  ne  trouvera  plu» 
.de  distinction  possible  pour  la  vertu  !  » 

Cette  ressource^  qui  sembloit  inépuissabla 
à  Rousseau^  nous  l'avons  tarie  en  France,  dit 
l'auteur^  par  l'abus  que  nous  en  avons  fait. 
Bien  éloigné  de  l'esprit  de  ceux  qui  .vou- 
dr oient  anéantir  toutes  les  distinctions>  toutes 
les  dignités,  toutes  les  décorations,  il  voudroit 
au  contraire  créer  un  nouveau  tribunal  qu'il 
appelle  le  tnbunal  des  honneurs  ,  obliger 
tous  les  citoyens  qui  portent  des  décorations 
extérieures  de  comparoitre  devant  ce  tri* 
bimal  auguste,  et  de  les  y  déposer  jusqu'à  ce 
qu'après  la  justification  des  titres  elles  leur 
dissent  restituées.  Il  voudroit  anéantir  toutes 
les  distinctions  qui  ne  désignent  que  la  nobles* 
se ,  par  la  raison  que  si  elles  s'accordent  seu-* 
lem^nt  à  l'origine,  tous  les  véritables  gentils- 
lionunes  y  ont  le  même  droit.  Loin  que  no$ 
braves  guerriers^  dit-il^  eussent  à  redouter  un 
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temblablç  tribunal ,  ils  formeroient  tous  des' 
Tœux  pour  qu'il  ae  perpétuât.  Qui  oseroit 
retirer  ^  ua  yicux  général  qui  s'est  distingué 
dans,  nos  gueires,  des  honneurs  si  bien  mé^ 
rites  f  Qui  balanceroit  à  rendre  à  un  sioipte 
officier  .couvert   de  bessures  ,  ou  blanciii 
tu  service ,  le  dédommagement  de  la  for« 
Hine  qu'il  a  dédaigné  d'acquérir  dans  un^ 
pro&ssion  moins  périlleuse  ?  Le  trésor  des 
liLOnaei^s  seroit  tout-à'»coup  grossi  parla 
cesututlon  qu'en  feroient  ceux  qui  les  ont 
usurpés^etla  patrie  neseroii  plus  embarrassée 
de  récompenser  ses  véritables  serviteurs. 
.   Rousseau  recomjnatide   de   préférer   les 
impôts  réels  aux  impdts  personnels  ,  d'éviter 
ceux  dont  la  perception  est  difficile  et  coû« 
leuae  ^  sur-«tout  ceux  qu'on  élude  par  la  con- 
trebande^  et  qui  remplit  Tétat  de  brigands  et 
de  fraudeurs  ;  il  faut ,  dit-il ,  que  l'imposi- 
tion soit  si  bien  proportionnée  que  l'em- 
barras  dç  la  fraude  en  surpasse  le  profit  : 
ainsi  ,  jamais  d'impôt  sur  ce  qui  peixt  aisé- 
toents^  cacher  ^  coaime  l'or  et  Les  dentelles  ^ 
ii  vaut  xnieux  défendre  de  les  porter  que  de 
les  entrer.  L'impôt  le  meilleur^  à  son  avis,  le 
plus  naturel ,  est  une  taxe  personnelle  sur 
toutes  les  terres  sans  exception,  et  il  penche 
Tfi  année .  Tome  IV.  B 
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pour  la  lerer  en  nature ,  et  Taffermer  à  VtH^ 
chère  ^  comme  on  afFermoit  la  dime. 

Ce  système^  qui  se  rapporte  à  celui  de 
Vauian  et  de  l'abbé  de  Saint  -  Pierre ,  est 
très-praticable  en  Pologne ,  remarque  Tau* 
teur ,  oà  la  grande  richesse  consiste  en  terres^ 
et  où  le  dë&ut  de  crédit  national  n'a  pas 
permis  à  la  république  de  contracter  dei 
engagemens  immenses  arec  l'étranger  ;  mais 
C^  France  ,  oà  des  capitalistes  sans  nombre 
ont  un  fonds  productif  dans  leurs  porte* 
feuilles  ^  où  des  bfttimens  ne  produisent  rien 
en  nature  »  et  forment  dans  les  yllies  un 
revenu  égal  à  celui  des  terres ,  Timpût  ter* 
ritorial  ne  pourroit  atteindre  qu'une  foible 
partie  des  richesses  ;  et  la  levée  de  Timpât 
en  nature  ne  seroit  praticable  que  dans  les 
campagnes.  Voilà  les   considérations  qui 
dérangent  les  meilleurs  systèmes  ;  envain 
repétera-t-on  que  le  consommateur  des  villei 
finit  toujours  par  payer  l'impôt  mis  sur  les 
terres  ;  l'auteur  répond  que  le  simple  afti* 
sàn  p  qiii  ne  se  nourrit  que  de  pain ,  payera 
plus  l'imp&t  mis  sur  le  bled  ,  que  le  riche 
qui  en  consomme  moins. 

Si  on  lui  objecte  que  le  salaire  du  jour* 
nalier  augmentera  avec  le  prix  de  la  denrée , 
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Il  réplique  que  ce  sera  tout  le  contraire  ;  car 
le  journalier  étant  encore  plus  pressé  de 
trarailler  pour  vivre  que  le  riche  de  l'em^ 
ployer  ,  celui-ci  abusera  de  son  besoin  et 
du  nombre  des  concurrens  pour  tenir  lé 
salaire  à  bas  prix ,  tandis  que  celui  du  bled 
augmentera. 

On  n'attendroît  pas  d'un  philosophe  étran^- 
^er  aux  armes  un  système  militaire  bieii 
combiné  ;  Rousseau  prouve  qu'il  ïi'est  rien 
d'étranger  à  la  raison  et  au  génie.  Voici  le 
plan  de  défenses  qu'il  propose  aux  Polonois , 
et  qui  parott  le  plus  convenable  à  leur  payft 
et  à  leurs  mœurs. 

m  Les  troupes  réglées ,  dit- il ,  peste  et  dé- 
population de  TEurope  ,  ne  sont  bonnes 
qu'à  deux  fins ,  ou  pour  attaquer  et  conqué- 
rir les  voisins ,  ou  pour  enchaîner  et  asser-^ 
vir  les  citoyens.  L'état  ne  doit  pas  rester 
sans  défenseurs ,  je  le  sais  ;  mais  ses  -n-ais 
défenseurs  sont  ses  membres.  Tout  citoyen 
doit  être  soldat  par  devoir ,  et  nul  ne  doit 
l'être  par  métier.  Dans  un  état  t&l  que  la 
Pologne ,  on  peut  tirer  de  ses  provinces  de 
quoi  remplacer  aisément  l'armée  de  la  cou* 
roniié  par  un  nombre  de  milice  toujours  sur 
pied ,  mais  qui  ,  changeant  au  moins  tout 
les  ans  ^  et  prise  par  petits  détachcmens  sur 
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tous  les  corps,  seroit  peu  onéreuse  aux  par« 
ticuiiers  ,  dont  le  tour  vicndroit  à  peine  de 
douze  à  quinze  ans  une  fois  ». 

«c  Pourquoi  Tordre  équestre  ne  suîvroit-il 
pas  lui-même  un  plan  pareil  à  celui  que  je 
propose  pour  l'infanterie  ?  Établissez  dans 
tous  les  palatinats  des  corps  de  cavalerie  où 
.toute  la  noblesse  soit  inscrite,  et  qui  ait  ses 
officiers,  son  état-major,  ses  étendards,  ses 
quartiers  assignés   en    cas    d'alarmes  ,  ses 
temps  marqués  pour  s'y  rassembler  tons  les 
ans  ;  que  cette  brave  noblesse  s'exerce  à  es» 
cadronner^  à  faire  toutes  sortes  de  mouve- 
mens ,  d'évolutions  ,  à  mettre  de  l'ordre  et 
de  la  précision  dans  ses  manœuvres ,  à  con* 
noître  la  subordination  militaire.  Je  ne  vou- 
drois  pas  qu'elle  imitât  seulement  la  tacti- 
que des  autres  nations  ;  je  vôudrois  qu'elle 
8*en  fît  une  qui  lui  iïkt  propre ,  qui  dévelop* 
,pât  et  perfectionnât  ses  dispositions  natur 
relies  et  nationales  ;  qu'elle  s'exerçât  sur<* 
tout  à  la  vitesse  et  à  la  légèreté ,  à  se  romr 
pre ,  à  s'éparpiller  ^  à  se  rassembler  san$ 
peine  .et   sans   confusion  ;  qu'elle  excellât 
dans  ce  qu'on  aj^pelle  la  petite  guerre,  dans 
toutes  les  manœuvres  qui  conviennent  à  des 
troupj     légères ,  dans  Tart  d'inonder  ua 
p^ys  comme  un  torrent ,  d'atteindre  par- 


tom  et  de  n'être  jamais  atteinte  ,  d'agir  tou- 
jours de  concert  quoique  séparée ,  d©  cou- 
per les  communications ,  d'intercepter  les 
CouTois ,  •  de  charger  des  arriéres  -  gardes  , 
d'enlerer  des  gardes  avancées  ,  de  surpren- 
dre des  détachemens,  de  harceler  de  grands- 
corps  qui  marchent  et  campent  réunis  ; 
qu'elle  prît  la  manière  des  anciens  Parthes  , 
comme  ©lie  en  a  la  valeur  ;  qu'elle  appitt 
comme  eux  à  vaincre  et  détruire  les  armées 
les  mieux  disciplinées ,  sans  jamais  livrer  de 
bataille ,  et  sans  leur  laisser  le  moment  d^ 
respirer». 

Jamais  les  Follards  et  tous  nos  meilleurs 
tactitiens  n'ont  rien  écrit  de  comparable  à 
ce  morceau. 

Rousseau  ne  conseille  pas  aux  Polonois  d'a- 
voir des  places  fortes  ;  il  les  appelle  des  nids 
à  tyrans.  «  Les  places  que  vous  fortifierez , 
dit-il  ^  contre  les  Russes ,  vous  les  fortifierez 
pour  eux  ;  et  elles  deviendront  des  entraves 
dont  vous  ne  vous  délivrerez  plus  ;  négligez 
les  avantages  des  postes ,  et  ne  vous  ruinez 
pas  en  artillerie.  Ce  n'est  pas  tout  cela  qu'il 
TOUS  faut  ;  vous  ne  ferez  jamais  eh  sorte  qu'il 
soit  difficile  à  vos  voisins  d'entrer  chez  vous  ; 
mais  vous  pouvez  fisùre^en  sorte  qu'il  leur 
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soit  difficile  d'en  sortir  impunément,  et 
c'est  à  quoi  vous  devez  mettre  tous  vos 
8oins  ». 

Quel  dommage ,  remarque  Tauteur ,  que 
des  avis  si  sages  aient  été  si  infructueux 
pour  la  Pologne  !  Si  elle  les  eût  suivis ,  ses 
ambitieux  voisins  n'eussent  pas  tenté  d'as- 
servir des  provinces  étroitement  unies  au 
corps  de  l'état ,  aisées  à  subjuguer ,  mais  dif^ 
ficiles  à  conserver.  La  nation  indignée  se* 
roit  venue  fondre  sur  leurs  usurpateurs  ;  et 
secondée  par  de  généreux  efforts ,  elle  au- 
Toit  rompu  un  joug  supporté  atec  Timpa* 
tience  de  la  liberté. 

L'auteur  parle  ensuite  d'un  projet  qui  dut 
paroître ,  dit  -  il  ^  bien  bizarre  aux  nations 
qui  dédaignent  tout  ce  qui  peut  rappeller  un 
peuple  à  des  principes  de  vertu ,  et  changer 
la  route  des  honneurs.  Ce  projet  avoit  pour 
but  d'assujettir  à  une  marche  graduelle  tous 
les  membres  du  gouvernement.  Rousseau 
partage  en  trois  classes  tous  les  citoyens  ac- 
tifs qui  ont  part  à  l'administration  ;  et  à  la 
place  de  ces  rubans ,  de  ces  bijoux  qui  ca- 
ractérisent les  ordres  de  chevalerie ,  et  qui  , 
suivant  lui ,  ont  un  air  de  colifichet  et  de^ 
parure  fémimne  p  il  met  des   plaques  de 


métaux  dont  le  prix  matériel  seroit 
en  raison  inverse  du  grade  de  ceux  qui  lea^ 
porteroient. 

Rousseau  qui  a  toujours ,  et  ared  raison  , 
attaché  une  grande  importance  à  la  place 
d'instituteur  y  choisit  parmi  les  élus ,  c'est-à- 
dire,  parmi  les  citoyens  du  second  grade, 
les  principaux  des  collèges  et  les  inspec^ 
ieurs  de  l'éducation  des  enfans.  C'est  aussi 
de  leurs  corps  qu'il  tire  les  membres  qui 
<loiTent,  sous  la  présidence  d'un  gardien 
'des  loix  f  c'est-à-dire  ,  d'un  citoyen  du  troi« 
sieme  grade  qui  est  le  plus  élevé  dans  l'état^ 
former  un  comité  censorial,  dont  l'existence 
anroit  pour  principal  objet  l'affranchisse- 
ment des  paysans  et  la  distribution  des  fonda 
de  bienfaisance. 

Suivant  cé*  plan ,  pour  arriver  aux  places 
de  palatine  et  de  grands  castellans ,  il  fiiut 
«veir  été  sénateur,  et  par  conséquent  mé- 
riter le  troisième  grade.  Cette  progression 
conduit  Rousseau  et  le  guide  dons  l'é* 
lection  du  roi  de  Pologne.  U  fait  remarquer 
aux  Polonois  le  tort  qu'ils  ont  en  d'aller 
chercher  quelquefois  des  étrangers  pour  leur 
donner  la  couronne.  Il  leur  prouve  par  leur 
histoire  qu'ils  n*ont  jamais  "été  mieux  gou« 
vemés  que  par  des  princes  nés  en  Pologne. 
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Pour  éviter  le  nombre  des  concuirens  ,  il 
réduit  les  éligibles  à  la  f  eu^e  classe  des  pa* 
latins ,  çt  il  fait  concourir  le  sort  et  le  choix 
à  cette  graniie  élection. 

«  Aussi- tôt  apjès  la  mort  du  roi^  dit-il  .^ 
la  diète  d*élect  on  sera  soiemneliement  cox^ 
Toquée  ;  les  noms  de  tous  les  palatins  seront 
mis  en  concurrence ,  et  il  en  sera  tiré  trois 
au  sort  avec  toutes  les  précautions  possibles, 
pour  qu'aucune  fraude  n*altere  cette  opéra- 
tion. (  es  trois  noms  seront  à  haute  voix  dé^ 
clarés  à  l'assemblée ,  qui ,  dans  la  même 
séance  et  à  la  pluralité  de  voix ,  choisira 
celui  qu'elle  préfère ,  et  sera  proclamé  roi 
dès  le  même  jour  ».  • 

«  Il  faut  l'avoueri  remarque  l'aiiteur,  on  n9 
peut  pas  suivre  une  marche  plus  sage  pour 
obvier  aux  inçonvénicns  d'une  élection  (i). 

Rousseau  ne  laisse  pas  la  vertu  s'arrêter 
et  s'endormir  sur  le  trône*  Si  le  désir  d'y 
parvenir  a  fait  franchir  à  l'hypocrisie  tou$ 
les  grades ,  il  veut  qu'elle  conserve  sou  maa-» 
que  jusqu'à  la  mort« 

(O  Mïl^ré  ces  cages  conseils ,  la  d  été  n'en  vîeifé 
pas  moins  et  désigtitr  fiowr  successeur  i  son  roi  fé^ee* 
tetir  de  S»x-* ,  ec  fie  rendre  11  couronae  héréditaire 
das»  cette  maison.  A«i«  ai  l'aufiuré 


•  «  Il  fut  y  dit^l^  un  usage  antique  qui  n'ft 
jamais  été  pratiqué  que  chez  un  seul  peu^ 
pie  j  mais  dont  il  est  étonnant  que  le  succès 
n'en  ait  tenté  aucun  autre  de  l'imiter.  Il  est 
vrai  qu'il  n'est  gueres  propre  qu'à  un  royau- 
me électif  y  quoiqu'inventé  et  pratiqué  dans 
un  royaume  héréditaire.  Je  parle  du  juge- 
ment des  rois  d'Egypte  après  leur  mort,  et 
de  leur  arrêta  par  lequel  la  sépulture  et  les 
honneurs  royaux  leur  étoient  accordés  ou 
refusés  y  suivant  qu'ils  avoient  bien  ou  mal 
gouverné  l'état  durant  leur  vie.  Cet  tisage^ 
j'ose  proposer  aux  Polonois  de  le  rétabliri 
Je  voudrois  donc  qu'après  la  mort  de  cha*^ 
que  roi  y  son  corps  fût  déposé  jusqu'à  c^ 
qu'il  eût  été  prononcé  sur  sa  mémoire  ;  que 
le  tribunal  qui  doit  en  décider  et  décerner 
sa  sépulture  fût  assemblé  le  plu  ât  qu'il  se* 
roit  possible  ;  que  là  sa  rie  et  son  règne  fus* 
sent  examinés  sévèrement  ;  qu'après  des  in<* 
formations  dans  lesquelles  tout  ci'oyen  se- 
roit  admis  à  l'accuser  et  à  le  défendre ,  le 
procès  bien  instruit  fût  suivi  d'un  arrêt  porté 
avec  toute  la  soiemnité  possible  n. 
^  «En  conséquence- de  cet  arrêt j  s'il  étoît 
favorable  ,  le  feu  roi  seroit  déclaré  bon  ei 
juste  prince  y  son  nom  insctit  avec  honneur 
dans  la  Uste  des  rois  de  Pologne  ^  son  corps 
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mis  avec  pompe  dans  leur  sépulture ,  Vépi» 
th^te  de  glaneuse  mémoire  ajoutée  à>  son 
nom  dans  tous  les  actes  et  discours  publics  ; 
im  douaire  assigné  à  sa  yeuve  ;  et  ses  enfans, 
déclarés  princes  royaux^  seroient  honc^és  de 
tou^  les  avantages  attachés  à  ce  titre  ». 

«  Si  y  au  contraire,  il  étoit  trouvécoupable 
d'injustice  ,  de  malversation  y  sur«-tout  d'à» 
Toir  attenté  à  la  liberté  publique ,  sa  mé^ 
moire  seroit  condamnée  et  flétrie  ;  soncorpSy 
privé  de  la  sépulture  royale ,  seroit:  enterré 
sans  honneur  ;  son  nom  efiPacé  de  la  lista 
des  rois  ;  ses  «nfans  rentreroient  dans  la 
classe  des  simples  citoyens ,  sans  aucune  dis^ 
tinction  honorable  ni  flétrissante  >». 

Ainsi  f  par  la  crainte  d'un' jugement ,  Rous* 
seau  attache  les  rois  à  la  jnsdce  et  au  respect 
pour  les  loix.  Il  donne  à  l'état  deux  cautions 
pour  le  prince  qu'il  élevé  sur  le  trône  ,  sa 
conduite  passée  et  la  terreur  de  Tavenir. 

Ce  sage  législateur  ,  accusé  de  ne  prendre 
de  conseils  que  de  l'enthousiasme ,  et  d'im* 
uoler  toutes  convenances  à  ses  projets  de 
réforme ,  montre  cependant  beaucoup  de 
circonspection  dans  la*  manière  de  faire 
exécuter  son  plan.  «  Je  serois,  dit-il ,  d'avis 
de  n'en  pas  commencer  brusquement  l'exé- 
ciition  ^  de  laisser  en  place  la  plupart  de 


ceux  qui  y  sont,  de  ne  conférer  les  enH 
plois  selon  la  nouvelle  réforme  qu'à  mesure 
qu'ils  yiendroient  à  vaquer  :  n* ébranlez  ja>* 
mais  trop  brusquement  la  machine.  Je  ne 
doute  pas  qu  un  bon  plan ,  une  fois  adopté^ 
ne  change  même  Tesprit  de  ceux  qui  auront 
eu  part  au  gouvernement  sous  un  autre  :  ne 
pouvant  créer  tout  d'un  coup  de  nouveaiut 
citoyens  ,  il  faut  commerieer  par  tirer  parti 
de  ceux  qui  existent,  et  offrir  tme  route  nàu« 
yelle  à  leur  ambition  :  c'est  le  moyen  de  les 
disposer  à  la  suivre». 

M.  de  la  C.  examine  dans  le  discours  sui* 
Tant  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Mably ,  égale» 
ment  sollicité  d'exercer  ses  talens  en  légis- 
lation sur  le  même  sujet.  Nous  allons  voir 
auquel  des  deux  rivaux  la  raison  doit  don* 
ner  la  palme. 

Analyse  de  V ouvrage  deV^hhé  de  Mably  p 

sur  la  Toloffie. 

Avais  un  parallèle  parfaitement  bien  trac^ 
de  nos  deux  politiques  modernes  qui  ont  le 
plus  contribué  à  la  révolution  par  leurs  écrits^ 
Fauteur  prévient  qu'on  ne  doit  pas  s'attendra 
à  voir  briller  dans  l'ouvrage  du  publidste 
Iran^ctts  ces  pensées  neuves ,  fieres  et  origi- 


nales  qui  caxactëment  les  productions  dtf 
publiciste  républicain  ;  il  observe  que  Màhly 
n*a  achevé  son  ouvrage  qu'au  mois  de  juillet 
1771  ^  à  l'époque  où  la  Pologne  étoit  plongée 
dans  ]es  horreurs  d'une  guerre  civile ,  et  un 
an  avant  le  fameux  partage  de  cette  mal- 
heureuse république ,  qui  fut  si  peu  pré» 
YU  des  puissances  même  les  plus  intéressées 
à  s'y  opposer.  Cette  observation  est ,  dit-il  g 
importante  à  faire  pour  concilier  les  avis 
de  cet  écrivain  avec  les  éténemens  qui  les 
ont  suivis. 

L'abbé  de  Mably  fait  sentir  en  com- 
mençant qpe  tous  les  maux  dont  la  Pologne 
étoit  affligée  venoient  de  l'anéantissement 
de  la  puissance  législative  ,  soumise  au  ca- 
price d'un  nonce  qui  prononce  le  v^/o.  U 
obi^rve  <c  que  la  ruine  de  la  puissan^ce  légis^ 
lative  entraîne  nécessairement  la  ruine  de  la 
puissance  exécutrice.  Comment^  dit^il ,  vos 
magistrats ,  chargés  de  l'exécution  des  loix , 
n^auroient-ils  pas  abusé  de  leur  crédit  et  de 
leur  pou  voir  ^  pour  ne  consulter  et  né  servir 
que  leurs  passions  ,  puisqu'il  n'y  avoitplus 
une  puissance  supérieure  qui  éclairât  leur 
conduite ,  qui  pût  les  réprimer  et  les  punir  ? 
Tout  Polonois  fut  donc  opprimé  ou  oppres- 
seur f    suivant  qu'il   étoit   foibls  ou  fort. 
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Voulez^vous  sortir  de  cet  état  déplorable , 
unir  par  un  même  intérêt  les  citoyens  di- 
Tisés  ,  et  TOUS  faire  respecter  de  vos  voisins  f 
commencez  par  établir  une  puissance  légis* 
latire ,  et  donnez-lui  une  force  à  laquelle 
rien  ne  puisse  résister  ;  sans  cela  les  Polo* 
nois  ,  éternellement  en  proie  aux  mêmes 
désordres  ,   se  lasseront  de   défendre  une 
ombre  de  république  qui  est  funeste  à  tous 
les  citoyens  ,    et  qui  ne  produit   que  des 
despotes  et  des  esclaves  ». 
.   te  Votre  petite  noblesse  n'a  rien  à  perdre 
par  la  révolution  ,  qui  la  feroit  passer  sous 
l'obéissance  d'une  puissance  étrangère  :  peut- 
être  pourroit-elle  espérer  d'y  jouir  d'un  sort 
moins  malheureux  ;  les  grands  doivent  con* 
server  la  république  qui  fait  leur  grandeur  ; 
mais  p  en  la  déchirant  par  leurs  divisions  » 
et  en  n'obéissant  à  aucune  loi ,  peuvent-ils 
se  flatter  de  la  voir  long  *  temps  subsister  »  ? 
Voilà  des  idées  saines ,  dit  M.  de  la  C.  ; 
M  n'est  pas  assez  que  d'avoir  dans  un  état 
des  mandataires  occupés   au   nom   de  la 
nation  qu'ils  représentent ,  d'établir  de  boné 
réglemens  ,  il  faut  que  ces  réglemens  ac- 
quièrent force  de  loix  ,  et  que  ces  loix  soient 
respectées  ;  si  elles  sont  enfreintes  impuné- 
neot  par  l'esprit  d'isisurrectioa  ^  l'anarchie 


prend  la  jplace  du  pouyoir  exécutif ,  les  boni 
citoyens  s'alarment  à  la  rue  d'un  trouble 
qui  leur  semble  durable  ,  et  s'ils  n'ont  pas 
un  grand  intérêt  à  exister  au  milieu  des 
injustices ,  ils  tournent  leurs  regards  vers 
une  autre  patrie ,  ou  forment  des  yœux  pour 
que  la  leur  soit  subjuguée  par  une  puissance 
qui  ramené  le  calme  après  la  terreur. 

Four  donner  au  pouvoir  législatif  et  au 
pouvoir  exécutif  toute  la  force  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre  public  ,  Tabbé  de  Mably 
Teut  les  rendre  très-distincts  et  très*  séparés. 
Il  exige  que  la  diète  dans  laquelle  doit  ré« 
aider  le  premier  n'ait  rien  de  commun  avec 
le  roi  et  le  sénat.  Rien  ne  doit  contrarier 
son  autorité  ;  le  lieu  et  le  temps  où  il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  convoquée  ne  doivent 
^trê  fixés  que  par  elle  ,  à  moins  que  des 
circonstances  imprévues  ^  des  périls  immi- 
nens  n'exigent  une  convocation  extraordi- 
naire. Il  éleye  la  personne  de  chaque  membre 
du  corps  législatif  au-dessus  de  toute  autre 
puissance  que  celle  dont  il  fait  partie.  Sa  per< 
tonne  doit  être  sacrée  et  inviolable  ;  s'il  est  ac« 
cusé  de  quelque  délit  indigne  de  lui,  la  plainte 
n'en  doit  être  portée  qu'à  la  diète  même 
qui  le  renverra  dans  son  palatinat  comme 
déchu  du  droit  de  le  représenter  ;  si  elle  le 
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juge  coupable  ,  et  s'il  mérite  une  peine  plus 
graye  j  elle  le  renverra  aux  tribunaux  ordi- 
liaires  ,  après  avoir  été  jugé  par  se&  pairs  et 
dépouillé  des  marques  de  sa  dignité.   Il  in- 
siste pour  que  tout  homme  chargé  des  fonc-^ 
lions   de   nonce   soit  irréprochable  ^  n*ait 
^  été  flétri  par  aucun  acte  de  justice  ,  et  n'ait 
jamais  désobéi  aux  décrets  des  tribunaux. 
B  veut  que  tout  gentilhonmiesans  propriété  , 
ou  qui  exerce  un  emploi  domestique  dans  la 
maison  d'un  autre  gentilhomme  ou  dans  là 
régie  de  ses  terres ,  soit  exclus  de  l'honneur 
de  représenter  comme  nonce  à  la  diète  ; 
il  le  regarde  comme  indigne  par  son  état  de 
porter  un  suffrage ,  quand  il  faut  décider  de$ 
loix  d'un  peuple  libre. 

Un  des  points  politiques  sur  lesquels  Rou8« 

seau  et  l'abbé  de  Mably  s'accordent  le  plus^est 

que  la  puissance  exécutrice  est  V ennemie  de 

ta  puissance  législative,  et  qu'il  faut  par  cette 

raison  affoiblir  la  première  en  la  partageant  ; 

mais  ils  sont  d'un  avis  bien  différent  quant 

à  la  manière  de  décerner  la  couronne  royale. 

%Rousseau  prétend  que  du  moment  oh  elle 

cessera^  d^âtre  élective  ,  les  Polonois  peu^ 

vent  dire  adieu  à  îa  liberté.  M.  de  Mably 

soutient^  au  contraire,  qu'il  est  très4mportant 

pour  eux  de  la  rendre  héréditaire;  mais  il 
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leur  conseille  de  bien  se  garder  de  la  don** 
ner  à  un  électeur  de  Saxe  j  ou  à  tout  autre 
pi  ince  (}ni  aura  une  souveraineté  hors  de 
leurs  états.  Il  soutîent.que  tous  les  bons  pa« 
triotes  en  Angleterre  voient  avec  regret  leur 
roi  posséder  1  electoratd'Hinovre,parcequ'iL 
peut  tirer  de  ses  sujets  étrangers  dusinoyenB 
de  corruption  ;  il  veut  que  le  roi  reçoive  un 
modique  revenu  de  la  république ,  et  que 
8'il  confère  les  grâces  et  les  dignités  en  son 
nom  y  elles  émanent  toujours  de  la  ^iete^ 
afin  que  la  patrie  seule  ait  des  courtisans  en 
Pologne. 

L'abbé  de  Mably  difFere  d'opinions  avec 
Rousseau  à  Tégard  des  confédérations  ^  qui 
n'ont  y  dit  -  il ,  occasionné  que  de  larges 
plaies  à  la  république  :  mais  on  est  étonné, 
dit  notre  auteur,  qu'un  bon  espiit  comme 
le  sien  ait  conseillé  en  1771  aux  confédérés 
de  proposer  la  couronne  de  Pologne  à  Tar- 
chiduc  d'Autriciie.  La  Russie  ,  ajoute-t-il , 
4|ui  avoit  porté  sur  le  trâne  le  prince  ré*» 
^ant  y  auroit  elle  souffert  qu'on  l'en  fît  des* 
cendre?  La  Frus.<$e  y  auroit  elle  laissé  mon«# 
ter  le  frère  de  son  rival  ?  Il  regarJe  comme 
un  conseil  plus  sage  celui  que  Mably  donne 
fxoL  Polomois,  de  brtser^^utant  qu'ils  le  pour- 
(ont,  toute  relation  avec  la  Russie  i  de  xesser* 

rer 


tét  lenr  alliance  avec  le  Turc ,  la  Suéde  et  la 
France.  Il  auroit  ajouté  et  avec  la  Prusse  ^ 
observe  M.  de  la  C.  >  s'il  eût  prévu  la  situa« 
tion  politique  des  puissances  du  Nord.  La 
Turquie,  en  effets  continue  notre  auteur,  est 
devenue  trop  incapable  de  se  défendre  elle- 
même  pour  être  d'un  grand  secours  à  la  Po- 
logne ;  celle  •*  ci  a  trop  peu  de  numéraire 
pour  fournir  à  la  Suéde  les  subsides  néces- 
saires à  un  peuple  guerrier,  qui  ne  peut  sou*^ 
tenir  long-temps  le  poids  d'une  nombreuse 
armée.  La  France  est  trop  éloignée  pour 
donner  des  troupes  à  la  Pologne  ;  la  Prusse 
seule  peut  donc  véritablement  contenir  lefs 
forces  de  la  maison  d'Autriche ,  et  empé-* 
'  cher  qu'en  se  réunissant  à  celle  de  la  Rus^ 
•ie  elles  n'accablent  cette  république. 

L'abbé  de  Mably  s'élève  "avec  raison  con^ 
tre  toutes  les  \o\x  secréttës,  et  blâme  un 
usage  qu'on  lui  a  dit  exister  en  Pologne,  et 
dont  nul  auteur  avant  lui  n^voit  parlé,  ce  Ozl 
signe  dans  certaines  occasions,  stiivaitt  lé 
rapport .  qu'on  lui  a  fait ,  une  ordonnant;^ 
cm  règlement  à  porte  <:hse.  On  s'engage  ] 
Mt»  la  foi  publique  et  le  sceau  du  serïiienl , 
de  ne  point  révéler  ce  qu'il  contient  ;  on. 
le  dépose  dans  lês  archives  de  la  républi- 
qtie ,  tt  enllndiquatittlans  he  code  desloix^ 
%%  année#  Tome  IV.  C 
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on  <iit  seiilexnent  :  suirant  récrit  déposé  datu 
les  archives  ». 

L'auteur,  qui  dout«  de  rexistence  de  cet 
usage ,  parle  à  cette  occasion  des  registres 
secrets  de  nos  parlemens ,  où  l'enregistre* 
ment  de  certains  édits  étoit  dressé  avec  d'au- 
tres clauses  que  dans  les  registres  publics. 
Il  étoit  du  deyoir  de  ces  cours ,  dit^l ,  d'en- 
registrer hautement  et  publiquement  toutes 
loix ,  tous  édits  équitables  et  nécessaires  ;  de 
protester  atec  la  même  authenticité  contre 
tous  ceux  qui  leur  sembloient  contraires  à 
la  justice  ou  aux  privilèges  de  la  nation  ;  de 
préférer  la  perte  de  leurs  offices ,  de  s'expo- 
ser à  l'exil  plutôt  que  de  sacrifier  les  intérêts 
du  peuple.  C'étoit  là  le  courage  de  la  magis- 
trature ;  et  il  auroit  été  égal  à  celui  de  nos 
guerriers,  s'il  eût  toujours  été  éclairé. 

Xi*abbé  de  Mablj  se  montre  plus  timide  » 
plus  circonspect  encore  que  Rousseau  j  lors- 
qu'il s'agit  de  transformer  les  habitans  des 
Tilles  de  la  Pologne  en  citoyens,  et  d'afifran- 
chir  les  cultivateurs.  //  n'est  pas  permis , 
selon  lui,  €&  laisser  paraître  qu'on  ait  eu 
de  semblables  idées  ;  ce  serait  révalter  des 
préjugés  trop  anciens  ou  trop  accrédités  ;^ 
s'il  yivoit  encore ,  il  jugeroit  ndeux  de  ce 
que  peuvent  le»  écrits  de  la  raison  dans  nn 
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siècle  éclairé.  Nous  sommes  loin  d'apprdu* 
ver  les  réflexions  que  .M.  de  la  C.  fait    à 

,  Toccasion  de  ce  piassage.  Les  vérités  simples 
et  naturelles  que  l'abbé  de  Mably  et  Rous^ 
seau  ne  proposoient  à  la  noblesse  polonoise 
(et  à  ses  confédérés,  i$Ui'77ij  qu'avec  une 
sortede retenue, ne  laissoient pas  d'être  une 
semence  qu'une  saison  plus  heureuse  devoit 
féconder  y  et  l'événement  prouve  qu'ils  n'é- 
toient  point  tout-à-fait  indignes  de  recevoir 
les  conseils  de  nos  deux  célèbres  législar 
teurs. 

L'abbé  de  Mably  loue  beaucoup  l'usage 
établi  en  Pologne ,  de  nommer  tous  les  ans 
de  nouveaux  juges  pour  tenir  les  cours  de 
justice.  M.  de  la  C.  n'est  pas  tout-àfait  de 
son  avis  ;  il  convient  que  l'esprit  de  corps 
est  un  des  grands  inconvéniens  qui  puissent 
s'introduire  dans  les  états  ; .  mais  aussi ,  dit- 
il,  l'esprit  de  justice ,  celui  de  générosité  et 
de  courage  anime  et  électrise  ces  mêmes' 

/  corps  à  un  degré  plus  puissant  que  les  :  indi- 
vidus épars  dans  la  société.  Nous  avons  \u^ 
ajoute-t-il,  des  compagnies  adopter. des- rd<- 
solutions  héroïques  gt  magnanirtnes>  qui  ont 
étonné  les  autres  citoyens,  précisément  parce 
.qu'elles  avoient  qçe  *réputatioa  de  corps  ^ 
soutenir.  J'atmerois  mieux  ^  continue^t41  ^ 

Ca 
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laisser  snb^ter  dans  leurs  fonctions  tous  les 
ttiembres  d'un  tribunal  tant  qu'ils  jugeroîent 
conformément  aux  loix ,  et  qu'ils  auroient 
le  sofiragç  public  ;  mais  au  premier  arrêt 
qui  seroit  reconnu  contraire  aux  ordonnant* 
ces  y  je  Toudrois  que  le  conseil  de  rérision 
ànnuUftt  et  le  jugement  et  les  juges  qui  Tau- 
troient  rîgné ,  en  rapportant  le  texte  de  la  loi 
qui  auroit  été  violée  par  eux.  Après  aroir 
fait  sentir  tous  les  avantages  d'une  pareille 
ilispositidn  >  l'auteur  passe  à  l'examen  dti 
conseil  qu'a  donné  l'abbé  de  lyiably  aux  Po« 
lonois  sur  leurs  négociâtiohs.  Ce  publiciste 
veut  que  le.  conseil  des  afiaires  étrangères 
ne  donne  aucune  instruction  ni  aucun  ô^*- 
dre  aux  agens  de  la  république  sans  en 
avoir  fait  le  rapport  au  sénat,  qui ^  de  cbn« 
cert  avec  le  roi  >  dtiit  conclure  les  traités  , 
lesquels  traités  ne  doivent  avoir  carac- 
tère d'engagement  ni-  force  de  loi  qu'au- 
tant qu'ils  sont  ratifiés  par  la  diète  générale. 
L'abbé  de  Mably  fait  de  justes  rèpnoches 
luix  Polonois  sur  leur  défaut  de  police.  Il 
paroit  à  M.  de  la  C.  ne  leur  indiquer  quté  âB 
iGoibles  et  de  petits  liHyens  pour  remonter 
chez  eux  la  force  militaire.  Voici  ceux  qû'U 
propose  pour  répiairér  le  désordre  dés  finàik- 
^M  ;  ils  méritent  d'dtre  développés ,  pas^  hè 


foison  qu'ils  peuvent  s'appliquer  à  Im  situa-» 
tion  actuelle  des  nôtres» 

«c  Quelles  que  puissent  être ,  dit  •  il ,  le^ 
dispositions  des  Polonois  pour  la  réforme 
de  leur  gouvernement ,  je  ne  sais  s'il  seroift 
eege  y  quand  on  la  fera ,  d'établir  les  noa« 
ireaux  impôts  dont  la  république  peut  avoir 
besoin  pour  consolider  ses  opérations.  Loin, 
de  laisser  aucun  prétexte  de  se  plaindre , 
tout  le  moiide,  au  contrairei  doit  se  trouve» 
plus  à  son  aise  par  l'établissement  des  noa« 
Telles  loix  3». 

ce  Mais  f  me  dira-t-on,  que  fera  la  républi'* 
que  p  qui  a  des  besoins  et  qui  manque  de 
fonds  f  Je  répondrai  ;  qu'elle  apprenne  pa^* 
liemment  à  s'en  passer.  La  néceseôté  est  un 
grand  maître  ;  elle  ouvre  des  ressources  in* 
connues.  Si  votre  république  ne  sait  agût 
qu'en  répandant  de  l'argent ,  elle  sera  bien* 
tôt  épuisée*  N'avez-vous  pas  remarqué  jure 
ce  gu^on  appelle  le  crédit  public ,  et  que  la 
politique  regarde  comme  un  grand  hien  >  a 
iotéjours  multiplié  les  besoins  de  Vétat  ^ 
rendu  les  passions  plus  imprudentes^  et  jette 
le  gouvernement  dans  la  plus  extrême  foi^ 
ilessfij  J'aime  assez  qu'uite  nation  qui  .se 
forme  soit  exposée  à  des  épreu^  fâcheusesj; 
eUes  élèveront  son  ptxf^tv»,». 
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«  Les  Polonois  seront  trop  heureux  ^  si 
rembarras  de  pourvoir  à  leurs  besoins  aq*' 
couiûme  le  gouvernement  à  la  plus  grande 
économie  ;  la  loi  doit  ordonner  au  grand 
trésorier  ou  à  son  conseil  de  moins  s'appli* 
quer  à  l'art  d'améliorer  les  finarces  qu'.à  ce- 
lui de  s'en  passer  >•. 

ce  Qu'on  voie,  continue  l'abbé^ de  Mably, 
dans  l'histoire  ce  que  des  nations  pauvres 
ont  fait  de  grand  ;  qu'on  examine  si  celles 
qui  ont  regardé  l'argent  comme  le  nerf  de 
la  guerre  n'ont  pas  été  foibles,  languissantes 
et  malheureuses.  On  tirera,  de  cette  étude 
des  lumières  bien  favorables  à  la  doctrine 
bizarre  que  je  présente.  ^  un  mot ,  si  l'on 
ne  ^'étudie  pas  à  faire  beaucoup  de  choses 
avec  peu  d'argent ,  il  est  démontré  qu'avec 
btaucoup  d'argent  on  ne  fera  bientôt  que 
peu  de  choses ,  ou  rien». 

<c  La  perception  des  deniers  publics,  con-* 
tinue  l'abbé  de  Màbiy,  doit  se  faire  de  la 
manière  la  plus  simple  et  sans  le  secou^  des 
frailans ^ "parce  que  delà  finance^  quine4oit 
être  qu'une  manutention  économique  et 
fidelle ,  ils  en  feroient  bientôt  un  art  diffi- 
cile et  mystérieux ,  o'k  eux  seuls  compren» 
droient  quelque  c^ose  ;  ils  ne  manqueroient 
pas  de  profiter  de  rignoiaiiGe  publique  pour 
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tromper  les  citoyens  ;  et  en  augmentant  les 
besoins  du  gouvernement^  ils  se  réndroient 
les  maîtres  de  ses  opérations». 

€c  II  seroit  heureux ,  suivant  Tabbé  de  Ma- 
bly,  qu'après  avoir  déterminé  la  somme  né- 
cessaire au  soutien  de  la  république^  on  pût 
fixer  d'une  manière  invariable  ce  que  cha- 
que province  en  paieroit ,  proportionnément 
à  ses  richesses ,  et  qu'on  laissât  aux  diétines 
la  liberté  d'établir  dans  leur  ressort  la  per* 
ception  que  chacune  d'elles  jugera  la  moins 
onéreuse.  Le  trésosier  particulier  de  rhaque 
palatinat  rendra  compte  à  la  diétine  de  sa 
gestion ,  et  fera  passer  la  contribution  de 
son  palatinat  dans  les  cofïres  du  grand  tré«- 
sorier  on  du  conseil  de  finance ,  qui  sera 
hii-même  obligé  de  rendre  compte  au  sénat 
et  à  la  diète  générale  des  sommes  qu'il  aura 
reçues ,  de  celles  qu'il  aura  payées  s». 

L*abbé  de  Mably  désire ,  et  avec  raison  , 
ce  qu'outre  la  somme  que  chaque  province 
devra  à  la  république,  elle  soit  autorisée 
d'exiger  des  impdts  particuliers ,  soit  pour 
payer  les  gages  des  commis  employés  à  son 
service ,  soit  pour  faire  et  réparer  des  che- 
mins y  construire  des  ponts  ,  faire  des  éta- 
blissemens  utiles  dans  son  ressort.  Cette  ad-* 
ministrfttiOo^  dont  jouiront  les  province^,  y 
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con$ervei  a  rîmage  de  l'indépendance  dont 
elles  ^ont  si  jalouses  ,  y  déreloppera  les  ta* 
lens,  et  excitera  entr'elles  une  émulation 
p^yanlageuse  ». 

M.  de  la  C.  ne  croit  pas  de?oir  suivre 
Tabbé  de  Mably  dans  la  défense  de  son  sys* 
tâme.  Il  termine  ce  discours  par  énoncer 
•on  opinion  sur  les  deux  législateurs  dont  il 
vient  d'analyser  les  plans  et  les  idées.  «  En 
rendant  toute  la  justice  quiiest  due  à  la  sa« 
gesse  de  Tabbé  de  Mabîy ,  à  son  amour  du 
bien  y  à  ses  rues  profondes  en  politique  ^  à 
ses  connoissances  du  caractère  des  nations  , 
jeisuis,  dit  «il  9  bien  éloigné  de  crpii^  son 
plan  de  gouvernement  comparable  à  celui 
de  Rousseau.  Y  a  - 1  -  il  xien  de  plus  ingé« 
ideux  ^  )e  dirois  presque  de  plus  magique , 
^ue  lart  avec  lequel  Rousseau  fait  sortir 
tous  les  paysans  polonois  des  fers  de  Tescla* 
va^e  et  les  rend  à  la  liberté  f  Comme  il  sait 
condescendre  à  la  foiblesse  d'un  peuple  vain 
^ui  place  tout  son  orgueil  dans  une  chimère  ! 
U  trouve  le  moyen  d'étendre  insensible* 
ment  sur  toutes  les  villes  le  lustre  de  la  no* 
l)lesse  y  afin  de  leur  ouvrir  Centrée  aux  dio* 
tes  et  de  les  £we  participer  au  gouverne* 
menti  sans  iaarîaer  ui  paréjwgé  trop  difficile  à 
rompre** 
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ce  Mais  ce  qui  e$t  au-dessus  de  tout  éloge  , 
c'est  cette  idée  d'éleTer  des  plus  modestes 
emplois  de  la  république  le  mérite  et  la 
Tertu ,  de  les  faire  passer  successivement  de 
grade  en  grade,  de  dignité  en  dignité ,  dm 
décoration  en  décoration ,  et  de  leur  mon* 
trer  pour  perspectire  l'éclat  du  diadème  ^ 
comme  pouvant  être  la  récompense  du  pa<» 
triorisme  et  des  talens  »• 

«  Tout  autre  que  Bousseau  se  seroit  ar« 
rêté,  et  n'auxoit  lira  vu  au-delà  à  proposer 
à  la  constance  dans  le  bien  ou  à  l'ambition 
de  régner.  Ce  n'est  pas  assez  pour  son  gé- 
nie :  il  va  chercher  dans  l'antiquité  la  plus 
reculée  une  institution  détruite  >  anéantie  ; 
il  la  ressuscite  pour  contenir  jusq^ue^  sur  le 
trône  le  prince  qu'il  y  a  placé ,  et  dont  la 
personne  est  sacrée  ;  il  lui  montre,  d'un  côté, 
sa  mémoire  honorée ,  sa  veuve  entretenue 
par  la  république ,  ses  en  fans  décorés  d'un 
titre  auguste ,  s'il  continue  d'être  équitable  ; 
de  Tautre ,  son  nom  flétri  ^  sa  dépouille  pri« 
vée  de  la  sépulture  royale,  sa  compagne  dé« 
laissée,  ses  enfans  plongés  dans  Tobscurité , 
s'il  a  le  malheur  de  ternir  sa  gloire  par  des 
actions  injustes ,  et  de  donner  à  son  peuple 
le  regret  de  Vttydfr  «u  patir  rcn». 

Vfoûs  ne  croyons  pouvofir  tnîeux  terminer 
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cet  article  ^  qu^  par  les  nouvelles  que  nous 
venons  de  recevoir  de  Varsovie.  «  Depuis 
quelques  temps ,  est-il  dit  dans  une  de  nos 
gazettes ,  le  roi  s'occupoit  avec  plusieurs 
menibres  du  sénat  et  de  la  diète  de  la  rédao* 
tion  d'un  plan  de  constitution  propre  à 
remplacer  Tantique  et  féodale  anarchie  des 
pouvoirs  qui  déchiroit  la  république.  Cette 
constitution  nouvelle  a  été  portée  et  propo* 
sée  à  la  diète  le  3  mai»  acceptée  et  jurée  par 
elle  et  par  Le  roi  le  même  jour. 

Le  lendemain,  des  ordres  ont  été  expédiés 
à  Tarmée  pour  qu'elle  fasse  le  serment  d'o* 
béissance  à  cette  constitution ,  à  laquelle  il 
lie  pourra  être  proposé  aucun  changement 
.Tan,  ™g.-om,  «,,. 

Voici  les  principaux  articles. 

La  couronne ,  d'élective  qu'elle  étoit  <,  est 
déclarée  héréditaire. 

.  La  succession  au  trône  est  assurée  ^  pre- 
mièrement à  la  personne  de  l'électeur,  de 
Saxe  régnant  ,  ensuite  à  ses  descendans 
mâles  s'il  en  a,  et  en  attendant  à  sa  fille 
unique ,  déclarée  infante  de  Pologne ,  de  la 
main  de  laquelle  la  république  se  réserve  de 
disposer  en  son  temps^t  Son  époux  futur  de* 
viendra  1%  «ouçhe  d§  la. dynastie  régnante 
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feture  en  Pologne,  si  l'électeur  n'a  point  de 
fils. 

'  En  cas  de  minorité  du  roi ,  de  maladie 
qui  ôte  les  facultés  de  régner ,  ou  de  prison 
par  Tennemî  en  guerre ,  la  régence  sera  com- 
posée du  même  conseil  de  surveillance,  qui 
doit  faire  toujours  le  conseil  du  roi ,  et  sera 
présidé  à  sa  place  par  la  reine  -mère  avec 
tous  les  pouvoirs  de  la  royauté  ;  et  si  la  reine 
n'existoit  pas ,  par  le  même  conseil  présidé 
par  le  primat  du  royaume. 

La  majorité  du  roi  est  fixée  à  dix -huit 
ans.  L'héritier  présomptif  du  trône ,  dès  qu'il 
aura  atteint  cet  âge  et  prêté  serment  à  la 
Constitution  ^  sera  admis  à  assister  an  con« 
seil,  mais  sans  y  avoir  d'avis. 

Ije  conseil  sera  composé  du  pAmat ,  comme 
chef  du  clergé  et  président  de  la  commission 
d'éducation  ,  et  de  cinq  ministres ,  dont  Tun 
pour  la  police  ,  le  second  pour  la  justice ,  le 
troisième  pour  la  guerre  ,  le  quatrième  pour 
]ms  finances ,  lé  cinquième  pour  les  affaires 
étrangères ,  choisi  par  le  roi ,  et  de  deux- 
secrétaires  ,  dont  l'un  pour  le  protocole ,  le 
second  pour  les  afiaires  étrangères. 

'  Quatre  commissions  d'éducation ,  de  la 
police  y  de  la  guerre  et  du  trésor ,  recevront 
les  ordres  du  roi ,  contre-signes  par  uni  des 
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ministres  »  et  en  transmettront  TexécutionJ 
L'organisation  de  ces  difFërens  dicasteres  et 
du  département  des  affaires  étrangères  v^ 
être  rédigée. 

Le  peuple  des  campagnes  est  reçu  sous  la 
protection  du  gouvernement  et  de  la  loi» 
Toutes  les  conventions  que  les  propriétaireft 
pourront  faire  avec  leurs  paysans  sont  éga* 
lement  obligatoires  pour  les  deux  partis ,  et 
constitueront  leurs  devoirs  réciproques.  Tous 
les  hommes  sont  reconnus  libres ,  tant  ceux 
qui  arriveroîent  nouvellement ,  que  ceux 
qui  j  après  avoir  quitté  la  patrie ,  voudroient 
y  rentrer ,  de  manière  que  tout  homme  ^  de 
quelque  pays  qu'il  arrive,  aussi -tût  qu'il 
aura  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  la  repu*, 
blique  ,  est  parfaitement  libre  d'exercer  son 
industrie  par-tout ,  et  de  telle  manière,  qu'il' 
le  voudra  ;  de  a'établir  dans  les  villagea  ott 
dans  les  villes  ;  de  passer  des  contrats ,  con«r 
yentions  ;  U  est  enfin  libre  de  se  transporter 
dans  tel  autre  pays  qui  lui  conviendra^ 
après  toutefois  avoir  satisfait  aux  engage^ 
mens  qu  il  aura  ccntractéâ  volontairement. 

La  diète  reste  à  lamais  légidatrice  ,  com«^ 
posée  d^  la  chanibre  àfis  n,Qnoes  et  du  séiiat , 
présidée  p^r  le  roi  ,  lequel  n'a  qu'une  voix  ^ 
outre  fidJk  de  déi^ision  y  ^i»  £its  .<ie  parité* 
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Le  roi ,  avec  la  majorité  du  sénat ,  a  le 
rrrt)  suspensif  jusqu'à  la  législature  suivante, 

toujours  biennale. 

Le  roi  nommera  à  tous  les  emplois, 
comme  il  nommoit  au  commencement  du 
règne  actuel  ^  avant  la  loi  de  1775. 

Les  évêques  ,  palatins  ^  castellans  et  mi* 
nistres  qui  composent  le  sénat ,  sont  à  vie 
dans  le  sénat  ;  mais  le  roi  nommera ,  conti- 
nuera ,  ou  changera  tous  les  deux  ans  ceux 
des  membres  qui  entreront  au  conseil.  Les 
ministres  seront  responsables  de  leurs  biens 
M  personnes ,  quand  les  deux  tiers  des  deux 
chambres  réunies  leur  intenteront  procès 
pour  transgresi^ioU  de  loi  positive.  Leur  tri- 
bunal sera  le  jugement  comitial ,  toujours 
existant ,  où  ils  pourront  être  punis  et  abu- 
sons d'après  le  moyen  de  défense. 

Quand  la  pluralité  desdeux  chambres  té- 
moignera au  roi  n'avoir  plus  de  confiance 
en  quelqu'un  des  ministres  ^  le  roi  sera 
obligé  d'en  nommer  un  autre. 

Lès  ordres  du  roi  n'auront  de  valeur  qu'aux 
tant  qu'ils  swônt  contre-signes  par  un  des 
ministres.  Si  lousrefusoientde  contre*signer, 
et  que  le  roi  s'obstinftt ,  le  maréchal  de  la 
diète ,  protempore  ,  toujours  assistant  au 
conseil ,  nuis  muet  en  tout  autre  cas ,  aura 
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le  pouvoir  de  convoquer  la  diète ,  toujours 
existante  dans  les  mêmes  membres  élus  et 
à  vie ,  mais  dont  l'activité  législative  n'exis- 
tera que  dans  les  deux  ans,  pendant  nn^ 
session  dont  le  terme  va  être  réglé ,  hors  le-» 
quel  la  diète  non  assemblée  ne  pouria  être 
convoquée  que  pour  les  cas  particuliers  de 
guerre  étrangère ,  ou  commotion  ,  ou  colli- 
sion grave  interne  ^  peste ,  famine  ou  autres 
cas  graves  semblables. 

L'initiative  appartient  au  roi ,  qui  enverra 
ses  propositions  aux  dietines  ,  dans  les  uni* 
versauxy  et  directement  à  la  chambre  des 
nonces  pendant  les  diètes.  Il  sera  néanmoins 
libre  aux  dietines  et  aux  nonces  de  faire 
aussi  leurs  propositions.  Les  instructions  ou 
mandats  ne  seront  obligatoires  aux  nonces 
que  pour  les  afSures  de  leurs  districts  :  dans 
tout  le  reste ,  ils  sont  reprèsentans  libres  de 
la  nation  entiiere. 

Lô  conseil  de  surveillance  n'aura  que  des 
pouvoirs  provisoires  pendant  rintersti):e  des 
4lietes  y  tant  pour  les  réglemens  intérieur! 
que  potir  les  traités  avec  les  étrangers. 

La  loi  de  nemirtem  captivabùnus  nisi  jure 
vîctum  y  est  plus  assurée  et  plus  étendue  que 
jamais.  • 
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La  loi  en  fayeur  de  la  bourgeoisie  fait  par* 
tie  de  cette  coiistitution. 

De  la  consûtuûon  de  lu  Suéde. 

Le  peuple  dont  nons  allons  examiner  la 
constitution  est  celui  qui  o£Fre  le  plus  de  ré- 
Tolutîons  dans  son  gouremement ,  dit  M.  de 
la  C.  ^  et  qui  prouve  davantage  combien  il 
est  difScile  de  fixer  une  nation  dans  des  li- 
mites que  rinjustice  et  une  fatale  instabilité 
no  puissent  franchir.  La  Suéde  a  passé  par 
les  dégrés  les  plus  favorables  et  les  plus  fu«- 
nestes  à  la  liberté.  On  Ta  vu  choisir  ses  rois  » 
les  détrôner,  s'unir  aune  puissance  voisine  , 
se  mettre  volontairement  sous  son  joug,  s'en 
délivrer ,  rentrer  sous  la  domination  de  ses 
rois  9  renoncer  au  droit  de  les  élire ,  épron* 
ver  sous  leur  autorité  héréditaire  tout  le 
poids  du  despotiame ,  se  réintégrer  dans  ses 
premiers  privilèges ,  faire  succéder  le  pou* 
voir  aristocratique  au  pouvoir  monarchique  ^ 
s*en  lasser ,  et  enfin  consentir  à  exister  sous 
une  domination  presque  absolue. 

Nous  ne  suivrons  pas  Tauteur  dans  le  pré- 
cis qu'il  fait  de  l'histoire  de  Suede^  qu'il  di- 
vise en  trois  périodes  ;  nous  uous  conten- 
terons de  rapporter  ici  les  résultats  qu'il  en 
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tire  y  et  qui  entrent  dans  le  dessein  de  notre 
onvrage.  Voici  celui  par  lequel  il  termine 
la  première  période ,  qu*il  fixe  depuis  les 
commencemens  les  plus  connus  'de  la  mo« 
narchie  Suédoise  jusqu'à  la  révolution  qui 
porta  Gustave  Vasa  sur  le  trônis. 

Nous  ayons  vu  ,  dit-il ,  un  peuple  situé  à 
l'extrémité  du  Nord  ,  qui  avoit  conservé 
long-temps  ^^^  privilèges  ;  ses  Tois  étoîent 
élus  par  tous  les  ordres  ;  un  sénat  étoit  !• 
dépositaire  des  loix  et  les  faisait  exécuter } 
le  prince  avoit  ses  domaines ,  et  ne  devait 
jamais  exiger  d'impâts  sans  le  concours  et  la 
volonté  de  ^%  sujets  \  ses  revenus  étoient  si 
modiques  qu*il  sembloitn'^avoir  aacun  moyen 
d'usurper  une  autorité  absolue  ;  les  sénateurs 
et  les  grands  officiers  ^  une  fois  élus  par  lui^ 
ne  pouvoient  être  destitués  que  par  ce  sénat  ^ 
•t  n'avoit  par  conséquent  point  d'intérêt  àf&« 
Toriser  l'usurpation.  Ajoutea  à  ces  vérités 
qu'en  Suéde  on  ne  connoissoit  point  ces 
droits  d'atnesse  ni  de  substitution,  et  queto» 
tes  les  successions  étant  partagées  également^ 
il  étoit  impossible  d'atriter  aune  fortune  qui 
établit  de  grandes  distances  parmi  les  ci  • 
toyens  ,  et  en  mît  quelquds-uns  d'eutr'éui 
en  état  de  seconder  lés  vues  d'un  oppitesseur% 
Cependant  an  milieu  de  toutes  Ms  éntravM 

à 
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à  U  tyrannie >  elle  n'a  été  nulle  part. plû A 
odieuse  ^  plus  intolérable  ^  plus  isuccessité 
.qu'en  Suéde.  Jliaqu'a^  milieu  du  q;Uinziehie 
siècle  ,  ^yant  Magnus  Ladulas  ,  plusieurs.  : 
rois  :avodent  trouvé  le  mQjen  de  -]leyer  des . 
împâts  sans  y  être  autorisés  >  d'attaquer  les 
propriétés  de  leurs  sujets  sans  en  être  ropous- 
sés«  La  plupaiiid'eiitr'eux  avoient  {>orté  la 
peine  de  leurs  injustioes  ;  mats  leiur  exezhple 
lie  corri^eoit  point  leur^isuccesseurs ,  et  on. 
les  voyait  s'exposer  au  mêa^ie  danger  en  Sui- 
vant la  même  route  ^Magftus  lui-même  n'eut 
pas  plutôt  laissé  le  trône  vacant  ^  que  son 
fils  et  sopL  petit-fils  >  .  tnéç^mtens  du  revenu 
attaché  à  la  courox^nei  réduisirent  les  Sué*: 
dois  à  la  dure  nécessité,  de  les  détrônéf  , 
malgré  le  respect  qu'ils  conservoient  pour  la 
mémoire  de  l'aïeul  ^  et  de  revêtir  de  l'auto* 
rite  royale  un  étranger ,  qui  prit ,  avec  la 
couronne  de  Suéde ,  les  vices  qui  seiUUloieUt 
y  être  adhérens  pour  se  commuiliquer  à 
celui  qui  la  portoit* 

Ce  malheureux  peuplé,  également  victime 
de  l'hérédité  et  de  l'élection  de  la  royauté  ^ 
la  confère  à  uUe  ;graâide  puissance  ^ 
par  un.  traité  qui  parolt  devoir  désartnei' 
deux  nations  rival  e%|  et  ne  plus  faire  dil 
Danemarck  ^  de.la  NorWege  et  de  la  Suedd 
a«  année.  Tome  IVk  D 
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(^'titi  même  peuple.  Une  illustre  prîhbesis^ 
('>  Marg^ietite  ,  sumoramée   la    Sëmiramis  ' 
dti  Nord  )  consent  aux  •  conditions  qu'elle 
prescrit-  de  délivrer  les  Suédois  de  Tingrat 
oppresseu^  qui  n'a  pas  eu  honte  d  exiger 
qU' ils  lui  payassent  le  tiers  de  leurs  rerenus. 
A  peine'  Albert  est^l  «ftptilsé  de  leurs  étuts , 
qu'uiie  foule  d'é&àngei^  ,  au  nrépiis  dé  ce  ' 
tteité ,  oedupe  le  sénftt';  remplit  les  chaînes 
du  royaume,  et  settla ^tyrannie  dans  tous  ses  ^ 
excès:  Il  faut  pourtant ,  continue  M.  de  la  ' 
C. ,  qtt'il«y  ait  eU'des 'Causés  à  tttnt  d'injus- 
ticeis  :  notre  devoir  est'de  les  chercher  afin* 
dedécou^Hrt^e'qiH'atttéte  lés^^Fèti  des-cons^ 
tttntibns  les  mieux  ordomiées. 

Nous  avons^  rëmaitjné  -  qù*en-  Skieâe  la  ' 
noblesse  *y  étoit  pâruvï^  ;  qiiê  le  souverain , 
après- aydir  conféré ^à^  quelques-uns  de^  se»' 
protégés  des  digmtés''i  né  pouvdit  plas^  lefur 
faire  lii-bienni  mal,  pmsqu'^il^n'avoit  pas  le' 
droit  de  letrr  retîreîr  ce  qu'il  leur  avoît  accor- . 
dé  ;  que  loin  de  les  conserver, «comme al&^' 
déS'àfsês  intérêts ,  iljes  voyoit  s'tïnir  contre 
lui  au): 'autres  membres  du  séâat>  auqùei- 
leur  esiistence  éîr^  lÈttaûhée. 

Nôû^^vons  ûbsefvé^ue  les  premier^  rob , 
p^ur récompense  leurs  courtisant  et  se  les* 
attacher  y  avoieat  été 'dans   Isk  nécetfsité^^ 
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faute' de  pouroîr  leur  dontier  des  placëà  ,  ' 
de  se  démettre  en  leur  faveur  d'une  pbrtîoA' 
de  leurs  domaines ,  et  8*étoient  par  ce  moyeu  ' 
appauvris  ;  que  pour  continuer  d'être  géné- 
reux et  entretenir  le  zèle  toujours  intéressé 
de  leurs  favoris ,  sans  offenser  les  nobles  et' 
les  séutiteurs,  ils  avoîent  surchargé  le  peù-^ 
pie  d'knpdts ,  d*autant  plus  diflicilès  à  sup- 
porter que  le  sol  étoit  peu  favorable  à  Tagrî- 
eulture,  et  que  la  claisse  des  bourgeois  étc^it' 
sans  industrie.  Rappelions-nous,  que  Jtïà- 
ghus"  Ladu/as  n'avoît' trouvé  le  moyen  dé  * 
se  concilier  l'affection  de  sèd  peuples  et 'de*' 
satisfaire  sa  prodigalité ,  qu'en  affectant  à  l'a" 
représentation  royale  le  revenu  des  mines  ^ 
lé  produit  de  quatre  principaux  lacs  et  les^* 
fruits  des  dortiaînes  aliènes^',  à  l'expîralioii'' 
dés  baux  passés  par  sesprédécesséùrsl  ' 

N'oublions  pas  qu'eii  Sàedé^les^enfàriâ  pàV-  " 
tàgeoient'  également  là  sncbè^sifon  dé  leur''' 
père.  A  la  mort  de  Magnus^  ses  trois 'eiifiii'i'' 
ayant  un  droit  égal  sur  lèâ' revenus' qu^l 
avbit  laisséis',  Taîné,  qui  eu<là  coùrôriife';  sé^  * 
trouva  n'avoir  plus  que*  le  tîërtf  de^  ce"  qill* 
sufSsoit  aux^  dépensés  de 'Sbh  prédéôeiieùi^V 
etcomme  la  splendeur  du  trône'avoît  alors 
acqûife  phii  d'éblat'^  cè^hbii^eâtt  roi  se  Vrî/ilvà'  ' 


Sa      Db    X.A    c  okstz  T  tj  Tx  o  ir 
réduit  à  la  nécessité  de  réformer  les  dé* 
penses  de  sa  maison,  ou  d'exiger  des  impôts 
dont  ses  sujets  ayoient  été  afFranchis  sous 
son  père. 

Il  lui  restoit  bien  une  ressource ,  mais  elle 
ayoit  son  danger  :  la  noblesse  n'avoit  rien , 
et  elle  lui  demandoit  ;  Tordre  des  paysans , 
composé  de  mineurs ,  de  chasseurs ,  de  cul- 
tivateurs ,  avôit  peu  de  chose ,  et  il  ne  vou* 
loit  pas  qu'on  le  lui  enleyât  ;  le  clergé  seul , 
dont  les  biens  s'étoient  grossis  de  siècle  en 
siècle,  avoit  beaucoup,  et  ne  contribuoit 
pour.  rien.  £n  mettant  une  taxe  modérée 
sur  ses  richesses ,  pour  s'attacher  les  nobles 
et  ne  point  inquiéter  les  deux  autres  ordres, 
c'étoit  courir  le  risque  d'être  qualifié  d'im- 
pie ,  de  sacrilège  ;  mais  enfin ,  ces  injures  se 
sont  alliées  quelquefois  au  titre  de  souye* 
rain ,  à  celui  de  grand  roi ,  et  ne  renver- 
sent pas  du  trône  le  prince  qui  a  la  nation 
pour.  lui. 

Le  fils  et  le  petit-fils  de  Magnus  ,  ne  sa- 
chant ni  être  économes  ni  braver  les  mur- 
mures du  clergé,  livrèrent  la  guerre  à  la 
portion  la  plus  nombreuse ,  la  plus  turbu- 
lente de  leurs  sujets.  En  exigeant  des  im* 
p^ts  de  la  misère  ^  ils  amenèrent  sur  la  Suéde 


tous  lês  orages  ,  tous  les  malheurs  qui  pro- 
vinrent de  l'arrivée  d'Albert  au  trône  et  du 
traité  de  Calmar. 

On  Toit  dans  ce  rapprochement  toutes  Iqs 
causes  des  malheurs  de  la  Suéde ,  malgré 
une  constitution  très  -  sage  en  apparence  ; 
tant  il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  assez  pour 
le  bonheur  d'un  peuple  qu'une  bonne  cons- 
titution :  si  elle  est  faite  pour  lui  ^  il  faut 
aussi  qu'il  soit  fait  pour  elle. 

Les  Suédois  avoient  le  droit  d'élire  leiir 
roi ,  mais  ils  choisissoient  presque  toujours 
le  plus  proche  héritier  de  celui  qui  venoit 
de  descendre  du  trûne;  ce  prince  de  voit  donc 
respecter  les  conditions  auxquelles  on  lui 
accordoit  la  couronne.  Le  sénat  étôit  com- 
posé de  nobles  élus  par  le  prince  ;  il  étoit 
d'une  grande  sagesse ,  pour  que  le  roi  ne 
devînt  pas  le  maître  du  corps  législatif ,  que 
ses  membres  ne  pussent  pas  être  destinés, 
par  lui. 

La  représentation  royaîe  exîgeoit  dés  dé- 
penses ;  il  falloit ,  ou  que  le  peuple  con- 
sentît à  ce  que  le  prince  levât  un  impôt  sur 
les  propriétés  y  ou  qu'il  lui  assignât  un  re^ 
venu  suffisant  pour  soutenir  cette  rcprésen-^ 
t^tion^ 

Dâ 


-^•«■* 


,      ^      P  .B      L   A      s   G   E/D^B.-  55 

X»es  noblçs  s'étoient  xésevré^  Ips^iemplois, 
,le,s  dignités  ;    il  falloit  attacher  .beaucoup 
d'hpnneur  à  ces  emplois^  à .  ces  «dignités»  ( 
mais  y  attribuer  enqore  de  l'argent  et  djes 
i  exemptions  ,  c'étoit  .augmejater  le.regret  dju 
peuple  et  lui  faire  payer  son  humiliation» 
.   Le  clergé,  s*enrichissant  par  de» propriétés 
qui  ai^gmentoient.  de  valeur  «et  .qui  étoient 
^aijraxiçhies  d'impôts  ^  de  voit  iinir  par  devenir 
/l'ordre  le  plus  opujentietle.plus  onéreux  d# 
l'état  ;  il  étoit  d'une  équité  ..évidente.^^^  lie 
faire  conlxibuer  en  raison  dç  son  accrois* 
sciuptent  de  richesses  ,an.x  charges  publjiques;; 
,s'il  eût  ^nurmuré  ,  il  falloit  lever  Timp^t  au 
milieu  de  ses  murmures  ;  s'il  eût  lancé  d^ 
excommunications  .y  il  falloit  faire  entendre 
..au  peuple  qu'il  excommunioit  parce  qu'q^ 
,ne  vouloit  pas  souffrir  que  celui  qui  n'avoit 
presque  rien  fût  tenu  de  dQpzier  bea.ucoup  ^ 
et  que  celui  qulavoit  beaucoup  ne  donnât 
rien.  Le  peuple  ^  quelque  grossier  ^   quel- 
qu'ignorant  qu'il  iÛt  I,  auroiit  cpmprls  qu» 
c'etoit-là  m3.e  injustice   du  clergé ,   et  sq|i 
excommunication  n'ayant  pas  des^ccès  ,  il 
^auroit  payé;et  il  n'eût  plus  excommunié. 

Albert ,  avec  ses  ;troi:q>es ,  se  fût  peut-êtii» 
maintenu  svj  le  p:^Qe;^^^*il  u'eût  fait  porter 
son  eâroyable  i^pOt  qiu^  3^r  les  terres  dfi 

D4 
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•  clergé  de  Suéde  ;  mais  il  eut  la  mal-adresse 

•  de  rétendre  sur  toutes  les  propriétés  sans. 
'  excepj:ion  :  la  révolte  devînt  générale  ,  il 
«^  intéressa  au  sort  de  Tordre  le  plus  riche  le& 
'ordres  les  plus  pauvres  ;  il  falloit  ou  qu*il 

•  exterminât  toute  sa.  nation  j,  ou  qu*il  fût  ex- 
épuisé  du  trône, 

^'-  ha  reine  Marguerite  se  rendît  le  clergé 
•favorable ,  en  le   réintégrant  dans  ses  pre- 
ftaki'es 'franchises  ;    les  rois  de  Danemarck 
se   concilièrent  aussi  sa  protection  par  les 
fiffêmés  privilèges  ;  mais  ils  aliénèrent  con- 
:tâ:Vûx  les  nobles ,  eh  introduisant  àes  étran-. 
gers  dans  les  emplois  et  dignités  réservés  ià 
^noblesse  Suédoise, 
•    Ils  se  rendirent  odieux  au:t  deux  ordres 
Mie  bourgeois  et  de  paysans  en  rejettant  sur 
^eux  le  poids  dèsrîmpôts.   Chrîstiern  II  crut 
<[u'en  égorgeant  les  nobles  Suédois   il  ré- 
^^nermî:  paisiblement ':   un  prince   capable 
•d*u»e  semblable  atrocité  ne  sauroît  rendre 
'les  autres  ordres  de  l'état  heureux  ;    aussi 
'finlt-H  par  pèr^dfe  et  la  couronne  de  Suéde 
-et- celle  de  Danemarck  ;    il  se  réfugia  hon- 
teusement ,  après  avoir  entendu  l'arrêt  qui 

»  * 

'4è  déposoît  i  d'an^  lès  états  de  Charles-Quint  ^ 

'*'  *  Al  .4-' 

'son  beau-frere  ;'  ^ui^rie  ^ttt  le  rétablit  sur 
le  trôné  et  le  laissa  motirir  éh  prison?  *•    '' 


1>S       XA       SiTEBB.  Sj 

n  résulte  de  ce  nre  nous  venons  devoir. 

A.  * 

que  ni  le^s  premiers  rois  de  Suéde  ^  ni  les 
princes  étrangers  qui  furent  appelles  pour 
régner  à  leur  place  ,  n'éprouvèrent  ^  pour 
la  plupart,  une  fin  trr»gique  que  parce  que 
la  constitution  Suédoise  ne  leur  avoit  pas 
assigné  un  revenu  suffisant  et  inaltérable  , 
et  parce  qu*aveuglés  dans  leur  cupidité  ils 
TIC  surent  pas  ménager  la  misère  des  ordres 
nombreux  ,  et  diriger  leurs  demandes  vers 
le  seul  ordre  en  état  de  satisfaire  leurs  désirs. 
Nous  allons  passer  avec  l'auteur  au  résultat 
•de  la  seconde  période. 

Nous  y  voyons  la  couronne ,  devenue  h^ 
-réditaire  ,  se  placer  tout-à-coup  sur  la  tête 
d'uri  insensé  (£ric) ,  comme  pour  décon- 
•certér  la  raison  humaine,  et  lui  prouver  que 
ses  meilleurs  réglemens  ne. sont  pointu  l'abri 
"âes  malheurs  et  des  injustices  attachés  à  ses 
înstîtutîons.Nous  y  voyonsdeux  frères  rivaux 
se  dîspufer  le  trône  de  leur  père  ;  l'un,  aidé 
des  forces  de  la  Pologne  ,  dont  il  est  devenu 
le  chef  ;  l'autre ,  soutenu  par  le  voeu  de  son 
peuple,  qui  craint  de  voir  revenir  dans  son 
sein  une  religion  qu'il  a  le  malheur  de  re- 
garder comme  la  cause  de  toutes  ses  ancien- 
nés  calamités.  "    '  ' 

'  Al'aide  dé  cette  erreur  >  Ousftave  Adolphç 
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reçoit  le  sceptre  que  la  loi  du  sang  doimoit 
au  fils  du  roi  de  Pologne.  Ce  sceptre  dans 
les  mains  de  ce  prince, guerrier  se  convertit 
en  un  bâton  de  commandement  ;  il  s'en  sert 
pour  diriger  les  Suédois  contre  un  empe* 
.reur  qui  veut  ramener  l'intolérance  dans  l€»8 
ëtats  de  TAllemagne.  Tout-à-coup  une  na- 
tion pres^u'ensevelie  dans  ses  glaçons  se 
xnontre  à  l'Europe  étonnée  ,  et  prend  paît 
au  fameux  traité  de  Westphalie ,  dont  elle 
dicte  les  articles  favorables. aux  princes  ds 
Tempire. 

Adolphe ,  qui  meurt  de  la  mort  des  héros^ 
.ne  laisse  qu'une  fille  {Christine)  pour  héri-- 
tieredeson  trône  et  de  sa  gloire.  Ses  sujets, 
qui  respectent  la  loi  de  Thérédité  établie  par 
Gustave  Vasa  y  n'hésitent  point  à  placer  la 
couronne  sur  la  tête  du  seul  rejetton  d'une 
maison  que  deux  grands  souverains  ont  il- 
lustrée. 

Tandis  que  cette  reine,  encore  enfant, 
croit  et  se  rend  digne  de  succéder  au  héro^ 
dont  elle  a  reçu  le  jour ,  d'ambitieux  séna- 
teurs jettent  en  Suéde  le  germe  d'une  aris- 
tocratie bientôt  étouffée  ^  iiiais  que  nou3 
verrons  renaître  pour  y  être  détruite  en- 
suite sous  le  prince  qui  règne  aujourd'hui. 
.^    £i  i'histpire  d|es  P'çuple&de  la  terre ,  ajoute 
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JI.  .de  la-C.  en  terminant  ce  discours  ^  est  le 
^livre  que  la  sagesse  des  législateurs  doit  tou* 
îours  avoir  devant  les  yeux  pour  le  consul* 
.ter,  c'est  peut*étre  dans  l'histoire  de  Suéde 
'qu'ils  dëcouvrirpnt  le  plus  de  vérités.  Une  , 
.entr 'autres ,  les  frappera  à  chaque  page  ; 
c'est  que  y'pour  afîermir  une  constitution , 
;^il  faut  que  ^  depuis  le  prince  jusqu'au  dernier 
^e  ses  sujets ,  tous  les  membres  de  l'état  y 
.trouvent  la  justice  et  le  bonheur  ;  que  si  elle 
^pese  trop  sur  le  peuple ,  elle  enfante  les  sé- 
ditions ,  elle  bannit  l'amour  et  la  confiance 
qtd  doivent  unir  la  famille  à  son  chef  ;  que 
si  elle  dégrade  le  prince ,  elle  nourrit  en  lui 
le  désir  de  se  relever ,  et  d'opprimer  à  sop 
tour  la  puisjsance  qui  a  voulu  l'accabler; 
que  si  elle  favorise  une  classe  de  citoyens 
aux  dépens  des  autres ^  elle  rend  cette  classe 
odieuse  à  celles  qui  ne  jouissent  pas  des  mê^ 
mes  privilèges  ;  que  comme  il  est  impossible 
de  perpétuer  l'empire  de  la. crainte ,  toute 
.constitution  .à  laquelle  on  ne  sera  soumis 
que  par  ce  sentiment  ^era  nécessairement 
détruite  avec  le  temps  ;  en£n ,  que  le  seul 
.moyen  d'en  rendre  une  durable,  c'est  d'y 
attacher  l'émulation  j  l'^ection  et  la  pros- 
périté publiques* 
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Dans  la  période  suivante  ,  l'auteur  nous 
fait  voir  la  puissance  royale  s^éleyer,  de* 
puis  la  reine  Christine  jusqu'à  la  mort  die 
Charles  XII^  au  sommet  de  la  souveraineté; 
retomber  ensuite^  sous  le  règne  àiUlrique  et 
de  Frédéric  Adolphey  dans  une  foiblesse  ex- 
trême, et  la  nation  reconquérir  sur  la  royau- 
té tous  les  droits  qu'elle  avoit  perdus  depuis 
Gustave  Vasa.  Il  nous  montre  ensuite  une 
autre  puissance  qui  se  développe  tout-à-coup 
pendant  la  tenue  des  états ,  et  se  transmet 
dans  un  ordre  de  sénateurs.  Le  peuple  en 
fut  -  il  plus  heureux  ?  non ,  répond  M.  de 
la  C.  ,  l'aristocratie  a  toujours  été  aussi  fu>» 
neste  à  la  Suéde  que  la  monarchie  la  plus 
absolue.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  humiliant 
pour  les  Suédois,  c'est  qu'après  avoir  acquit 
,  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ^  de 
rompre  ou  de  former  des  alliances  ,  ce 
ne  fiirent  point  eux  qui  déclarèrent  la 
guerre,  qui  firent  des  traités;  ce  fut  une 
puissance  étrangère  qui  exerça  chez  eux  ces 
actes  de  souveraineté ,  en  maîtrisant  les  dé- 
positaires de  leur  autorité.  Ainsi ,  soas  l'aris- 
tocratie, la  Suéde  n'eut  point  Téclat  que 
lui  avoit  communiqué  la  valeur  de  Gustave 
Adolphe ,  l'impétuosité  de  Charles  X  et  l'hé* 
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f  d&me  de  Charles.  XII  ;  elle  n'eut  que  la 
honte  de  ses  défaites  et  ravilissement  de  la 
corruption. 

£lle  domina,  à  la  yérîté,  surdon  roi,  mais 
il  fut  le  seul  auquel  elle  donna  des  lois:  ; 
elle  en  reçut  des  autres  puissances. 

Cette  époque  ne  fait  pas  1  éloge  de  la  domi- 
nation aristocratique  ;  mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  cette  idée  que  nous  devons  nous  ar- 
rêter ;  il  en  est  une  autre  qui  mérite  encore 
davantage  notre  attention  ,  parce  qu'elle 
nous  est  personnelle,  De  quoi  nous  a  servi 
cette  politique  si  louée,  si  exaltée  sous  un 
ministre  qui  n'est  plus  ?  Pendant  plus  de 
quinze  années  le  cabinet  de  Versailles  a 
tourné  toute  son  attention  vers  le  Nord  et  y 
a  dirigé  son  influence. 

Qu'en  est  -  il  résulté  ?  qu'il  a  engagé  la 
Suéde  dans  une  guerre  contre  la  Russie  qui 
lui  a  été  funeste  ;  qu'il  a  tiré  le  Turc  de  son 
sommeil,  et  Ta  excité  à  déployer  ses  forces 
contre  la  czarine  qui  en  a  triomphé  ;  qu'il  a 
retardé  en  faveur  de  l'Angleterre  un  traité 
d'alliance  qui  existe  aujourd'hui. 

Que  de  maux ,  que  de  calamités  se  sont 
ensuivis  de  cette  politique  abominable ,  de 
cette  fureur  de  dominer  dans  un  royaume 
étranger  !  la  Suéde  divisée  en  deux  factions 
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qui  se  sont  combattues  et  n'ont  fait  que  le 
malheur  du  peuple ,  au  lieu  de  songer  à  ré- 
parer les  pertes  de  l'état  et  à  remettre  Tor- 
dre dans  les  finances  ;  un  bon  prince  qui 
ne  demandoit  qu'à  exister  paisibleraeht , 
tourmenté,  agité  sur  son  trône,  et  sur  le 
point  d'en  descendre  pour  complaire  à  son 
allié  ;  des  torrens  de  sang  répandus  pour  se" 
disputer  des  déserts  ou  l'empire  sur  des  bri- 
gands ;  la  puissance  de  la  Russie  devenue' 
plus  redoutable  par  ses  succès. 

QuVt-elle  empêché,  cette  grande  influencé' 
dans  le  Nord ,  dont  notre  ministère  étoit  si 
vain  ?  A-t-elle  prévenu  le  partage  de  la  Polo- 
gne et  l'aggrandissement  de  trois  états  ri- 
vaux ?  elle  n'a  servi  qu'à  les  accélérer.  Ce- 
pendant que  de  millions  ne  nous  a-t-elle  pas 
coûté  ?  que  de  momens  précieux  n'a-t-elle 
pas  enlevés  aux  soins  intérieurs  de  notre* 
empire  ?  Les  sommes  immenses  que  nous 
versions  en  Suéde ,  en  Turquie ,  si  nous  les  ' 
eussions  employées  à  faire  défricher  les  terrefi  ' 
incultes  du  royaume,  à  creuser  des  canaux , 
à  améliorer' le  sort  de  nos  soldats,  à  fôrtî-* 
fier  nos  frontières ,  à  perfectionner  nos  ma- 
nufactures, n'eussent -elles  pas  produit  urt^ 
intérêt  plus  certain  pouf  la  France  que  ce  ' 
numéraire  perdu  chez  Tétrangèf  ?  No\xs  etrs-^ 


sîons  été  plus  riches  ,  et  la  Suéde  plus  heu- 
reuse y  si  nous  ne  nous  fussions  jamais  mêlé 
de  son  gouvernement.  Les  subsides  qu'elle  a 
reçus  de  nous  ne  l'ont  pas  dédommagée  de 
ses  pertes  d'hommes ,  de  vaisseaux  et  d'ar« 
gent  que  nos  funestes  conseils  lui  ont  occa* 
sionnécs.  Nous  ne  savions  pas  nous  gouver* 
nîer^  et  ilous  voulions  gouverner  les  autres  ! 
Nous  doilnions  notre  argent  aux  sénateurs 
de  Suéde  ;  n'auroit-il  pas  été  plus  sage  d'en 
demander  à  ceux  qui,  sous  ce  titre ,  s'exemp- 
toient  de  payer  Timpôt  ?  Au  lieu  de  corrom- 
pre les  dépositaii'es  de  Talitorité  qui  régis* 
soit  la  Suéde  y  n'aurions  -  nous  pas  nlieux 
fait  de  purifier  ceux  qui  exerçoient  la  jus- 
tice dans  nos  provinces  ?  Au  lieu  de  multi- 
pliei'nos  pensionnaires  chez  l'étranger,  n^eût* 
il  pas  été  plus  prudezït  de  limiter  le  nombre  de 
ceux  qui  se  propageoîeat  dans  notre  patrie  ? 
Il  faut  l'espérer  ,  elle  va  être  bannie  pour' 
jamais  cette  politique  meurtrière ,  qui  fait  • 
lïaitre  la  guerre  où  devroît  régner  la  paix  ^ 
qui  épuise  les  citoyens  pour  sonder  les  su- 
jets  d'un  autre  souverain ,  qui  transformoit  ' 
les  représentans  de  nos  rois  en  agens  de  la 
&atcde,  de  la  perfidie  et  de  la  séduction. 
Hélas  !  c'est  par  une  suite  de  ces  erreurs  po^' 
litiques  que  notis  avons  grossi  cette  d^tte' 
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immense  qui  a  creusé  devant  la  monarchie 
le  gouffrç  profond  dans  lequel  il  faut  au- 
jourd'hui ensevelir  tant  de  richesses  pour  le 
combler  ! 

JD<?  ia  RévoIuLùn  de  Suéde  eh  ijy2,. 

Ds  toutes  les  révolutions  que  la  Suéde  à 
éprouvées  dans  sa  constitution ,  celle  de  1772 
est  la  plus  extraordinaire  et  la  plus  éton- 
liante»  La  nation  Suédoise,  après  avoir  baissé  , 
un  front  humilié  sous  la  puissance  de  deux 
despotes ,  avoit  relevé  sa  souveraineté  du 
sein  des  malheurs.  Le  père  du  roi  régnant 
s'étoit  vu  forcé  de  condescendra  à  toutes  les 
demandes,  à  toutes  les  prétentions  des  états^ 
et  son  autorité  paternelle  fléchissoit  devant 
celle   de   Taristocratie  la  plus  oppressive/ 
Combien  ces  états  si  absolus  dans  leur  vo* 
lonté  étoient  loin  de  penser  que  le  jeune 
prince  qu'ils  maîtrisoient  à  leur  gré  devien- 
droit  un   jour  le  souverain  le  plus  absolu 
de  la  Suéde  et  anéantiroit  leur  puissance  ! 
c'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  sans  combat 
et  sans  effusion  de  sang. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivra  l'au- 
teur dans  le  précis  historique  qu'il  donne  de 
cette  révolution  subite  et  inespérée.  Nous 
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lions  bornerons  à  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs  le  développement  de  ses  causes» 

n  a  fallu  d'abord ,  dit  M,  de  la  C%  ,  que 
Gustave  III  fût  né  avec  une  ame  ambitieuse  ; 
qu'il  sût  cacher  le  désir  qu'il  nourrissoit  de 
devenir  un  véritable  souverain  ;  qu'il  eût 
Part  de  gagner  rafféction  de  ses  sujets  par 
un  extérieur  affable  ,  par  des  dehors  corn* 
municatifs^  par  une  apparence  d'iritérêt  pour 
les  misères  du  peuple. 

Ce  n'étoît  pas  encore  assez  de  se  montrer 
ôgréable  aux  Suédois  pour  les  disposer  à 
adopter  une  nouvelle  forme  de  gouverne- 
ment :  il  étoit  nécessaire  de  les  désoûtefr  dé 
celle  qui  subsîstoit  depuis  deux  règnes.  iGus-^ 
tave  y  patvint  en  prolongeant  les  divisions 
qui  existoient  entre  deux  factions  puissarif  est 
îl  attacha  davantage  à  ses  intérêts  celle  dè« 
deux  qui  fut  opprimée  par  l'autre.  Plus  le 
parti  triomphant  se  montra  injuste  envers 
ses  adversaires  ,  plus  le  mécontentement  de 
ceux-ci  donna  d'ennemis  à  la  faction  domi- 
nante. 

Le  peuple ,  et  sur- tout  celui  des  campa- 
jgnes ,  pouvoit  encore  rester  neutre  au  mi- 
lieu de  ces  querelles  d'ambition  et  de  va- 
nité ;  il  fallut  trouver  un  moyen  de  l'y 
intéresser ,  de  le  faire  sortir  de  son  calme. 
a«  année*  Totne  IV.  E 
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Ce  onoyen  ii*est  malheureusemeiU:  ^ue  trop 
connu ,  que  trop  usité  ;  ce  fut  de  lui  faire 
;8entir  le  besoin  de  raliment  de  première 
nécessité.  La  Suéde  éprouvant  une  disette  ^ 
ce  que  les  états  pouroient  faire  de  mieuf 
étoit  d  acheter  des  bleds,  d'en  faire  distri- 
buer dans  toutes  les  provuices  ;  maïs  si  on 
Arrête  par  des  intrigues  secrettes  ces  envois^ 
«i  on  en  contrarie  l'égale  répartiiion ,  aloi^s 
les  états  perdent  le  fruit  de  leur  pré voyance^'j 
«t  le^oulévement  a  toujours  son  effet  :  moins 
le-roi  4i'd*au'orité  dans  le  gouvernement^ 
|)lus  il.jei^t  à  l'abri  de  tous  murmures,  de 
4;qus  reproo]ies,  et  plus  la  haine  retombe  de 
tout  son  poids  sur  ceux  qui  ont  la  puissance. 
£our:peu  alors  que  le  prince  montre  de  sen- 
sibilité^ que  ses  émissaires  parlent  du  regret 
iju'il  a  de  n'-étre.pas  à  même  de  soulager  son 
peuple  chéri,  on  s'anime  du  désir  de  le  re- 
cvêtir  d'une  .Autorité  dont.il  auroit  mieux 
usé. 

Ce  n'est. pas  tout  que  d'avoir  donné  des 
ennemis  aux  dépositaires  de  la  puissance 
publique,  d'avoir  excité contr'eux.le. ressen- 
timent du  peuple  ;  il  existe  une  force  armée 
jqui  a  juré  fidélité  aux  ordres  des  états ,  qui 
reçoit  d'eux  sa  solde. ,  qni  ne  s'élève  en  grade 
i^  sous  son  infiueuce  :  il  liàut  se  l'attacher. 
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lui  î'dit/d  fausser  ses  sermens.  Comment  ar^ 
river  à  un  peint  si  important  ?  Le  prince  n'y 
parviendra  qu'en  se  coïiciliant  l'afFectioç 
des  officiers,  qu'en  se  montrant  aux  soldats , 
qu'en  marchant  quelquefois  à  leur  tête, 
qu'en  leur  faisant  voir  dans  leur  roi  un  gé^ 
néral|  qu'en  leur  donnant  des  encourage- 
mens  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  guerre  a.virde- 
hors  y  il  n'est  pas  aisé  de  les  rafis^fnïiler  ^ 
4'exciter  ieui*  aele.  :  il  faudra  donc  rç;c9^rij: 
j^  une  noHvelle  ruse  ,  feindre  un  trouble  in- 
térieur y  une  sédition  y  créer  ^u  xjp^oins  lap- 
par^ence  d'un  danger  qui  fournisse  le  pré« 
texte  dont  on  a  besoin*  A  qui  confier  \p  rûU 
d'un  révolté  ?  Où  trouver  xui  chef,  un  com- 
mandant qui  veuille  s^exposer  à  périr  sur 
l'échafîaud ,  pour  servir  l'ambition  d'un  roi 
sans  autorité ,  qui  ne  pourra  pas  même  sau« 
ver  les  jours  du  coupable  s'il  ne  réussit 
pas  dans  ses  dessejns  ?  Comment  espérer  de 
rencontrer  des  généraux  qui ,  sous  Tappa* 
rence  d'aller  arrêter  la  révolte,  s'empare- 
ront d^  l'esprit  du  soldat  et  le  retiendront 
dans  riiTaction  ?  Il  faut  pour  cela  découvrir 
le  commandant  d'un  foi  t  ou  d'une  citadelle 
mécontent  du  gouvcruemeut ,  et  dont  Tor- 
guell  irrita  nourrisse  !e  projet  de  la  ven- 
geance \  il  faut  avoir  des  irqrçs  ou  des  parena 
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tfès-'proches  qui  aient  intérêt  à  vous  élever  à 
une  grande  puissance.  C'est  ce  concours  de 
moyens  que  sut  employer  Gustave  III ,  et  à 
l*aîde  desquels  il  parvint  à  rendre  le  sénat 
odieux,  la  diète  méprisable,  à  animer  le 
peuple  en  sa  faveur ,  et  à  s'emparer  de  '  la 
force  militaire. 

L'auteur  examine  ensuite  si  la  France  a  à 
craindre  une  contre-révolution  semblable  à 
celle  de  Suéde.  Fondé  sur  leà  avantages  in- 
nombrables que  doit  procurer  notre  révolu- 
tion au  plus  grand  nombre  de  citoyens,  sur 
l'esprit  national  qui  se  forme  tous  les  jours, 
sur  cet  amour  de  la  liberté  et  cet  enthou- 
siasme guerrier  qui  anime  toutes  les  têtes  et 
échauHe  tous  les^  cœurs ,  il  prétend  que  le 
comble  du  délire  seroit  àe  tenterune  révolu- 
tion dans  le  moment  présent,  et  que  celui  de 
la  déraison  est  de  la  craindre.  Mais^  ajoute- 
t-il  j  ce  qui  ne  peut  arriver  sous  un  règne 
peut  arriver  sous  un  autre.  Nous  en  avons 
vu  deux  s'écouler  paisiblement  en  Suéde 
sous  la  précédente  forme  de  gouvernement  ; 
nous  venons  de  voir  ce  qui  a  occasionné  la 
nouvelle.  Profitons  des  fautes  des  autres  peu- 
ples pour  ne  pas  être  exposés  à  des  suites 
semblables. 

LsL  disette  est  un  des  grands  moyens  de 
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réyolution  ;  encourageons  ragriculture ,  et 
que  des  magasins  toujours  approvisionnés 
dans  chaque  département  nous  mettent  à 
l'abri  de  cette  calànlité. 

Le  journalier  ,   l'artisan  ,   qui  n'ont  ni 
avances^  ni  propriétés,  ni  économie,  pas- 
sent rapidement  du  nécessaire  à  l'extrême 
indigence  ;  que  des  atteliers  de  charité  les 
garantissent  toujours  du  désespoir ,  et  les 
enlèvent  aux  conspirateurs  ;  que  les  natio- 
naux soient  toujours  employés  de  préférence 
à  l'étranger ,  parce  que  la  pairie  doit  nour- 
rir se&  enfans  avant  d'adopter  ceux  des  au- 
tres ;  que  le  port  d'armes  soit  interdit  à  tout 
individu  qui  ne  peut  pas  donner  une  caution 
à  la  loi ,  on  qui  n'est  pas  enrôlé  sous  l'éten- 
dard national  ;  que  le  corps  législatif  veille 
sans  cesse  à  l'exécution  de  ses  réglemens , 
et  ne  les  modifie  que  pour  leur  perfection  ; 
que  tout  citoyen  en  voie  toujours,  la  justice 
comme  une  divinité  accessible  et  disposée 
à  l'entendre  ;  que  le  pouvoir  exécutif  soît 
sufSsamment  armé  pour  protéger ,  et  jamais 
assez  pour  opprimer.  Enfin ,  je  ne  me  lasse- 
rai pas  de  le  répéter  ;  que  depuis  le  chef  de 
la  nation  jusqu'au  dernier   des  citoyens  , 
tous  ceux  qui  vivent   sous  l'empire  de  la 
constitution  y  trouvent  ime  existepce  plus- 
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heureuse  que  sous  TarbitTaire  ;  et  alors  fé 
rëpoiids  qu'aucun  partisan  de  l'ancien  gou- 
vernement ne  tentera  en  France  ce  qu'a 
exécuté  si  rapidement  Gustave  III  danâ  ses 
états. 

Voîcî  l'analyse  que  l'auteur  4oii"c  àei 
cinquante-sept  articles  contenus  dans  le  plan 
de  gouvernement  présenté  par  le  roi  et  sous- 
crit par  les  états. 

Il  est  convenu  par  cette  nouvelle  cliartrCy 
par  ce  pacte  des  Suédois  avec  le  chef  de  la 
nation  ,  «  que  la  rcHgîon  à  laquelle  la  Suéde 
rendra  un  culte  public  sera  celle  qui  a  été 
expliquée  dans  la  confession  d'Autsbourg  ^ 
ainsi  qu'il  a  été  statué  au  concile  diVpsahy, 

ce  Qu'aucun  citoyen  ne  sera  puni  dans  son 
honneur^  dans  sa  fortune ,  ou  de  la  perte  de 
sa  vie,  sans  un  jugement  préalable  con- 
forme à  la  loi  ». 

ce  Que  l'ordre  de  succession  à  la  couronne 
sera  suivi  conformément  à  la  convention 
d'hérédité  approuvée  en  1743». 

ce  Qu'après  la  puissance  royale ,  la  plus 
haute  dignité  résidera  dans  le  sénat ,  dont 
le  nombre  des  membres  sera  de  dix-sept«^  y 
compris  les  grandes  charges  du  royaume  et 
le  gouverneur  général  de  la  Fomémnie ;  que 
les  sénateurs  seront  choisis  par  lé  i^oi  seoî 
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parmi  les  sujets  nobles ,  nés  en  Suéde ,  atta- 
chés an  royaume  par  les  liens  de  foi,  de 
fidélité  et  d'iionaraage  ». 

a  Que  ce  sera  au  roi  à  gouverner ,  à  main- 
tenir ,  à  protéger  les  places  fortes  ,  les  pro- 
vinces ,  ses  droits  et  ceux  de  sa  couronne». 

•c  Qu'il  mettra  les  négociations  de  paix, 
d'armistices  ou  d'alliance  en  délibération 
dans  le  $énat  ;  que  si  l'opinion  des  sénateurs 
étoit  uuaiiimement  contraire  à  celle  du  roi  ^ 
sa  majesté  s'en  tiendra  à  l'avis  du  sénat  ; 
mais  si  leurs  avis  sont  partagés ,  sa  majest4r 
prendra  l'avis  qu'elle  croira  le  meilleur  at.    - 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer,  ajoute 
ici  l'auteur,  que,  par  cet  article ,  l'unanimité 
étant  exigée  pour  arrêter  la  volonté  du  roî 
siir  des  objets  si  importans  ^  il  en  devient  le 
maître  absolu. 

«€  Si  le  roî  est  étranger ,  il  ne  pourra  sor* 
tir  du  royaume  sans  le  consentement  des^ 
états  ;  s'il  est  Suédois,  il  sufEra  qu*il  com- 
munique son  dessein  au  sénat  ;  et  à  moins 
que  runanîmité  ne  s'y  oppose ,  il  pourra  en- 
core suivre  sa  volonté  ». 

ce  Dans  les  affaires  qui  sont  soumises  aux 
tribunaux  de  yastice,  aux  conseils  de  guerre ^^ 
et  dont  la  décision  suprême  appartient  à  Ist 
tévifiion  de  justice  ^  lac;uelle  sera  composée 
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de  sept  sénateurs  qui  auront  fait  fonctions 
4^  juges ,  sa  majesté  assistera  à  ce  tribunal , 
n'aura  que  deux  voix,  et  sa  voix  sera  déci- 
sive lorsque  les  opinions  seront  également 
partagées». 

L'article  9  porte  :  «  Qu'il  appartient  à  sa 
majesté  seule   de  faire   grâce  ^  de   rendre 
rhonneur,  les  biens  et  la  vie  dans  tous  les 
crimes  qui  ne  blessent  pas  ouvertement  la 
parole  claire  de  Dieu  ». 
,   ce  Tous  les  emplois  supérieurs  ,  depuis  ce- 
lui de  lieutenant  -  colonel  jusqu'à  celui  de 
jeld-maréchal ^  et  toutes  les  autres  places  ou 
grades  correspondans  clans  Tétat  ecclésiasti- 
que et  dans  l'état  civil,  seront  à  la  nomination 
du  roî^  sur  une  liste  que  présenteront  les 
sénateurs ,  et  qui  contiendra  le  nom  de  tou9 
les  aspirans  ». 

€c  Quant  aux  autres  emplois,  il  y  sera 
nommé  par  les  collèges ,  par  les  colonels  , 
sans  égard  à  la  faveur  ,  à  la  naissance  ». 

«t  Le  roi  pourra  élever  à  la  dignité  de 
nobles  ceux  qu'il  jugera  avoir  mérité  cette 
distinction  ;  mais  en  considérant  que  le  corps 
est  déjà  fort  nombreux,  il  borne  à  cent  cin- 
quante le  nombre  des  familles  qu'il  enno- 
blira ». 

«c  Les  établissemens  connus  sous  le  nom 
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de  colleses  continueront  de  veiller  sur  i'ad* 
xninistration  des  provinces ,  et  rendront 
compte  au  roi  seul  des  affaires  qui  sont  sous 
leurs  inspections,  ou  qui  leur  sont  confiées». 

«<  Les  trois  parlemens ,  qui  sont  les  tribu- 
naux du  roi  les  plus  élevés  ,  où  les  affaires 
criminelles  des  nobles  peuvent  être  exclu- 
sivement portées ,  résideront  toujours  à  Stoc-- 
holrrij  à  Norkioping  et  à  Abo  ;  le  premier 
pour  ce  qu'on  appelle  le  royaume  de  Suéde  y 
le  second  pour  le  royaume  de  Gotlde ,  le 
troisième  pour  la  grande  principauté  de  Fin* 
ULTide  »  •  ' 

ce  Toutes  commissions  avec  droit  de  juger, 
tous  tribunaux  extraordinaires  sont  abolis 
pour  l'avenir ,  comme  des  moyens  qui  nd 
peuvent  que  favoriser  le  despotisme  et  la 
tyrannie  ». 

Il  faut  que  ce  soit  là  une  granUe  vérité  ^ 
puisqu'elle  échappe  même  à  ceux  qui  aspi- 
rent le  plus  à  une  autorité  absolue. 

€f  S'il  arrivoit  qu'une  personne  d'une  très- 
haute  naissance  ,  un  sénateur  ou  un  collège 
entier  se  portât  à  quelque  crime  contre  le 
roi,  le  royaume  ou  la  majesté  de  la  cou- 
ronne, et  que  les  coupables  ne  pussent  être 
jugés  ni  par  les  parlemens  ni  par  le  sénat, 
dans  ce  cas   on   établira   un   tribunal  du 
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royaume ,  auquel  prësîdera  le  roi  lui-même  ; 
Ou  en  sa  place  le  prince  royal ,  ou  le  pre* 
mier  prince  héréditaire ,  ou  aussi  le  p'us  an- 
cien des  sénateurs  ;  et  ce  tribunal  sera  com- 
posé de  tous  les  sénateurs,  du  feld-maréclial ^ 
de  tous  les  présidens  des  collèges  royaux  , 
des  quatre   anciens   conseillers  des  parle- 
mens ,  d'un  général ,  des  deux  plus  anciens  ' 
lieutenans-généraux ,  du  plus  ancien  amiral 
et  des  deux  plus  anciens  vices-amiraux ,  du 
chancelier  de  cour  et  des  trois  secrétaires 
d'état». 

«  Le  chancelier  de  justice  sera  toujours 
accusateur  ;  le  plus  ancien  secrétaire  d'état 
fera  fonction  de  greffier  ». 

«  L'instruction  du  procès  étant  faîte  i  ce 
tribunal  prononcera  l'arrêt  à  portes  ouver- 
tes ;  après  quoi  personne  ne  pourra  changer 
ïe  jugement ,  bien  moins  encore  ajouter  à 
sa  rigueur,  sauf  le  droit  de  sa  majesté  de 
faire  grâce  5^. 

«  Les  princes  héréditaires  et  les  princes 
ou  sang  ne  peuvent  avoir  ni  appanage  ni 
gouvernement  général  ;  ils  doivent  se  con- 
tenter d'un  revenu  en  argent,  qui  pour  le» 
princes  héréditaires  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cent  mille  dalers^  dont  ils  jouiront  à 
Compter  du  jour  où  ils  auront  été  déclarée. 
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mnjeurs,  ce  qui  doit  être  à  l'âge  de  vingt-un 
àns3t, 

€c  Lés  piinces  du  sang  auront  aussi  un 
revenu  proportionné  à  leur  naissance  ,  et 
pourront  être  décorés  des  tiires  de  duchés  et 
principautés ,  sans  avoir  pour  cela  aucun 
droit  sur  les  provinces  dont  ils  porteront  le 
nom». 

m  Le  prince  royal  a  entrée  au  sénat  à  dix- 
Kidt  ans  »• 

«  Si  un  prince  du  sang  du  prince  hérédi- 
taire se  marie  sans  le  consentemetit  du  rot, 
ies  en  fans  seront  inhabiles  à  succéder  )>• 

«c  Personne ,  autre  que  le  roi ,  n*a  le  droit 
de  convoquer  les  états  en  diète  générale ,  à 
ioioins  que  pendant  sa  minorité  son  tuteur 
n'exerce  ce  droit  ». 

ce  Ces  états  assemblés  sont  tenus  de  res- 
pecter et  de  défendre  tout  ce  qui  constitue 
les  prérogatives  et  lautorité  royale». 

Un  article  essentiel  de  la  constitution 
porte  que  le  roi  ne  peut  faire  de  nouvelles 
loix  ni  abroger  les  anciennes  ,  sans  la  par* 
tîcipation  diss  états.  Sans  doute,  observe 
l'auteur ,  que  Gustave  III  n'a  pas  pensé  que 
c'étoit  faire  participer  les  états  à  la  création 
ou  à  Tabrogalion  d'une  loi ,  que  de  les  as- 
tembler  à  un  jour  fixe  dans  une  sôlle  ,  de 
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les  environner  de  gardes ,  de  les  y  investir 
de  canons ,  et  de  leur  proposer ,  sous  ces 
dehors  menaçans  y  de  délibérer  sur  le  vœu 
du  monarque. 

<c  Les  états  ne  peuvent^  suivant  la  dernière 
constitution  \  annuller  aucune  loi  ancienne 
ni  en  faire  de  nouvelles  ^  sans  Tapprobation 
ni  le  consentement  du  roi  >). 

«  Dans  aucun  temps  ^  le  roi  ne  pourra 
faire  baisser  ou  hausser  la  monnoie,  sans  le 
consentement  des  états  ». 

«c  Le  roi  ne  pourra  mettre  de  nouveaux 
impôts  sans  la  connoissance  et  la  volonté 
des  états ,  à  moins  que  le  royaume  ne  soit 
attaqué  par  les  ennemis;  et  dans  ce  cas,  ces 
impositions  ne  seront  (\ae  provisoires  et  ces-- 
seront  avec  ^la  guerre  >? . 

ce  II  doit  avoir  le  consentement  des  états 
avant  de  déclarer  la  guerre  ». 

La  déclaration  de  guerre  que  le  roi  a  faite 
à  la  Russie  est  une  infraction  formelle  à 
cette  loi  ;  maïs  la  nation  ne  peut  qu'applau- 
dir au  courage  et  à  l'activité  de  son  souve- 
rain, qui  a  su  amener  la  Russie  à  conclure 
un  traité  honorable  pour  la  Suéde  ^  et  lui 
a  appris  à  ne  plus  dédaigner  un  peuple  dont 
elle  avoit  oublié  les  victoires. 

Gustave  III  a  limité  le  pouvoir  des  états 
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par  l'article  cjui  suit  :  «c  Nuls  autres  proto- 
coles ou  registres  que  ceux  qpî  regardent  les 
aiFaîres  sur  lesquelles  sa  majesté  aura  délibéré 
areq  lés  états  ne  leur  seront  communiqués 
«t  ne  pourront  être  demandés  par  eux  », 

Cependant ,  par  un  article  suivant ,  il  est 
dit  :  ce  Que  la  situation  des  finances  sera 
mise  sous  les  yeux  du  comité  des  états ,  afin 
qu'ils  puissent  s'assurer  que  les  deniers  pu- 
blics ont  été  employés  pour  le  bien  et  l'uti- 
lité du  royaume  ». 

Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  lorsqu'il 
plaira  au  roi  de  convoquer  les  états  en  diète 
générale,  elle  ne  pourra  délibérer  que  sur 
les  articles  que  Ifiur  proposera  sa  majesté , 
et  qu'elle  n'aura  pas  le  droit  de  faire  dans 
les  départemens  les  recherches  qui  pourront 
l'éclairer  sur  l'administration  des  départe-r 
mens  étrangers  à  la  finance. 

En  restreignant  la  puissance  de  la  diète, 
le  roi  senible  vouloir  donner  un  dédomma- 
gement à  ses  membres.  Un  des  articles  de  la 
constitution  porte  :  «  Que  si  un  membre  de 
la  diète,  sans  y  avoir  donné  lieu  ,  étoit  in- 
sulté ou  maltraité  de  paroles  ou  de  voies  de 
fait ,  soit  pendant  la  diète ,  soit  en  s'y  ren- 
dant, soit  en  s'en  retournant,  et  qu'il  eût 
fait  connoitrc  sa  qualité,  alors  Celui  qui 
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sont  pas  admis ,  et  que  pour  être  élîgible  îl 
faut  être  ferAîer ,  ou  cultiver  sous  la  rede- 
vance d'une  censé  ;  d'où  il  résulte  que  les 
cultivateurs  propriétaires ,  et  qui  forment  la 
portion  la  plus  noble  et  la  plus  éclairée  des 
agriculteurs ,  n'ont  aucune  part  à  la_  législa- 
tion ,  et  semblent  n'être  comptés  pour  rieu 
dans  la  souveraineté  nationale. 

En  voilà  assez  ,pour  faire  connoître  la 
constitution  de  la  Suéde  depuis  1772.  Sera- 
t-elle  la  dernière  ?  la  nation  la  maintiendra^ 
t-elle  ?  c'est  ce  qii'il  est  difficile  d'affirmer. 
L'intention  de  la  Russie  étoit  bien  de  la 
changer  ;  elle  se  proposoit  de  réintégrer  les 
états  dans  leurs  anciens  pouvoirs ,  de  rendre 
au  sénat  Tautorité  qu'il  avoit  sous  les  deulc 
précédens  règnes^  de  ramener  Gustave  sous 
le  joug  qu'il  a  brisé  ;  mais*  pour  réussîr  dans 
ce  projet,  il  auroit  fallu  triompher  de  là 
ligue  qui  s'étoit  formée  contr'elle  entre  lé 
Turc ,  la  Suéde ,  la  Pologne  et  la  Prusse  ;  il 
auroit  fallu  qtie  ses  ^.rmées  fixassent  la  vic- 
toire en  Finlande ,  que  ses  escadrons,  détrui* 
sissent.celles  qui  lui  ont.  disputé  l'empli^e.  de 
la  mer  Baltique. 


.     »• 
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Consdtiition  de  Dartenàarcké 


H  Youdrois  ,  dit  M.  de  la  0. ,  âtatlt  d# 
«n^éloigner  des  ëtats  duNord,  jett^run  cotify- 
d*c»u8«ir  leurs  constitutions,  mais  je  n'y  vois 
que  coaunandeineiit  et  soumission  ;  la  to^ 
lon^édu  prince  y  est  touu  Surmontons ,  s'il 
est  possible  I  le  dégoût  qu'on  ëproure  à  cou* 
tenaiplei'  l'espèce  humaine  si  dégradée,  com- 
^ertie  en  on  troupean  sdrvile,  qui  suit  la  ca« 
priée  d'un  mattre ,  qui  marche  à  la  mort 
lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre ,  qui  doit  captiver 
sa  pensée ,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  blessé 
la  puissance  qui  domine  sur  lui  ^  pour  lequel 
le  mot  de  liberté  n'a  plus  de  sens  ^  dont  kl 
vie  est  moins  sa  propriété  que  celle  da  soi*» 
ferain  auquel  il  appartient. 

Commeftçoiis  par  le  Danemarck.  Il  atolt 
autrefois  des  états  composés  de  trois  ordres  | 
l'autorité  du  roi  étoit  limitée  par  le  sermeltf 
qu'il  prétait  à  Bost  sacre  ;  sa  couronne  étoic 
âectiye. 

La  noblesse  ebusa  si  indigneihent  de  là 
)urisdiction  qu'elle  ayoic  sur  ses  vassaux  \  le. 
clergé  se  trouva  si  opprimé  par  un  ordre 
qui  s'arrogeoit  à  lui  seul  les  droits  qui  ap- 
l^artenoienl  également  atUi  deus^  autres^  que 
a«  année*  Tom0  IF.  F 
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la  nation  abdiqua  en  i66p  sa  souveraineté 
en  faveur  de  Frédéric  III ,  le  dispensa  du 
serment ,  déclara  la  couronne  héréditaire 
6ur  la  tête  de  ses  descendaus  mâles  et  fe-r 
anelliBS ,  et  autorisa  le  roi  à  publier  la  fameuse 
loi  royale  qui  n'a  été  imprimée  qu'en  1709 
^ous  Frédéric  IV  ;  elle  contient  quarante  ar- 
ticles y  tous  plus  effrayans  les  uns  que  les 
autres,  m  Par  le  second  article ,  le  roi  de 
Danemarck  et  de  Nbrwege  sera  désormais 
réputé  indépendant  sur  la  terre  ;  il  sera 
tiU'dessus  de  toutes  les  lois:  humaines  ,  ne 
reconnoissant  de  puissance  au*dessu$  de  la 
sienne  que  celle  de  Dieu  >>. 

c(  Par  le  cinquième  »  il  a  la  puissance  de 
fair-eja  paixat  la  guerre ,  de  contracter  des 
alliances  et  à^ imposer  des  taxes  ». 

<c  Par  cette  loi ,  le  roi  de  Danemarck 
|Ouira  dei'autoricé  défaire,  d'échanger,  de 
révoquer  les  loix  comme  il  le  jugera  conve<^ 
pable  99. 

ail  e^^ercera  une  autorité  absolue  dans  les 
affaires  de  l'église ,  et  sur  toutes  les  assem^» 
Liées  religieuses  >>. 

ce  Dè$  q^u'il  «sera  entré  dans  sa  quatorzième 
année ,  il  se  «déclarera  majeur  s». 

Ainsi  un  enfant  de  quatorze  ans  peut  chan* 
j^r  toutes  lej»  jlpii&  du  royaume^  en  prescrira 
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'de  nouvelles ,  déclarer  la  guerre  à  toute-FEuf 
Tope  y  imposes  les  taxes  qu'il  lui  plaît  •  •  •  •  » 

L'article  16  porte  :  «  Qu'il  ne  fera^  ni  par 
écrit  ni  verbalement ,  aucun  serment  à  se^ 
sujetss». 

Pour  éviter  toute  ëquivocjue ,  par  Part  2(J 
il  estait  :  ce  Que  les  rois  de  Danemarck  et  de 
Nowfege  Jouimnt  iTun  pouvoir  absolu  ef 
illinuté  \  «et  qu'on  donnera  à  ces  mots  un^ 
Valeur  plus  étendue  encore  qu'ils  n'en  ont 
dans  les  pays  où  les  rois  chrétien^  hérédi^ 
taires  sont  censés  jouir  d'un  pouvoir  ab^ 
-sol«»« 

Le  même  article  i^oute  :  ce  Qu'on  dônnem 
à  ces  mots  la  même  acception  à  l'égard  des 
reines  >  lorsque  la  succession  tpiubera  dans 
la  ligne  féminine  ». 

Enfin,  cette  loi  royale  prononce  :  r  Que 
Quiconque  «dira  ou  fera  quelque  chose  pour 
y  porter  atteinte  sera  puni ,  comme  traître  à 
la  couronne ,  de  la  peine  réservée  fiu  icrime 
de  haute  trahison  ». 

-  Le  paysan  danois  est  obligé  de  se  faire  enrft* 
1er  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  qua* 
rante  ;  voilà  pourquoi  les  deux  armées  de  Da« 
nemarck  et  de  Norwege  s'élèvent  à  soixante- 
quinze  mille  hommes^  et  l'escadre  du  roi 
en  temps  4^  guerre  peut  isé  porter  à  qv^"* 

Fa 
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mute  taisses^ix  ,  quoique  ce  pays  ne  pwstfe 
compteur  au*-delà  de  deux  millions  d'hom* 
mes*  Aucun  soldat  n'ose  S'établir  ni  prendre 
«ne  ferme  dans  une  autre  terre  que  celle  où 
il  est  inscrit^  de  peur  d'être  poursuivi  comme 
transfuge* 

La  noblesse  [cuit  des  droits  de  chasse  »  d« 
pêolae,  de  patronage ,  en  vertu  duquel  elle 
penjoit  les  revenus  ecclésiastiquea.  Dans  les 
affaires  oà  il  s'agit  de  leur  hooneitr  ou  do 
leur  vie ,  les  gentilshommes  ne  peuvent  être 
cités  qu'au  tribunal  auprdme  du  rw  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  saisir  leurs  biens  pour  det* 
fes ,  le  juge  provincial  instruit  ces  sortes  de 
causes. 

Tous  les  roturiers  qm  ont  un  rang  ou  une 
dignité  jouissent  de  la  noblesse  persrwnielle# 
Le  roi  Ckristian  V  tntroduisit  le  pramier 
les  titrea  de  comte  et  de  baron  féodal  ;  bt 
principal  maaoir  du  baron,  dont  dép^ident 
cent  arpens,  et  celui  du  comte,  qui  en  néimit 
trois  cents ,  sont  exempts  de  toute  coBtribu« 
^on,  excepté  de  celle  qpi'oft  af^pelle  iailiif 
tin  jprineeBSMs. 

Les  baronies  et  les  ceoifés  ne  peurent  étro 
Ivjrpodiéquén  pour  dettes,  et  leur  possesseur 
fe^a  pas  le  droit  de  les  aliéBer  sans  le  ceoasen-* 
MMflft  de  lliérccier  présomptif  et  la  pevmb» 


l3on  âcrroi.  La  confiscation  de  ces  terres  n'a 
Beu  q«e  poor  crînae  de  leso  -  majesté. ,  et 
woème  eâ  ce  cas  elles  retombest  à  la  Ugné  Im 
pins  prochaine. 

Les  comtes  ont  la  propriété  des  mines 
trouyées  dans  lenr  terre;  ils  jouissent  da 
droit  de  jurisdiction  #ur  lei»rs  domestiques  } 
et  lovs^*iU  bâtissent  des  maisons  à  Copen-> 
kague  p  ils  sont  exempts  des  rentes  foncières  , 
du  logemeM  des  gens  de  guerre  et  de  difFé«' 
rens  attires  impAts. 

Mais ,  d'après  la'  loi  royale ,  la  noblesse^ 
titrée  peiit«elle  être  assurée  de  conserrer  se» 
privilèges  ?  Une  réflexion  doit  cependant  la 
tranquilliser  :  quelqu^autorité  qn'ait  un  roi , 
il  ne  peut  Ôtre  injuste  envers  tous  ses  sujets 
sans  ccmrir  ptna  de  dangers  qu'eux.  Plus  il 
tire  de  pouvoir  de  sa  volonté,  moins  il  doit 
en  abuser.  Le  mécontentement  générai  » 
donné  l'autorité  absolue  au  roi  de  IJanè» 
marck  ;  la  mime  cause  peut  le  remefl^r^  sous 
le  joug  êe  l^aristocntie ,  ou  le  livrer  à  Ui 
sévérité  de  la  puissance  démocratique^ 

Qui  poorroit  croire  ,  si  des  uuSeurs  très- 
digne»  de  ft>i ,  eir  qui  ont  le  plus  déôlàm^ 
Contre  le  geuvemeuBeut  de  0anem»ck ,  ne 
Vassurotent,  que  le  code  civil  des  loix  da-- 
noises  eel  jusqu'à  présent  le  meilleur  de 

F3 
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l'Europe?  Il  né  forme  qu'un  Seul  YO^um^ 
m -4^.  Toutes  les  dispositions  en  sont  si 
claires^  islpositives  ^  qu'il  n'y  a  pas  un  homine^ 
qui  ne  puisse  être  juge  dans  sa  propre  cause } 
aussi  y  a-t-il  très-peu  de  praticiens  en  Da- 
nemairck  i  c'est  du  moins  un  adoucissement 
pour  la  niiisere  du  peuple. 
•  On  évalue  à  vingt-trois  millions  les  rete- 
ijus'dè  rétat  j  sur  lesquels  il  faut  retrancher 
environ  ji  quatre  millions  pour  acquitter  la 
dette  publique ,  qui  monte  à  soixante  *  dix 
«TAillioxis  de  capital.  Un  des  principaux  reve- 
3aus  du  Danemarck  est  le  péage  du  Sund  » 
^étroit  iameux  entre  Tîle  de  Sélande  et  la 
terre  ferme  de  Schouen ,  qui  appartient  à  la 
Suéde.  Ce  dernier  royaume  aiu'oit  eu  le 
même  itifre  pour,  prétendre  à  un  diroit  sem- 
blable ;  mais,  loin  de  le  réclamer,  elle  s'y 
est  eUè»i&ême  assujettie  par  un  traité  conclu, 
en  1720, 

L'auteur  trouve  la  cause  de  la  supériorité 
d€;s  iini>^es  stiédoises  sur  celles  de  Dane* 
marck ,  que  Montesquieu  a  Soupçoiiné  exis-^ 
ter  dans  la  différence  des  deux  gouverne* 
meiis';  il.U  trouve^  dis^je,  d'un  côté  dans  la 
servitude  des  paysëii^  danois ,  et  de  l'autre , 
d^iis  la  liberté  dés  paysans  de  la  Suéde,  qui 
(H^t  taujouirs,  fait  partie  de  la  najMOû.  Des  cin 
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toyen$,  dit-rl  >  qui  se  battent  contre  des  es- 
claves,  doivent  toujours  avoir  l'avantage.  Jb 
sais  bien,  ajoute-t-il,  et  la  Prusse  en  est  xxn^ 
exemple,  qu'il  ne  faut  pas  être  libre  pour 
être  bon  soldat  ;  mais  il  faut  alors  qu'ime 
discipline  longue  et  sévère  fasse  du  simple* 
sujet  une  machine  meurtrière.  Que  ré* 
suite  - 1  -  il  de  cette  vérité  ?  qu'il  faut  vain- 
cre la  nature  chez  l'esclave ,  et  qu'il  ne  faut 
que  la  laisser  aller  chez  le  citoyen  ;  qu'en 
trois  mois  on  peut  avoir  une  bonne  armée 
de  patriotes  dont  il  sera  nécessaire  de  con- 
tenir l'ardeur,  tandis  que  trois  ans  sufiironC 
à  peine  pour  faire  d'un  Russe  p  d'un  Prussien 
un  hommd  de  guerre. 

Constitution  de  la  Prusse. 

La  Prusse ,  dit  M.  de  la  G. ,  ne  fut  long^ 
temps  qu'un  lief  de  la  Pologne  ;  elle  avoîfi 
été  sous  la  domination  de  l'ordre  Teutoni- 
que ,  dont  le  grand-maître  devint  le  souve- 
rain sous  le  titre  de  duc  héréditaire  ;  elle  a 
été  depuis  unie  à  l'élcctorat  deBrandebourgr 
£n  i65y ,  elle  fut  affranchie  du  lien  féodal 
envers  la  Pologne  ;  elle  étendit  son  territoire 
sous  Frédéric  -  Guillaume  ,  surnommé  le 
ff'aj^d  éUcteur ,  dont  le  fils  prit  le  titre  do 

F4 
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roi  en  se. couronnant  lui-même^  et  en  pla* 
§ant  de  fia  main  la  couronne  snr  la  tête  de 
$om  épouse  à  Kœnisbeig»  le  18  janvier  i7o&ir 
Cest  le  petit- SU  de  ce  premier  roi  qui,  à 
Teide  des  trésors  amassés  par  son  père ,  et 
4es  e^CQilôntes  troupes  qu'il  aroit  recrutées 
dgBS  toqte  TEurope ,  établit  dans  ses  états 
'^ette  force  militaire  qui  le  rendit,  depuis,  le 
plus  puissant  monarque  du  Nord. 

Ce  prince,  souverain  absolu ,  s'est  montr4 
conquérant  et  législateur;  il  a  donné  un* 
pouYelle  forme  à  ses  finances,  a  substitué 
9e\if  collèges  de  juâi  ice  aux:  anciens  grand» 
bailliages ,  a  établi  dix  conseils  provindauv  , 
et  en£n  a  donné  un  recueil  de  loix  conna 
sous  le  titre  de  Code  Frédéric. 

Un  des  ^ticles  de  ce  code  qui  fait  le  plus 
d'honneur  à  son  auteur ,  c'est  celid  par  le- 
quel il  déclare  #c  (jue  dans  les  procès  oii  il 
tera  intéressé ,  s'il  y  a  du  doute ,  il  aime 
miew;  souffrir  quelque  perte  que  de  fatiguer 
ses  sujets  par  des  procès  onéreux  »»  Dans  Ifr 
U>re  qui  traite  de  l'état  des  persoxmes,  ob  »• 
pa(\rque  un  article  assez  singulier  pour  le 
temps ,  celui  qui  est  relatif  aux  hermaphrodî^- 
tes:  €(  Un  hermaphrodite  qui  aura  épousé  una 
femme  ne  pourra  plus  épouser  un  homme  »* 

Ce  Gode  dopjie  à  la  puissiui^e  do  père  \k 
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faculté  d'enfermer  ses  enfans  dan«  sa  propre 
maison  ,  de  les  châtier  modérément  ;  maia 
il  lui  interdit  le  droit  de  les  renfermer  dane 
une  maison  de  correction  sans  l'int^rventiois 
<de  la  justi<». 

Les  époux  peuvent  dissoudre  leitr  mariage 
d'un  commun  accord ,  après  néanmoins  eif 
avoir&it  la  demande  àla  justice,  qui  pendant 
un  an  essayera  de  les  réunir.  L'adultère  est 
pour  les  deux  époux  unô  cause  de  divorce. 

Le  législiiieur  pousse  la  sévérité  bien  loin  , 
en  permettant  au  mari  de  demander  le  di* 
Yorce  toutes  les  fois  qu'il  surprend  ub  billet 
d^ua:  écrit  de  la  main  de  sa  £erame*  \Snm 
pareille  loi  ^  remarque  Tauteur ,  ne  fait  que 
rendre  la  femme  phis  réservée  dans  son  style; 
il  en  est  peut-être  plus  d'une,  ajoute»t-il,  q«| 
par  des  injures  et  des  nie»actos  y  a  plus  satis* 
fait  celui  auquel  elle  écrivent,  que  si  elle  hd 
eAft  adressé  les  expressions  les  plus  tendres  : 
il  aura,  vu  l'amour  sous  le  voile  de  la  pm» 
dence. 

Une  cause  de  divorce  e»  Prusse  est  cette 
maladie  qui  eAipoisonne  lee  dovceors  du 
mariage  et  ev  fiétrit  tes  fruité.  La  difii» 
culte  de  connottre  le  coupable  a  fusqu^à 
présent  empêché  nos  législateurs  de  proaoDi* 
eer  sur  une  pareille  aoemsatioii. 
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Suirant  le  même  code  ,  lea  bâtards'peuyent 
être  légitimés  par  le  mariage  ,  et  la  belle  loi 
de  Tadoption  reprend  toute  la  forée  (ju'elle 
avoit  chez  les  Romainàé 

Dans  la  partie  qui  est  relative  à  l'ordre  fu-> 
diciàire,  les  rapports  y  doivent  être  expédiés 
en  huit  ou  quinze  jours ,  à  moins  qu  il  n'y 
ait  eu  une  nécessité  indispensable  de  les 
prolonger^ 

Tout  procès  doit  être  terminé  en  iroia 
degrés  de  jurisdiction  dans  l'espace  d'une 
année.  Les  avocats  seuls  sont  chargés  de 
faire  la  procédure ,  qui  ^t  très-simpliiiée  ^ 
et  le  ministère  des  procureurs  est  supprimée 
Tel  est  en  substance  l'esprit  de  ce  fameux 
code  Frédéric  ^  qui  est  encore  susceptible  de 
perfection. 

On  évalue  à  cinq  million»  d'habitans  la 
population  «de  la  Prusse  ;  il  paroit  d  aborA 
étonnant  qu'un  état  qui  ne  renferme  pas  plus 
d'individus  puisse  soutenir  d'aussi  grandes 
armées  ;  mais  Frédéric  II  a  su  accroître  la 
population  de  son  royaume  avec  ce  qui  la 
diminue  dàzis  les  autres  états.  La  moitié  des 
deux  cens  mille  combattans  qu'il  a  toujours 
prêts  à  marcher  est  composée  de  fils  de  pay- 
sansj  de  jc^r^aliers  et  de  cultivateurs  enrôlas^ 
qui,  dans  les  iqioj^.  d'iiLyrii^t  de  mai,  $e  rendent 
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à  leurs  rëgimens,  pour  y  être  exercés  dans  les 
ëyolutions  militaires,  et  qui  retourne  nt  ensuite 
dans  leur  campagne  pour  labourer  la  terre  ; 
lautre  moitié  est  formée  d'étrangers,  engagés 
pour  ménager  la  population  nationale.  Ces 
soldats ,  qui  ne  sont  assujettis  que  deux  fois  la 
semaine  auservice  militaire ,  peuvent  travail- 
ler, dans  les  villes  où  résident  leurs  garnisons^ 
à  desmétiers  qui  leur  procurent  de  l'argent. 
Loin  de  leur  interdire  le  mariage  on  le  leur 
permet ,  où  les  y  encourage  si  fort ,  qu'il 
n'y  a  pas  de  régiment  qui  n'ait  plus  d'enfans 
et  de  femmes  que  de  combattans.  On  entre* 
tient  à  Postdam  une  maison  de  cinq  mille 
enfans  de  soldats  >  dont  on  envoie  une 
grande  partie  à  la  campagne ,  lorsqu'ils  sont 
parvenus  à  l'âge  de  huit  ans  ^  chez  des  pay- 
sans auxquels  on  donne  treize  écus  par  an 
pour  les  élever  :  ce  qui  en  fait  d'abord  de 
bons  agriculteurs  ,  et  ensuite  de  bons  soldats 
lorsqu'ils  ont  la  taille  nécessaire. 

L'agriculture  a  été  si  sagement  encouragée 
par  Frédéric  II ,  dans  ses  étals ,  que  la  Prusse 
recueille  non^seulement  assez  de  bled  pour 
nourrir  ses  habitans  dans  les  années  d'une 
récolte  commune  ;  mais  qu'il  lui  est  encdre 
possible  de  &ire  une  exportation  du  produit* 
de  six  millions.  D'ailleurs,  comme  Tobserve^ 


M.  de  HenAmrgf  ce  elle  pent  ac  livrer  d'anttmt 
pins  à  ce  commerce  d'ei^portation ,  qa'eUe 
a  derrière  elle  les  pays  fertiles  de  ïm  Po* 
logne  ,  de  la  Bohême  et  de  la  Saxe,  qui  ne 
peuvent  rien  exporter  par  mer  que  par  les 
états  Prussiens  ok  ils  trou^pent ,  m  moyen 
de  l'Elbe ,  de  l'Oder ,  de  la  Vistule ,  une 
exportation  facile  et  lucrarire  ». 

Noas  ne  savons  pas  au  faste  à  quoi  mon* 
tent  les  revenus  du  roi  de  Prusse  ;  mais  ce  qui 
est  digne  d'admiration ,  c'est  que  Frédéric  II, 
sans  augmenter  les  anciennes  taxes  de  ses 
sujets ,  a  trouva  te  moyen  d'entretenir  et  de* 
renottveller  desarmées  formidables  ;  de  faire 
léte  y  pendant  le  cours  d'une  guerre  de  sept 
ans,  aux  trois  plus  grandes  poissanees  de 
l'Europe  ;  d'étendre  son  empire  ;  de  rendre 
SOB  pavillon  naissant  respectable  ;  de  faire 
bâtir  environ  six  cents  villages  oà  il  a  re* 
cueilli  des  ^milles  étrangères  ;  de  distribuer, 
depuis  176J  j»squ*en  i786yà-peu-près  deux 
millions  d'écus  chaque  année  y  en  gratifica*^ 
lions  ,  en  bieniahs,  en  encouragemens.  Il 
faut  en  convenir ,  une  autorité  aussi  bien 
administrée  9  une  domination  aussi  éclatante, 
doivent  faire  pardonner  au  feu  roi  de  Prusse 
d'avoir  mécennu  les  privilèges  de  la.  nation 
^'it  gouvenaoit» 
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n  zL'e$t  pas  temps  encore  de  prononcer 
sur  le  gourernement  de  la  roêsie.  £h  !  qiM 
dirions-non^  de  cet  immense  empire  ^  qua 
Ton  peut  comparer  à  un  bloc  de  marbre  sur 
lequel  différens  artistes  ont  successivement 
essayé,  leurs  talens  f  II  a  été  dégrossi  par 
Pierre  le  Grand  ;  les  traits  de  cette  figure 
colossale  ont  été  adoucis  par  Elisabeth  i 
elle  a  reçu  une  forme  plus  humaine  de  la 
main  Ixabile  de  Catherine  II  ,  qui ,  par  ses 
instmctioBS  à  la  commission  chargée  àm 
dresser  le  projet  d'un  nouveau  code  deloix^ 
a  prouvé  qu'elle  était  digne  de  gouverner  na 
grand  empire»  Elle  a  plus  fait  pour  la  Rus* 
de  par  son  équité ,  par  ses  qualités  bienfait 
fiantes ,  que  toms  ses  généraux  par  leurs  ver«* 
tus  guerrières.  C'est  peu  de  chose  pour  une 
si  vAste  domination  que  d'en  reculer  les  bor- 
jMS  ;  ce  qui  lui  importe  v  entablement ,  c'est 
d'en  favoriser  la  populatiofu  par  de  sages 
nég^emeas;  d'y  encourager  l'industrie  ;  d'en 
eecroltre  les  richesses  par  le  ciunxnerce  ;  d'y 
iaire  fleurir  les  arts  en  les  recueillant  sur  un 
sol  ingrat,  et  qui  leur  semble  étranger  ;  c'est 
d'adoucir  les  a^rors  d'une  noblesse  encore 
fiattvage ,  et  de  communiquer  de  la  sensibi« 
lité  à  des  corps  que  l'Apreté  du  climat  a 
rendu  phs  inpénétiubles  aux  douces  affeo^ 
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tions  et  aux  vertiis  soViales  :  Yoilà  le  grand 
œuvre  qui  a  déjà  hondrë  le  beau  règne  de 
Catherine  ^  et  qui  donnera  un  grand  prix  eu 
sa  couronne. 

De  la  constitution  de  Venise. 

Sbi.on  sa  méthode  ordinaire  ^  Tauteur  re-» 
monte  à  Torigine  du  gouvernement  de  Ve^r 
nise ,  et  observe  par  quel  degré  elle  est  orri^ 
vée  à  la  forme  de  constitution  dans  laquelle 
elle  paroh  s'être  fixée.  Cette  superbe  cité  ^ 
dit-il ,  qui  semble  sortir  des  flots  et  domine 
sur  la  mer  Adriatique ,  a  été  créée  par  la 
terreur,  s'est  fortifiée  par  son  courage  ^  s'est 
enrichie  par  le  commerce,  s'est  embe^ie  pai? 
les  arts ,  et  se  soutient  par  la  prudence. 

Quelques  habitans  des  Venettes ,  ef&ayés 
à  la  nouvelle  que  le  fier  Attila  %  vainqueur 
de  ^utes  les  puissances  du  Nord ,  alloit  fon-^ 
dre  stir  l'Italie  pour  y  exercer  la  plus  ter^ 
rible  des  vengeances,  se  réfugièrent  vers  le 
quatrième  siècle  sur  des  petites  îles  située$ 
au  fond  du  golfe  Adriatiqiie  ;  ils  convinrent 
que  chacune  de  ces  $les  auroit  son  tribun  ^ 
lequel  seroit  chargé  de  rendre  la  justice  4 
jpeux  de  son  ressort  ;  qu'on  porteroit  devant 
lui  toutes  1«.8  çw$9$  4^  particuliers);  qnç 
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4S6S  tribuns  seroient  choisis  annuellement 
par  le  suffirage  commun  des  insulaires  sur 
qui  ils  deyoient  exercer  leur  autorité  ;  qu'ils 
6eroîent  comptables  de  leur  administration 
à  l'assemblée  générale  de  la  nation,  qui  seule 
auroit  droit  de  traiter  des  affaires  de  Tétat^ 

Ce  plan  étoit  comparable ,  pour  la  sagesse  i 
à  ce  que  l'antiquité  nous  offre  de  plus  par* 
fait  ;  aussi  ces  insulaires  furent- ils  heurmix 
et  paisibles  tant  qu'ils  eurent  le  bon  espriè 
de  s'y  tenir.  L'irruption  des  Vandales ,  des 
Hérules  et  des  Ostrogots  en  Italie  ,  et  les 
calamités  que  ces  hordes  indomptables  y  ré» 
pandirent  leur  firent  chérir  davantage  la  re- 
traite qui  Içs  rendoitinacces^bles.  a  Chaque 
jour  y  dit  l'abbé  Langi^r  dans  son  histoire 
de  Venise ,  l'envie  de  se  soustraire  à  yn  joug 
humiliant  faisoit  passer  dans .  le  sein  de  la 
république  naissante  de  nouveaux  réfugiés. 
Mais  quoiqu'il  lui  importât  beaucoup  d'ac* 
quérir  des  sujets ,  elle  rejettoit  sévèrement 
ceux  qui  suroient  pu  troubler  «a  tranquillité 
par  leurs  vices  ;  elle  ne  vouloit  personne  qm 
iîàt capable  de  nuire  ou  incapable  de  servir; 
il  falloit  dés  mœurs  pures  ,  une  conduite 
«impie  ,  une  vie  laborieuse  pour  obtenir 
d'elle  la  qualité  de  citoyen  ». 

l^s  piraterie?  et  lès  b;*i^andages  des  £ada«: 
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ironi  forcèrent  les  Vémtienfi  à  armer  des 
bâtimeflfis  en  guerre.  Les  premiers  combats 
qnlis  livrèrent  à  ces  pirates  leur  apprirent 
combien  Tart  de  la  manoeuvre  pouvoit  les 
tendre  supérieurs  à  des  hommes  qui  n  avoient 
potur  eux  qu'une  grande  impulsion  do  cou« 
rage  et  une  vive  ardeur  du  bulin«  En  les 
«htcitant  à  une  défense  plus  constante  ,  ces 
Wrbaras  contribuèrent  à  les  rendre  plus 
babiles  ecplus  industrieux. 

L*aQteur  f  apràs  notis  avoir  représenté  la 
république  de  Venise  isolée  des  antres  puis^ 
gances  de  la  terre  ,  se  défendant  par  sa  setda 
eituation  ^  son  industrie  et  son  courage ,  ne 
devant  rien  à  la  protection  des  légitimes  em>* 
pereurs d'orient  et  d'occident^  s'élève  contre 
ceux  qui  ont  prétendu  que  les  empereurs 
d'Allemagne  ,  en  succédant  aux  droits  des 
eottverains  de  Rome ,  dévoient  conserver  sur 
les  Vénitiens  la  mdme  suzeraineté  qu'avoient 
«ne  leurs  prédécesseurs  sur  les  Venettes; 
lui  peuple,  dit' il,  ne  relevé  d'un  autre  peuple 
Qu'autant  que  celuiroi  le  maintient  dans  sa 
posaesion  ^  qu'il  le  protège  de  Ses  armes  et 
l'aide  à  repousser  ses  ennemis.  Tels  sont  le^ 
liesis  de  la  puissance  féodale  :  où  il  n'y  a 
plus  de  protection  il  n'y  a  pion  ni  Sti2e« 
«MSÉté  ni  mesalité  )  c'est  par  une    cpn* 

séquence 
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iléquence  de  ces  principes  que  le  système 
féodal  devoit  être  détruit  en  France  >  du 
inoment  où.  le  seigneur  n'avoit  plus  dô 
forteresse  ,  ne  levoit  plus  de  soldats  à  ses 
frais  ,  et  ne  marchoit  plus  qu'à  la  solde  du 
roi  et  de  la  nation: 

La  république  (ie  Venise  reçut  un  nouvel 
accroissement  des  calamités  que  l'irruption 
des  Lombards  ,  sous  Alboin  ^  fit  éprouver  à 
l'Italie.  A  l'approche  de  ces  barbares  \  lé 
patriarche  d'Aquiléé  prit  la  fuite  ^  et  vint  ^ 
chargé  de  tous  les  trésorà  dé~  sa  cathédrale  p 
établir  son  siège  à  Grado  ^  qui  prit  dès-lorà 
le  nom  dé  Nouvelle  Aquilée.  Tout  ce  qui 
put  échapper  de  là  ville  de  Padoue  ^  prisé 
et  pillée  par  les  Lombards  ,  vint  Se  réfugier 
dans  rile  de  Eiake,  Lés  habitans  d'Odezzo  ^ 
traités  aussi  inhiunainement  que  ceux  dé 
Padoue  ^  ise  jetterènt  dans  les  îles  de  Jèzulo  ^ 
plus  voisines  de  leur  continent,  et  y  bâtirent 
ensuite  la  ville  âCHéracUei 

Ce  fut  à  cette  époque  qtiè',  le  territoire  de 
Rialte  ne  pouvant  plus  suffire  à  tous  ces 
nouveaux  fugitifs  ^  les  habitané  s'aggran*^ 
dirent  eh  y  joignant  toutes  les  îles  qui  sèm« 
oloient  âottér  au  toiir  d'elle  ^  et  construi- 
sirent sur  pilotis  les  l^âtimens  qui  lui  donnent 
ime  forme  merveilleuse. 

%^  année.  Tome  IFl  Q 
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La  piiîssaucc  tribnnitienne  avoit  suffi  à 
régir  tous  ses  insulaires  ,  tant  qu'ils  furent 
en  petit  nombre  ;  mais  les  étrangers  qui 
gnrvinrent  en  foule  y  apportèrent  leurs  pas- 
sions et  leur  désir  de  dominer.  L'accord  qui 
régnoit  entr'eux  fut  rompu  ;  chaque  tribun 
Toulant  gouyemer  despotiquement  dans  son 
fie  y  tâchoit  de  prolonger  son  autorité,  et  in* 
disposoit  ses  justiciables  contre  ceux  de  Tîla 
Toisine  ;  il  n'y  ayoit  plus  d'assemblées  gé- 
nérales ,  pivrs  de  centre  de  pouvoirs. 

Les  pirates  Esclarons  profitèrent  de  ces 
ditisions  pour  inquiéter  le  commerce  de 
leurs  rivaux  ;  en  détruisant  leur  marine 
partiellement  ,  ils  auroient  fini  par  les 
réduire  à  l'état  de  détresse  le  plus  déplora- 
ble. L'excès  du  danger  éclaira  les  Vénitiens; 
ils  arrêtèrent  de  convoquer  une  assemblée 
générale  à Héraclée,  où  chaque  ile  enverroit 
des  députés  pour  adopter  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement, 

'Dans  cette  assemblée ,  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  solemnelle  qu'il  y  eût  encore  eu 
depuîis  rétablissement  de  la  république ,  le 
patriarche  de  Grado ,  qui  étoit  doué  d'une 
éloquence  d^autant  plus  imposante  qu'elle 
étoit  soutenue  d'une  grande  réputation  de 
mœurs  ^   fit  seutir  à  tous  ceux  qui  l'ëcou- 


ItoîeUt  ^  ce  qtte  la  pluralité  des  chefs  étôit  une 
M3fVLtce  de  divisions  ;  que  les  tribuns ,  au  lieu 
de  veiller  au  salut  de  la  république,  avoient 
dééhiré  son  sein  par  leurs  rivalités ,  et  Ta- 
tôieiit  exposée  à  être  la  proie  de  ses  bar- 
l^es  aggresseurs  ;  qu'on  les  auroit  facile* 
ment  repoussés,  si  Ton  eût  envoyé  contr'eux 
des  vaisseaux  que  Ton  devoit  toujours  tenir 
prêts  pour  garder  les  côtes».  Il  finît  par  ex- 
poser l'avantage  qui  résulteroit^  pour  tous 
les  citoyens ,  d'avoir  un  chef,  le  centre  de 
l'autorité  publique ,  et  qui  se  dévouerbit  sans 
trouble  et  sans  contradiction  à  l'intérêt  de  la 
patrie. 

Ce  discours  fût  universellement  applaudi  ^ 
et  fit  une  telle  impression ,  qu'on  procéda 
totit  de  suite  à  l'élection  d'iin  chef.  Les  suf- 
flrages  éé  réunirent  en  faveur  de  JPàuULùô 
Anafeste  ,  citoyen  d'Hétacléé ,  universelle- 
ment estimé  par  sa  sagésse^t  sa  prôbifé .  Ce 
lut  le  premier  duc  de  Veûise ,  titré  qùî,  par 
èdrruption ,  s'est  changé  en  ôélui  dé  doge. 

Ainsi  finit  la  forme  du  g'ôûYefnemérit'  tri- 
bunitieii  qui  duroit  député  plu(^  dé  deux  cents 
ans.  Le  gouvernement  duoal  âé  rapp];*6clioi£ 
beaucoup  du  gouvex*némenf  liionàfchîqùe. 
Les  premiers  doges  disposôîent  de  toutes  les 
charges  ^  ordonnolûnt  dé  tùvit  dans  prendra 

Ga 
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d'autres  ayis  que  celui  des  c^pnseillers  qu'ili 
se  choisissoient  eux-mêmes  ^  traitoient  seuls 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  ce  II  fallut ,  dit 
Tabbé  Laugier,  tout  Texcès  du  mal  causé 
par  une  démocratie  confuse  j,  pour  produire 
une  révolution  si  surprenante  parmi  des  ré- 
publicains ^  ennemis  outrés  de  tout  ce  qui 
ayoit  l'air  de  la  seryitude» 

Nos  insulaires  eurent  à  s^applaudir  d^aroir 
changé  de  gouvernement  pendant  les  règnes 
de  leur  premier  doge  et  de  son  successeur» 
Sous  Urse  ^  troisième  doge ,  ils  se  couTri« 
rent  de  gloire  par  la  prise  de  Bavenae  , 
qu'ils  enleyerent  aux  Lombards ,  pour  la 
rendre  à  l'Exarque ,  qui  gouyemoit  en  Italie 
â.u  nom  de  l'empire.  Enflé  de  ses  succès  ^  ce 
troisième  doge  rappella  dans  les  Vénitiens 
le  sentiment  de  la  liberté  par  sa  domination 
odieuse;  ils  assaillirent  le  tyran  dans  son 
palais  I  et  se  vengèrent  par  sa^ort  de  l'abus 
qu'il  avoit  fait  de  son  pouvoir.  On  convint 
ensuite  p  après  bien  des  débats ,  de  substituer 
au  chef  permanent  de  la  république  un  ma- 
gistrat annuel ,  que  l'on  ne  nonmieroit  ni 
tribun  ni  doge  ^  pour  ne  pas  rappeller  des 
noms  devenus  odieux^  mais  maître  de  la  nd* 
lice.  Cinq  magistrats  gouvernèrent  successif 
y^ment  l'état^  sous  ce  titre»  JeanFabriciatiOp 
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le  dernier  maître  delà  milice  ,  ayant  excité 
de  vifs  mécontentemens ,  le  peuple  d'Héra- 
clée,  où  le  siège  de  la  souveraineté  étoit  de- 
puis long  -  temp^  établi  ^  le  priva  de  la  lu« 
miere. 

Dégoûtés  de  la  magistrature  annuelle ,  les 
Vénitiens  revinrent  au  système  d'un  chef 
perpétuel,  et  élurent  dans  l'assemblée  des 
états  tenus  à  Malamoque  Théodat  ^  fils  du 
dernier  doge  qu'ils  avdient  nùs  à  mort. 

Ce  quatrième  doge ,  qui  avoit  fixé  sa  résî^ 
dence  à  Malamoque ,  éprouva  le  danger  atta- 
ché à  l'élévation  sous  un  peuple  turbulent  et 
facile  à  se  laisser  tromper.  Un^actieux  nom-> 
mé  Galla  se  forma  uii  parti  assez-  puissant 
pour  être  en  état  de  l'attaquer ,  et  de  se  faire 
élire  à  sa  place  après  lui  avoir  crevé  les, 
yeux.  Ce  crime  atroce  ne  demeura  pas  iïn-. 
puni  ;  le  barbare  subit  le  même  supplice  un- 
an  après,  et  fiât  dépolie  et  condamné  à  l'exil. 

Four  dissiper  l'inquiétude  où  ils  étoient  à 
chaque  élection  de  voir^  leur  chef  usuiper 
une  trop  grande  autorité  ,  les  Vénitiens  as- 
socièrent à  Monégario ,  sixième  doge,  deux- 
tribuns  ,  en  lui  imposant  l'obligation  de  ne 
rien  entreprendre  sans  les  avoir  consultés. 
Ce  chef,  fier  et  d'un  caractère  ardent ,  af- 
fecta tant  de  dédain  pour  Us  deux  conseil^ 
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1ers  y  et  8e  conduisit  avec  tant  de  hauteur  et* 
d'imprudence ,  qu'il  fut  encore  une  des  vic- 
times du  ressentiment  populaire. 

Jusqu'au  septième  doge,  cette  dignité 
n'a  voit  été  ni  héréditaire  ni  partagée.  Mau- 
rice ,  après  ayoir  sagement  goufemé  la  ré« 
publique  pendant  plus  de  vingt  ans ,  et  s'être 
concilié  l'afFection  du  peuple,  demanda  pour 
prix  de  ses  services  la  faculté  de  s'associer 
son  fils.  Les  Vénitiens,  ne  prévoyant  pas  les 
conséquences  d'une  pareille  lîweur,  y  con« 
sentirent. 

Après  la  mort  de  ce  doge ,  son  successeur 
Jean  s'associa  également  son  fils  ;  mais  ces 
deux  chefs,  n'étant  plus  contenus  par  les 
conseils  et  les  exemples  de  Maurice ,  s'aban- 
donnèrent à  tant  de  crimes  ,  à  tant  d'injus- 
tices qu'ils  ne  purent  échapper  à  Pindigna* 
tion  publique  qu'en  se  réfugiant  à  Mantoue* 
Obelerio ,  qui  avoit  passé  quelques  années  à 
la  cour  de  France  pour  se  soustraire  à  leur 
Ti&ngeance ,  fut  élu  à  leur  place.  Malheureu- 
sement pour  sa  patrie  ce  nouveau  doge  avoit 
indisposé  Charlemagne  contre  les  deux  chefs 
qu'il  haïssbit ,  et  lui  avoit  fait  craindre  des 
intelligences  avec  l'empereur  d'Orient. 

Pépin,  que  son  père  Charlemagne  avoit  as» 
spcié  à  Tempire  d'Italie ,  et  ^ui  projettoit  de 


i^emparer  cte  la  Dalmatien  èaiftî^ cette  occar- 
sion  pour  s*a5Surer  des  dispositions  ôt  la  r^ 
publique.  Il  lui  fit  proposer  d^  se  détacher  du 
parti  des  Grecs  et  de  faTorîser  son  entreprise^ 
Malgré  les  instances  d*  Obelerio ,  les  Véni« 
tiens  s'y  refusèrent ,  mais  ils  payèrent  chet 
leur  refîis.  Les  troupes  que  Pépin  aroîl  dans 
Vlstrie  et  dans  le  Frioul  s'avançant  jusquea 
dans  les  villes  d'Héraclée  et  d^Eqmlo  les  em 
portèrent  d'assaut  et  les  réduisirent  en  ceft* 
dres. 

Pépin  paroissoit  satisfait  ;  mais  ayant  ap« 
pris  que  l'armée  de  Nicétas^  qu'il  yenoit  d^ 
battre  devant  Commacchio^  avoit  trouvé  un 
asyle  chez  les  Vénitiens  où  elle  se  réparoit  ^ 
la  vengeance  rentra  dans  son  ceeiur ,  et  il 
résolut  d'achever  leur  destruction.  Cepenr 
dant  tzA  vaisseaux,  s'étant  engagés  dans  des 
endroits  où  la  mer  n'avoît  point  de  fond  ^ 
éprouvèrent  toute  la  fureur  des  Vénitiens 
jusqu'à  ce  que  le  retour  de  la  marée  les  re« 
mit  à  flots ,  et  leur  permit  de  retourner  à 
demi-brûlés  à  Malamoque,  d'où  Pépin  trom« 
pé  dans  son  espoir  et  furieux  se  porta  à  des 
actes  de  cmauié  contre  les  habitans  des  Sles 
où  il  lui  fut  possible  d'aborder» 

Un  traité  fait  peu  de  temps  après  entra 
Charlemagne  et  Nicéphore,  par  lequel  ]0 
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çoncpiérant  4^  l'Italie  reconnut  que  les  Vé« 
liîtiens  apparl:enpient  à  l'empire  d'Orient  ,^ 
rnît  fin  à  la  première  guerre  de  ees  insulaires 
^vec  les  François. 

Cependant  Oèelerio  fut  déposé  et  envoyé 
à  Ck>nstantinpple ,  et  on  élut  à  sa  place  le 
général  qui  ayoit  conseillé  aux  lia]ï>itan8  de 
Rîalte  une  vigoureuse  défense  et  avoit  com» 
mandé  la  flotte  victorieuse.  Ce  nouveau 
4Qge  f  célèbre  dans  les  annales  de  la  répu- 
blique de  Venise  sous  le  nom  de  Pqrticipar 
£to  y  fixa  sa  résidence  à  Rialte ,  qui  depuis  a 
toujours  été  le  séjour  àes  doges  ,  et  a  porté 
le  nom  de  Venise ,  comme  capitale  de  l'état 
Vénitien  ;  ce  fut  sous  hiî  qu'elle  acquit  l'é- 
tendue qu'on  lui  voit  aujourd'hui,  en  fai- 
sant embrasser  par  une  même  enceinte  les 
soixante  petites  îles  qui  étoient  autour  de 
Hialte/  et  en  établissant  leur  communica- 
tîon  par  des  ponts  jettes  sur  des  canaux  qui 
les  séparorent.  l\  sut  prévenir  une  conspira- 
tion qui  s'étoit  formée  contre  lui  par  le  sup- 
plice de3  coupables ,  et  eut  le  bonheur  très- 
rire  alors  de  ne  sentir  fermer  ses  yeux  que 
par  la  main  de  la  natui^e.  Ses  deux  fils  Itii 
succédèrent  •  le  premier  mourut  après  avoir 
'l^égné  aeux  ans  sans  trouble  et  sans  éclat  ; 
l^autre  f  après  avoir,  donné  des  preuves  de 
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valeur  y  et  avoir  triomphé  à'Oàelerio  qui 
étoit  revenu  de  Constantinople  lui  disputer 
sa  dignité  ^  fut  investi  par  des  rebelles  dçins 
une  église,  enlevé  et  renfermé  dans  une  pri- 
son ,  où  il  moxirut  pe\i  de  temps  après  sa 
captivité. 

Sous  le  doge  Tradénigo  qui  gouverna 
trente  ans  la  républicjue,  elle  essuya  des 
grands  malheurs  ?t  des  pertes  qui  prouvent 
que  dans  le  huitième  siècle  elle  étoit  déj[4 
parvenue  à  un  haut  degré  ^e  puissance.  Ce 
4oge  devoit  du  moins  espérer  de  terminoir 
heureusement  sa  carrière  •  mais  il  fut  assas- 
sine  en  allant  à  l'église ,  malgré  le  zèle  de 
son  cortège.  La  république,  indignée  de  l'at- 
tentat qui  lui  enlevoit  un  chef  si  vénérable, 
nomma  trois  commissaires  auxquels  on  don- 
na  plein  pouvoir  dlnforpier  contre  les  cou- 
pables et  de  les  punir  ;  6e  qu'ils  exécutèrent 
aidés  de  tous  les  bons  citoyens. 

Après  cette  satisfaction  rendue  à  la  mé- 
moire de  son  prédécesseur ,  Urse  ParticU 
patio  forma  une  alliance  avec  Charles-le- 
Çhauve ,  et  fut  le  premier  qui  unit  les  armes 
de  la  république  à  celles  des  François.  Son 
fils ,  en  repoussant  les  Sarrazins  qui  avoient 
fait  une  attaque  contre  Grado ,  excita  une  s^ 
yive  recqnnoissance  dans  Tame  des  Yéni- 


./ 
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tiens,  qu'ils  Tassocierent  à  la  dignité  dç  soa 
père. 

A  la  mort  de  Charles-le- Chauve ,  l'empire 
d'Italie  échappant  à  la  couronne  de  France  |^ 
plusieurs  princes  se  le  disputèrent ,  entr'au* 
très  Beranger ,  duc  de  Frioul ,  et  Guy  ^  duc 
de  Spolète.  Cette  guerre  ramena  sur  cette 
belle  contrée  tous  les  malheurs  dont  elle 
ayoit  été  délivrée  depuis  le  règne  de  Char« 
lemagne  ;  et  tandis  que  les  deux  princes 
concurrens  s'épuisoient  pour  régner  sur  des 
hommes  qui  ne  savoient  ni  se  gouverner  m 
repousser  l'usurpation ,  une  nouvelle  hotde 
de  barbares  se  dispôsoit  à  fondre  sur  euii. 

Ce  fut  an  commencement  du  neuvième 
siècle  que  sortit  tout-à-coup  des  glaces  aè 
la  stérile  Scythie  cette  colonie  de  sauvages 
que  Ton  appelloit  Hungres  ^  et  dont  le  nom 
s'est  depuis  adouci  avec  les  mœurs.  Beranger 
leur  disputa  inutilement  l'entrée  du  Friouls 
ils  portèrent  le  fer  et  le  feu  sur  leur  passage* 
Les  richesses  que  les  Vénitiens  s'étoient  ac^ 
quises  par  le  commerce  les  avoient  alléchés» 
Héraclée,  rebâtie  sous  le  nom  de  la  Nouvelle^ 
cité  ^  essuya  les  premières  atteintes  de  leur 
férocité  ;  ses  biens  mis  an  pillage^  ses  ha^^ 
fcitans  massacrés 9  ses  maisons  incendiées.^ 
apprirent  ce  qu'on  devoit  attendre  de  ces 


cmels  erniemis  qui  se  dispdsoient  à  firancliîr 
les  lagunes  et  à  se  rendre  maîtres  de  Venise» 
Inaccessible  à  la  terreur  qui  renvironnoît , 
le  doge  Tribuno  aToit  préparé  une  flotte 
nombreuse  et  bien  approvisionnée  ;  le  com« 
bat  s'engage;  les  Hongrois,  rompus  de  toutes 
parts,  vacillans  sur  leurs  barques^  se  virent 
contraints  de  fuir  pour  éviter  une  mort  cer- 
taine ,  et  laissèrent  la  mer  couverte  de  ca- 
davres et  de  débris  de  navires.  Cette  grande 
victoire  délivra  la  république  de  ces  redou- 
tables aggresseurs ,  qui  se  vengèrent  sur  les 
provinces  du  continent  de  la  honte  de  leur 
défaite ,  et  allèrent  ensuite  s'établir  en  Pan* 
nonie ,  appellée  depuis  Hungrie. 

Jusqu'à  Pierre  Candiano  ,  aucun  doge 
n'avoit  eu  de  gardes  dans  son  palais  i  il  s'en 
donna  une  qui  le  rendit  plus  inaccessible  et 
plus  absolu.  Indignés  de  cet  appareil  mena- 
çant, les  Vénitiens  s'écrièrent  :  meurent  le 
tyran  et  la  tyrannie ,  et  s'avancèrent  vers 
le  palais.  Ces  clameurs  y  attirèrent  une  po- 
pulace immense  ;  on  voulut  enfoncer  les 
portes;  la  garde  intérieure  écarta  la  foule  à 
coups  de  traits.  Le  peuple  ]>liis  irrité  s'em- 
para  de  toutes  les  avenues ,  mît  le  feu  au 
palais,  et  en  peu  de  temps  la  flamme  et  la 
fumée  enveloppèrent  toiiLé  l'enceinte*  Le 
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doge  9  ne  trouvant  plus  d'isctie  pour  ëchap^ 
per ,  parut  à  là  porte  du  palaia ,  conjurant  le 
peuple  de  ne  pas  lui  ôter  la  yie ,  et  tâchant 
d'exciter  sa  pitié  en  lui  montrant  son  fils 
encore  en  bas  âge  qu'il  tenoit  dans  ^es  bras  ; 
mais  la.  multitude  fut  inflexible ,  et  dans  sa 
fureur  elle  in).mola  et  le  père  et  Tenfant. 

Quoique  la  dignité  de  doge  eût  conduit 
tant  de  fois  à  une  ûji  tragique  p  le  désir  d'oc<* 
cuper  la  première  place  de  la  république  ne 
s'éteignoit  pas  pour  cela  dam  Tame  des  pre* 
miers  citoyens.  Ce  qui  surprend  davantage, 
lorsqu'on  porte  son  attention  sur  l'histoire 
de  ce  gouvernement ,  c'est  de  voir  les  Vé- 
nitiens se  reposer  pendant  des.  siècles  sur  le 
caractère  de  leurs  chefs  ou  sur  la  sévérité 
qu'ils  exerçoient  envers  eux,  au  lieu  de  cher- 
cher à  mettre  des  entraves  à  l'autorité  dont 
on  abusoit  si  souvent.  Depuis  la  première 
élection  d'un  doge  jusqu'en  1173,  si  l'on  en 
excepte  les  cinq  années  où  le  cours  de  ces 
dignité^  fut  interrompu"  par  la  nomination 
des  commandans  de  milice ,  la  puissance  dur 
cale  étoit  presqu'illimitée ,  et  lorsque  celle- 
ci  s'éteignoit  l'anarchie  républicaine  repre-r 
noit  toute  sa  force ,  de  sorte  qu'on  passoil 
sans  intervalle  d'une  tyrannie  à  l'autre. 
Quoique  souniis  à  T^vipire  d*U9i  doge ,  le 


^éùj^le  ayoît  conseryé  de  grands  privilèges^ 
Il  donnoit  son  suffrage  dans  les  assemblées  ; 
il  avoit  part  à  toutes  les  magistratures  ;  égal 
en  tout  à  la  noblesse ,  il  avoit  l'avantage  de 
l'emporter  sur  elle  par  le  nombre  de  voix» 
Pour  paryenir  aux  honneurs ,  il  falloit  se 
ménager  la  faveur  de  cette  multitude  dont 
les  acclamations  étoient  en  possession  d'éle-^ 
ver  au  dogat,  et  les  soulëvemens  en  habitude 
d'en  faire  descendre» 

En  11 73  9  Venise  venoît  d'éprouver  la  plui 
affireuse  calamité  :  un  armement  considéra* 
ble  mis  en  mer  pour  obtenir  justice  de  l'em^* 
pereiu'il/a7Z2i&/ avoit  été  détruit  par  la  pestet* 
Le  doge  Michieli ,  sans  avoir  livré  de  com- 
bats ,  n'en  ramenoit  que  dix-sept  navires  ; 
l'équipage  mit  à  terre,  entra  dans  la  ville  >  et 
communiqua  aux  habitans  l'horrible  mala-^- 
die  qui  l'avoit  épuisé.  Venise  étoit  menacée 
de  devenir  un  désert.  Le  peuple ,  toujours 
disposé  à  rejetter  ses  malheurs  sur  celui  qui 
le  gouverne  p  assaillit  son  doge,  qui,  en  cher«> 
chant  à  se  dérober  à  la  sédition  ,  fut  atteint 
d'un  coup  mortel. 

Quelques  citoyens  profitèrent  de  cet  in-* 
teiregne  et  de  l'afïliction  générale  pour  pro^* 
poser  un  nouveau  plan  de  gouverne]pient* 
U  n'y  avoit  alors  d'autre  tribunal  stable  qu'on 
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corps  (le  quarante  juges  établi  poiir  juger  I^ 
civil  et  le  criminel ,  et  qu'on  nommoit  la 
quarantie.  Ce  premier  tribunal  fut  le  sol 
d'où  s'éleva  le  premier  germe  de  Taristocra^ 
tie  ;  il  fit  un  règlement  qui  portoit  que  tous 
les  ans  les  six  quartiers  de  la  ville  nomme- 
roient  à  la  fête  de  Saint-Michel  chacun  deux 
électeurs  ;  que  ces  électeurs  réunis  au  nom- 
bre de  douze  choisiroient  indistinctement 
parmi  les  citoyens  quatre  cent  soixante-dix 
conseillers^  pour  en  former  un  corps  que 
l'on  nommeroit  le  grand  conseil,  et  qui  sta- 
tueroit  sur  toutes  les  choses  qui  se  décidoient 
auparavant  par  les  assemblées  générales. 

En  substituant  ce  conseil  aux  cohues  tu- 
multueuses du  peuple  ,  on  parvenoit  à  éloi- 
gner la  multitude  de  la  connoissance  des 
affaires  ;  et  en  changeant  tous  les  ans  les 
conseillers ,  on  laissoit  à  tous  les  citoyens 
L'espérance  de  le  devenir  à  leur  tout  ;  en 
établissant  la  voix  d'élection  par  quaitier  ^ 
on  éçartoit  tout  soupçon  de  partialité.  Le 
peuple  ,  qui  ne  vit  pas  que  c'étoit-là  le  pre- 
mler  anneau  de  la  chaîne  qu'on  lui  pré«* 
paroi t ,  donna  à  ce  règlement  l'approbation 
laplus  universelle. 

Le  tribunal  des  quarante ,  encouragé  par 
ce  premier  succès ,  £t  un  second  règlement 
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par  lequel ,  sous  prétexte  de  prévenir  le  tu- 
multe qu'on  apprëhendoit  à  la  prochaîne 
élection ,  il  tut  arrêté  que  pour  cette  fois 
seulement ,  et  sans  tirer  à  conséquence ,  ou 
nommeroit  onze  commissaires  électeurs^ 
parmi  les  personnes  les  plus  qualîfiées  de 
l'état ,  qui  choisiroient  le  doge  par  voie  de 
scrutin  ,  et  que  celui  qui  de  onze  sufTragps 
eu.  auroit  neuf  seroit  élu. 

Ce  n'étoit  pas  assez  d'avoir  forgé  ces  deux 
cliaines  pour  le  peuple ,  il  falloit  en  créer 
d'autres  pour  le  chef  qu'on  alloit  nommer. 
Le  tribunal  des  quarante  lit  un  troisième 
règlement  ^  qui  portoit  que  le  grand  conseil 
nommeroit  tous  les  ans  six  conseillers  ^  un 
par  chaque  quartier  ,  sans  l'avis  desquels 
le  doge  ne  pourrait  rien  faire  ;  de  sorte  que 
tout  commandement  qui  ne  seroit  pas  ap» 
puyé  de  la  délibération  de  ces  six  magis- 
trats 9  demeureroit  sans  exécution*  L'auto- 
tité  des  dog?s  devenoit  par-là  dépendante 
des  SIX  conseillers  ,  qui  ,  comptables  eux- 
fiiâmes  au  grand  conseil^  et  ne  pouvant  être 
qu'une  année  en  place ,  ne  lui  ofTroient  que 
de  dangereux  surveiilans  au  lieu  de  ces  tri- 
Buns  adulateurs  qu'il  nommoit  lui-même ,  et 
dontil  étoit  libre  de  suivre  et  de  rejetter  les 
avis* 

Avant  de  procédera  l'élection  du  doge  ^  ou 
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eut  l'attention  de  commencer  par  former  lé 
grand  conseil.  Soixante  de  ses  niembres  qui 
dévoient  se  rènouveUer  tous  lés  ans ,  furent 
destinés  à  Composer  le  corps  dii  sénat  où 
dévoient  se  traiter  les  affaires  d'état.  Ce 
nouveau  sénat  j  plus  fixe  et  plus  dépendant 
du  doge  que  tout  ce  qui  en  avoit  jusqu'alors 
templi  lies  fonctions ,  conserva  le  nom  dé 
Pregadi ,  qui  signiée  Priés ,  et  que  l'on 
donnôit  aux  Convocations  extraordinaires 
que  les  doges  faisoient  dans  les  cas  lirgens^ 
en  envoyant  prier  différens  citoyens  selon 
le  degré  de  considération  qu'ils  avoientdans 
le  public. 

On  procéda  ensuite  à  la  nomination  des 
six  conseillers  qui  dévoient  composer  le 
iionseil  du  doge  ,  et  on  donna  à  ce  conseil 
le  titre  de  seigneurie ,  comme  étant  le  pré^ 
mier  représentant  de  la  république  ;  enfin 
on  noiiima  les  onze  électeurs  qui  dévoient 
élire  le  hoiivëaù  doge»  Ils  prêtèrent  serment 
de  n'atoir  égard  à  aucun  intérêt  particulier  ^ 
et  de  ne  donner  leurs  voix  qu  au  sujet  qu'ils 
en  croiroient  le  plus  digne. 

Dès  le  peniier  scrutin^  dix  sufirsLges  se 
réunirent  en  faveur  d'un  de  leurs  collègues  ^ 
nommé  Orio  Màlipier.  Ce  respectable  ci- 

toyen^ 
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tôyett  p  86  toyant  ëlu  contre  ses  espérances  p 
réprésenta  qne  dans  les  circonstances  où 
se  trouYoit  la  l'épttblique  ,  elle  avoit  besoin 
d'un  chef  plus  en  état  que  lui  de  la  relever 
de  sa  chute  ;  il  proposa  en  conséquence 
^e  nommer  Sébastien  -  Ziani. 

Les  électeurs  Tirent  tant  de  bonne  foi  et 
de  si  pures  intentions  dans  le  refus  de  leur 
collègue  ;  le  citoyen  qu'il  leiir  indiqua  leur 
parut  d'ailleurs  si  digne  de  leurs  suffrages  , 
qu'ils  le  nommèrent  unanimement* 

Sous  cette  nouvelle  administration  ^  la 
république  de  Yenise  acquit  un  degré  de 
splendeur  qui  la  plaça  au  rang  des  princi-' 
pales  puissances  de  l'Europe.  Elle  eut  asses 
de  confiance  en  ses  forces  sous  le  doge  Ziani 
pour  accorder  un  asyle  assuré  au  chef  deTé- 
glise  ,  Ale:randre  III ,  contre  les  menaces  de 
Frédéric,  empereur  des  Romains,  quidevoit^ 
disoit-il,  ^enir planter  ses  aigles  victorieuses 
devant  le  portail  de  Sainù^Marc  >  si  on  ne 
lui  rendoit  son  ennemi  fugitif  >  et  qui  après 
une  défaite  honteuse ,  fut  obligé  de  le  re* 
connpitre ,  dans  la  même  église  ^  pour  pape 
légitime ,  et  de  se  prosterner  devant  luié 
Cette  victoire  mémorable  de  Ziani,  et  la 
reconnoissance  du  souveraiu  pontife^  eiC 

%•  année.  Tome  IV*  H 
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l'origine  de  la  cérémonie  par  laquelle  !• 
doge ,  monté  sur  le  bucentaure  ,  offre  tous 
lésons  avec  pompe  un  anneau  d'or  à  la  mer, 
xîette  épouse  que  les  Anglois  ont  su  rendre 
infidelle ,  et  lui  adresse  gravement  ces  pa- 
roles :  «^  Mer ,  nous  t'épousons  en  signe  de 
Tempire  véritable  et  perpétuel  que  nous  avons 
acquis  sur  toi  ». 

A  la  mort  de  Ziani ,  il  s'agissoit  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection  ;  la  difficulté 
ji'étoit  pas  d'assujettir  le  nouveau  doge  au 
pl^n  de  constitution  ,  fortifié  par  le  respect 
que  lui  a  voit  toujours  porté  Ziani  ;  mais  de 
faire  passer  en  loi  le  règlement  provisoire 
qui  avoit  écarté  la  multitude  lors  de  la  no* 
rôination  de  ce  dernier  doge. 

Pour  ne  pas  paroître  vouloir  rendre  stable 
ce  qui  n'avoit  été  publié  que  comme  pro- 
visoire^ il  fut  convenu  de  nommer  à  la  plu» 
ralité  des  voix  dans  le  grand  conseil  quatre 
-électeurs*'  qui ,  dans  une  assemblée  parti*- 
4:uliere  ^  clioisiroiertt  chax^un  dix  commis- 
saires y  les«|uels ,  par  la  voie  du  scrutin  ^ 
feroient  l'élection  du  doge. 

.  Les  suffrages  se  réunirent  en  faveur  de  ce 
généreux  citoyen  qui ,  plus  touché  de  1  in» 
térêt  de  sa  patrie  que  du  sien ,  avoit  pré- 
iéié  \  Thouneur  d'être  son  chef  celui 
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lui  en  donner  un  plus  capable  de  la  releyei: 
du  malheur  où  elle  é^oît  plongée. 

A  cette  épo(|ue  on  crjéa  deu^    nouvelle^ 
magistratures  ;  la  pren]^lere  fut  celle  des  trois 
ayogadorsqui  dévoient  reniplir  les  fonctions 
du  ministère  public  ;   elle  étoit  très  -  bien 
imaginée  pour  fortifier  la  nouvelle  consti* 
tution  y  piais  on  en  verra  bientôt  une  autre 
plus  capable  dç  la  rendre  inébr^lable.  La  se* 
ponde  magistratuire  avoit  pçvir  objet  de  juger 
les  différends  et  de  terminer  les  procès  qui 
s'élévero^ent  entre  les  citoyens  e%  Iqs  étran* 
ge^i  ou  même  entre  ]es  étrangers  &ei|lem.ent« 
Ces  nouveaux  réglen:^eDÇ  n'émpinoient  qu% 
du  grand  conseil  ;  les  citoyens  perdoient 
jgeu- à-peu  tpute  influ^ence  directe  à^^siM  Tad- 
ïninjujfratxpp  de  la  république  ,  et  le  dogp 
ne  reçouYiroit  rien  de  Tautorité  çnlpyée  à 
jf^a  dignité.  L'aristoçratip^crpis§pit  et  ^cqué- 
roit  de  nouvelles  .forças  au  milieu  de. ces 
,deui  puissances  qu'elle  jçnchaînoit  ;,  mais 
elle  n'éfoit    pas   eqcore  armée  au  point 
auquel  elle  désiroit  4©,  s'plever.,   et  ou  elle 
est  parvenue  sur  la  fin  du  douzième  siècle, 
A  la  niort  de  Jean  JDando/ç ,  le  peuple 
voulut  recouvrer  le  droit  qu'il  avoit  eu  d'é- 
Ure  ses  doges  :  il  se  hâta  de  proclamer  J^c- 
Ijues  Tàiefolo,  et  il  insista  d'abord  forte- 
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ment  sur  la  yalldiditë  de  cette  élecdon  ; 
mais  le  nouvel  élu ,  moins  rassuré  par  les 
clameurs  du  peuple  qu'efirayé  de  Topposi* 
lion  modérée  du  grand  conseil^  n'osa  se 
croire  doge>  et  s'éloigna  de  Venise  pour 
attendre  dans  sa  retraite  l'issue  du  com- 
bat de  la  démocratie  contre  Taristocra- 
tîe.  Le  peuple ,  qui  cherchoit  Thiépolo , 
pour  le  placer ,  malgré  le  conseil ,  sur  le 
trône ,  ne  trouvant  point  Tobjet  de  sa  fa- 
veur ,  se  refroidit  à  son  égard  et  ne  songea 
pas  à  en  élire  un  autre.  Le  grand  conseil 
profita  du  calme  pour  procéder  à  une  élec- 
tion suivant  la  forme  qu'il  avoit  adoptée. 
Pierre  Gradonico  réunit  les  suffrages  ^  et  se 
vengea  cruellement  sur.  le  peuple  de  la  fa- 
veur qu'il  avoit  accordée  à  son  concurrent. 
Il  fit  rendre  une  ordonnance  qui  portoit 
que  tous  ceux  qui  compotoîent  alors  le  grand 
conseil  le  composeroient  à  perpétuité  ,  eux 
et  leurs  descendans ,  sans  qu'il  y  eût  pour 
eux  y  à  l'avenir  ^  ni  balôtdtion  ^  ni  forme 
d'élection  quelconque. 

Cette  entreprise  hardie  sur  le  droit  du 
peuple ,  et  qui  anéàntissoit  pour  jamais  sa 
souveraineté,  vint  encore  à  la  suite  des  mal-; 
heurs  occasionnés  par  une  longue  guerre 
avec  la  république  de  Gènes  ^  alors  sa  ri* 
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vale.  Lorsqu'une  nation  eat  humiliëe  au* 
dehors ,  il  est  aisé  de  l'opprimer  au-dedans  ; 
elle  perd  sa  fierté  et  ne  voit  par-tout  qu'es*^ 
clavage^ 

Cependant  le  coup  qui  venoît  de  frap* 
per  les  citoyens  se  faisoit  sentir  à  plu* 
sieurs  familles  nobles  «  L'indignation  éclata 
bientôt  d'une  manière  violente  par  deux 
conjurations  que  l'habileté  du  doge  rendit 
infructueuse  ,  mais  dont  la  seconde  se  ter^ 
mina  par  un  combat  sanglant  sur  la  place 
de  Saint-Marc  ^  entre  là  troupe  dea  conjurés 
çt  celle  de  la  républiquje. 

Ce  fut  k  l'occasion  de  la  dernière  que  le 
doge  Gradonico  proposa  de  nommer  dix 
inquisiteurs  d^état^  pour  informer  contre 
tous  les  complices  secrets  de  cette  conju* 
ration.  Cette  commission  ^  qui  ne  devoit 
être  que  passagère ,  parut  si  nécessaire  dans 
un  état  souvent  exposé  au  mécontentement 
de  la  multitude  qu'elle  fut  rendue  perpé- 
tuelle :  <c  et  c'est  de  là  ^  dit  l'abbé  Laugier  ^ 
qu'est  venu  le  redoutable  conseil  des  dia:  ^ 
tribunal  si  puissant  et  si  détesté  ^  dont  la  ju- 
risprudence occulte-  et  sévère  sacrifie  tous 
les  particuliera  à  la  sûreté  de  l'état ,  met  au 
rang  des  plus  grands  crimes  les  fautes  les 
plus  indirectes  contre  le  gouvememeat  ^ 
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prend  pour  complice  tout  ce  qui  n'est  pas 
délateur,  et  fait  regarder  comme  un  homme 
perdu  tout  coupable  qui  lui  e&t  dénoncée  ». 

Le  doge  ,  qui  venoit  de  produire  une  si 
grande  révolution  dans  le  gouvernement^ 
eentit  que  tant  que  le  peuple  pourrôit  trouver 
quelqu'appui  dans  le  mécontentement  des 
familles  nobles  exclues  des  places  du  grand 
conseil  il  y  auroit  toujours  dés  séditions  à 
craindre ,  malgré  la  surveillance  du  sénat  et 
des  inquisiteurs.  Il  rendit  donc  une  ordon- 
nance qui ,  en  adiUettant  au  grand  conseil 
toute  la  noblesse ,  divisa  la  république  en 
deux  classes  ;  Tune  destinée  à  commander^ 
et  lautre  à  obéir.  On  ne  laissa  au  peuple ^ 
pour  tout  dédommagement  de  son  ancienne 
souveraineté,  qu'une  place  honorable ,  celle 
de  chancelier ,  à  laquelle  est  attaché  plus  de 
représentation  que  de  pouvoir;  cependant 
quelques  familles  plébéiennes  obtcnoient, 
pour  des  services  împortans  ,  la  faveur  d'être 
élevées  à  la  noblesse ,  et  de  voir  leurs  noms 
inscrits  sur  le  livre  d'or  ;  leur  admission  au 
conseil  nourrissoit  l'espérance  des  autres  ci- 
tadins ,  et  les  attachoit  à  une  patrie  où  la 
vertu  et  le  désintéressement  pouvoîent  les 
conduire  à  la  souveraineté» 

U  faut  bien  croire  que  les  Vénitiens  aient 
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conserve  pour  lenr  patrie  ce  sentimenf  qui  at-^ 
tache  des  républicains  à  leur  gouvernement^ 
lors  même  qu'ils  ont  cessé  d'y  être  citoyens  ^ 
puisque  Venise ,  malgré  ses  défaites  et  le^ 
ravages  de  la  peste  ^  s  est  trouvée  en  état  de* 
résister  aux  plus  grands  efforts  des  puissance»- 
pour  la  subjuguer. 

La  découverte  du  passage  à  la  Chine  et 
aux  Indes ,  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  , 
-a  porté  un  grand  coup  à  son  commerce  ;  il 
suffît  cependant  à  l'entretien  d'une  marine 
considérable  et  à  la  splendeur  de  la  républi- 
que. Les  possessions  qu'elle  a  en  terre  ferme 
la  met  à  même  de  tirer  ses  subsistances  de 
son  propre  territoire  ;  peut-être  ne  se  seroit* 
elle  pas  soutenue  aussi  long-temps  sous  une^ 
autre  forme  de  gouvernement  ;  peut-être  eût- 
elle  excité  de  plus  grandes  rivalités  si  soir 
conunerce  maritime  lui  eût  conservé  la  préé-^ 
minence  sur  l'Océan.  Aucune  puissance  n^a 
intérêt  à  la  subjuguer  ;  et  on  ne  peut  calcider 
à  quelle  force  de  résistance  un  danger  pres- 
sant éléveroit  des  âmes  républicaines ,  qui 
croient  être  libres  parce  qu'elles  n*bnt  pas 
de  monarque ,  et  qui  se  sont  familiarisées 
avec  le  conseil  des  dix,  parce  qu^on  ne  leur 
interdit  que  les  conjurations* 
Après<:es  détails  historiques  d*où  naissent  ^ 

H4 
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comme  on  yoit^  les  loix  fondamentalM 
du  gouvernement  de  Venise  ,  et  tous  les 
changemens  survenus  dans  la  forme  de.  cette 
république  >  l'auteur  fixe  notre  attention  sur 
sa  constitution  actuelle. 

L'autoritë  suprême ,  dît-il ,  appartient  aux 
nobles ,  (jui  sont  environ  au  nombre  de  treize 
cents. 

Chaque  noble ,  dè$  qu'il  lui  naît  un  enfant^ 
le  fait  inscrire  dans  un  livre  qu'on  nomme 
le  livre  d'or:  sans  cela  il  ne  seroit  pas  recon- 
nu pour  noble. 

Quoiqu'ils  soient  tous  membres  du  grand 
conseil,  et  qu|à  ce  titre  ils  se  disent  tous 
ëgau^  y  Tillustrc^tion  des  diverses  familles 
met  parmi  eux  une  différence  sensible.  La 
classe  la  plus  distinguée  comprend  les  an- 
ciennes familles  dont  les  ancêtres  ont  élu  le 
prenùér  doge,  et  que  l'on  nomme ,  pour  cette 
raison  >  mai^'^ons  électorales. 

Sans  contredit .  comme  l'observe  M.  de 
Voltaire,  cette  noblesse  est  la  plus  ancienne 
de  toutes  celles  qui  existent  dans  les  états  de 
r£urope  ,  puis(]p'eUe  reqxonte  avant  le  sep- 
tième siècle. 

I^a  seconde  classe  doit  «on  origine  à  Tépo* 
que  où  le  doge  Gradonico  régla  que  le  grand 
»il  b^roit  toujours  composé  des  mêmes 
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familles  ,  et  qui  furent  ennoblies  par  lui  , 
et  inscrites  dans  le  livre  d*or. 

La  troisième  classe  est  composée  des  ci* 
toyens  qui ,  dans  un  besoin  pressant  de  la 
république  ,  achetèrent  la  noblesse  pour 
cent  mille  ducats  vénitiens. 

Outre  les  nobles  souverains  ^  il  y  a  des 
nobles  sujets ,  avec  le  titre  de  comte ,  de 
marquis  ;  mais  qui ,  quoique  de  familles  an- 
ciennes,  ne  jouissent  pas,  à  beaucoup  près, 
de  la  même  considération  que  les  premiers  : 
on  ne  leur  confère  aucune  charge ,  et  ils 
âont  obligés  de  montrer  du  respect  au  > 
moindre  noble  vénitien  ,  conune  à  leur  su- 
périeur. 

Il  n'est  permis  à  aucun  noble  vénitien  de 
passer  au  service  d*un  roi  ou  d'un  prince 
étranger  ^  ou  même  d'en  recevoir  des  di- 
gnitéis. 

La  nianiere  dont  on  élit  le  doge  est  si 
compliquée ,  qu'il  est  impossible  de  pousser 
plus  loin  l'art  de  dérouter  Tintrigue. 

Après  les  obsèques  du  dernier  doge ,  tous 
les  nobles  âgés  de  plus  trente  ans  se  rassem^ 
blent  au  palais  de  Saint-Marc  ;  on  met  dans 
un  vase  autant  de  boules  qu'il  y  a  de  nobles 
présens  ;  trente  boules  sont  dorées ,  toutes 
les  autres  «ont  argentées  ;  chaque  noble  en 
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tire  une  à  son  tour ,  et  les  trente  nobles  qui 
ont  tiré  leÉ  boules  dorées  se  retirent  dansf 
tme  salle  particulière  pour  Continuer  l'élec- 
tion  Afin  qu'il  n  y  ait  dans  chaque  fa- 
mille qu'une  seule  personne  qui  concoure 
par  son  suffrage  ^  dés  qu'une  boule  dorée 
est  sortie  ,  tous  ceux  de  la  famille  de  celui 
qui  l'a  tirée  doivent  sortir  de  l'assemblée  ^ 
et  alors  on  ôte  du  yase  autant  de  boulea 
blanches  qu'il  y  a  de  personnes  qui  viennent 
de  se  retirer* 

Ces  trente  électeurs  tirent  de  nouveau' 
chacun  une  boule  d'un  vase  où  il  y  en  ar 
vingt-une  d'argent  et  neuf  de  dorées.  Ceux 
à  qui  les  dorées  tombent  en  partage  élisent 
quarante  autres  électeurs ,  parmi  lesquels  ils^ 
ont  la  faculté  de   se  nommer  eux-mêmes. 

Ces  quarante  électeurs  se  réduisent  aix 
nombre  de  douze  qui  en  nomment  vingt-* 
cinq. 

Ces  vingt-cinq  se  réduisent  à  iieuf. 

Ces  neuf  forment  une  nouvelle  élection 
de  quarante-cinq  ^  que  le  sort  diminue  îus«< 
qu'à  onze  ;  enfin ,  ces  onze  électeurs  forment 
tine  cinquième  élection  de  quarante -un, 
qui  sont  les  véritables  électeurs  du  doge# 
Ces*  élections,  si  multipliées ^  consomment 
demx  jours  ;  pour  que  celle  du  doge  soit  va" 


îaWe  ,  îl  n'a.  besoin  d'aroir  que  vîiigt-cinq 
Voix  sur  quarante-une. 

Lorsque  le  doge  est  élii  oii  le  couronne  , 
en  lui  mettant  sur  la  tête  un  bonnet  ducal  > 
Surmonte  d'un  arc  ou  Croissant.  Cette  céré- 
monie a  lieu  lorsqu'il  fait  son  entrée  solenl- 
lielle  dans  l'église  de  Saint-Marc  ,  ou  au  mi* 
lieu  du  grand  escalier  qu'on  appSUe  l'esca- 
lier des  géans  :  c'est  la  sérénîssimeseigneil* 
tie  qui  lui  pose  le  bonnet  ducal. 

On  dit  du  doge  que  c'est  un  roî ,  quant  à 
l'habillement  et  à  la  décoration  extérieure  ^ 
tin  sénateur  quant  à  la  puissance  ,  un  prison-^ 
hier  dans  la  ville ,  et  un  simple  particulier 
dès  qu'il  est  dehors.  Il  ne  peut  sortir  de  Ve- 
nise sans  la  permission  du  conseil  Voici  à 
quoi  se  réduisent  ses  droits.  La  monnoîe 
porte  l'empreinte  de  son  nom ,  mais  ndii 
pas  celle  de  sa  £gure. 

Dans  les  lettres  de  créance  qu'on  donne 
aux  ambassadeurs  de  la  république  ,  son 
iiom  précède  tous  les  autres  ;  mais  il  ne  peut 
ni  les  signer  y  ni  apposer  son  sceau. 

Les  relations  et  les  lettres  des  ambassa*- 
deurs  de  la  république  ,  ainsi  que  celles  des 
{)rinces  étrangers,  lui  sont  adressées  ;  iliaisil 
ne  peut  les  ouvrir  qù'eii  présence  dé  quel- 
ques membres  du  conseil. 
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Il  est  le  chef  de  tous  les  conseils  ;  il  peut, 
flans  toutes  les  assemblées ,  même  au  grand 
conseil,  faire  toutes  les  propositions  qu'il 
juge  convenables ,  sans  les  avoir  commuai- 
quées  à  personne. 

Dans  la  ville  de  Venise ,  il  marche  sur  la 
même  ligne  que  quelque  souverain  que  ce 
soit  ;  il  ne  se  découvre  que  devant  les  rois 
ou  devant  les  princes  du  sang  ,  ou  les  car- 
dinaux. 

II  a  la  nomination  de  toutes  les  prébendes 
de  réglise  de  Saint-Marc  ;  lui  seul  crée  des 
chevaliers  de  Saint-Marc. 

Sa  famille  n'est  point  (soumises  aux  loix 
somptuaires;  la  république  ne  lui  assigne 
que  douze  mille  ducats  de  revenu ,  ce  qui 
ne  fait  pas  tout*à-fait  quarante*huit  mille 
livres  de  notre  monnoie.  Aussi  ne  pourroit- 
il  pas  soutenir  la  dignité  de  son  rang  ail 
n'avoit  pas  un  revenu  particulier  ;  une  préé- 
minence si  peu  avantageuse  est  encore  payée 
par  des  sacrifices.  Tant  que  le  doge  est  en 
plaee  ,  ses  fils  ni  ses  frères  ne  peuvent  aspi- 
rer aux  charges  importantes  de  la  république, 
ni  être  envoyés  en  ambassade  ;  il  ne  lui  est 
p^s  permis  de  demander  pour  eux  un  béné- 
fice au  pape ,  ni  mêmt  de  T jtccepter  si  on  le 


leur  of&oît  :  on  excepte  cependant  la  dîr 
gnité  de  cardinal. 

Il  n'a  pas  la  faculté  d'abdiquer  ;  mais  on 
peut  le    déposer.    Il  lui    est    défendu  à% 
recevoir  des  présens  des  princes  étrangers» 
En  matière  d'état ,  il  ne  peut  rien  sans  le 
conseil  des  dix ,  qui  sont  sans  cesse  ses  sur- 
yeillans,  et  qui  ont  le  droit  de  faire  des 
perquisitions  dans  ses  appartemens  les  plus 
secrets- 
La  mort  même  ne  le  met  pas  à  Pabri  d% 
ces  sévères  inquisiteurs  ;  lorsque  le  doge  a 
cessé  de  vivre  ^  on  examine  s'il  n'a  point 
abusé  de  cette  parcelle  d'autorité  qu'on  lui 
a  laissée  ;  s'il  n'a  pas  sacrifié  les  intérêts  pu- 
blics aux  siens  propres  ;  s'il  a  vécu  confor* 
mément  à  sa  dignité  ;  et  si  l'on  découvre 
qu'il  a  porté  quelque  préjudice  aux  intérêts 
de  l'état ,  on  soumet  ses  héritiers  à  des  con- 
damnations  particulières. 

Qu'on  juge  d'après  cela  s'il  étoît  possible 
à  l'aristocratie  la  plus  ambitieuse ,  la  plus 
adroite  j  d'annuller  plus  complettement  la 
souveraineté  dont  les  anciens  doges  étoient 
revêtus  ;  mais  ce  n'étoit  rien  que  d'usurper 
leur  autorité ,  la  difficulté]  étoit  de  leur  en- 
lever à  jamais  les  moyens  de  la  recouvrer: 


^.>MA«.■v»<A■ 
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et  c'e^  k  cela  qi^e  Tartifice  Iç  plus  pénép^antl 

«'est  attache. 

Par  la  forme-  de  rélection  ,  on  déroute 
tous  les  projets  de  l'intrigue  pour  s'élever 
à  la  dignité  de  chef.  Par  la  modicité  du  re» 
venu  qu'on  lui  attribue,  on  lui  ^e  les 
moyens  de  corruption. 

En  interdisant  à  ses  frères  et  fils  les  places 
principales ,  les  ambassades  ,  ,on  Ipi  'enlevé 
tous  les  appuis  qu'il  pourroit  en  espérer.  En 
réservant  au  sénat  la  faculté  de  contracter 
des  alliances ,  de  déclarer  1^  guerre ,  de  £a.irQ 
la  paix ,  ou  rend  le  doge ,  pour  ainsi  dire  ^ 
étranger  à  tous  les  souverains.  Eniin,  comme 
si,  malgré  ces  précautions  aqcumi:^l^es /  oiv 
craignoit  encore  qu'il  n'eût  des  i?elations 
dangereuses  .et  secrettes',  oiî  fait  de  la  ville 
de  Veiiise  sa  prison  ,  il  ne  peut  en  sortir 
sans  la  peririission  du  conseil ,  et  si  on  la. 
lui  accorde  ,  il  n'est  plus  .  regft^dé  sur  J  es 
terres  de  la  république  que  comme  un  simple 
citoyen* /auquel  on  ne  doif  ^ucvme  marque 
ae  respect.  ,  ; 

On  ne  lui  Caisse,  pas  la  faculté  d'abdiquer, 
afin  que  par  la  menace  d'en  user  il  ne  con- 
serve  pas  le  moindre  ascendant  sur  le  Sjeuat  | 
mais  on  s'e$t  réservé  le  droit  de  le  déposer  , 
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pour  le  contenir  toujours  dans  les  devoîri 
4ju*on  lui  a  imposes. 

Malgré  toutes  ces  entraves ,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'élection  d'un  nouveau  doge  ,  il  est  peu 
de  nobles,  peu  de  sénateurs   qui  n'ambi- 
tionnent cette  première  dignité  de  la  répu»- 
blique ,  tant  il  est  vrai  que  jusqu'à  l'ombre 
jde  l'autorité  suprême  plaît  aux  hommes  ; 
ce  qui  doit  nous  prouver  qu'on  aura  beau 
détacher  de  la  prérogative  royale  tous  set 
puissans  attributs ,  tant  qu'on  lui  laissera. 
<a  couronne  et  son  manteau ,  il  n'est  pas  à 
craindre  que  l'Europe  ^lanque  d'hommes 
dévorés  du  désir  de  les  porter. 

Jje  sénat  que  l'on  nomme  à  Venise  lepré-- 
gadi  est  composé  de  membres  du   grand 
conseil ,  choisis  par  lui  ;  il  traite  des  affaires 
les  plus  secrettes ,  les  plus  importantes  de 
l'état ,  conclut  la  paix ,  fait  des  alliances  p 
déclare  la  guerre ,  envoie  les  ambassadeurs , 
fait  battre  monnoie,  impose  les  taxes.  Il  est 
composé  de  trois  cents  personnes,  en  y  com- 
prenant ce  qu'on  nomme  le  collège,  les  neuf 
procurateurs  de  Saint-Marc  ,  les  six  conseil- 
lers du  doge,  le  conseil  des  dix ,  les  censeurs, 
les  juges  de  la  quarantie  criminelle ,  et  autres 
ministres  de  quelque  (ribiinaux  subalternes 
i^ui  y  sont  inïités. 
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Après  \e  prégadi,  le  tribtmal  qui  a  le 
pins  d'importance  à  Venise  est  le  collège  $ 
c^est  là  que  l'on  fait  la  lecture  de  tous  les 
écrits  adresses  à  l'état  ou  au  doge  ^  on  y 
donne  audience  aux  ambassadeurs.  Il  est 
composé  du  doge  ,  de  ses  six  ^conseillers  ^ 
de  trois  chefs  de  la  quarantie  criminelle  ^  de 
six  sages-grands,  des  cinq  sages  de  terre 
ferme  ,  et  des  cinq  sages  des  ordres ,  qui 
sont  ceux  qui  expédient  les  affaires  de  la 
marine. 

Voici  ce  que  M.  Désmeuniers  ^  qui  a  se* 
journé  à  Venise  et  qui  a  porté  l'œil  d'un  ob- 
servateur exact ,  dit  de  la  manière  dont  on 
traite  dans  le  collège  les  affaires  qui  inté- 
ressent les  ambassadeurs  et  les  puissances* 
ïiOrsqu'un  ministre  à  quelque  proposition  à 
faire  à  la  république ,  il  envoie  un  secrétaire 
à  la  porte  du  collège  ,  qui  s'assemble  tous 
les  matins  ;  l'huissier  fait  ranger  ^out  le 
monde  d'un  côté  de  l'antichambre  ^  et  fait  ^ 
asseoir  le  secrétaire  seul  de  l'autre  côté  ;  il 
reçoit  son  mémoire ,  le  porte  dans  l'assem- 
blée ,  et  revient  lui  dire  que  le  collège pren^ 
dra  cette  affaire  en  considération. 

ce  Alors  le  secrétaire  se  retire ,  et  quelques 
jours  après  ,  un  secrétaire  du  collège  va 
chez  Tambassadeur^  et  lui  rend  une  réponse 

verbale 
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verbale  c^ue  Ton  peut  seulement  écrire 
comme  sous  sa  dictée  ;  mais  il  ne  laisse  rien 
par  écrit ,  pour  ne  point  compromettre  la 
république.  II  est  très-difficLle  aux  àmbafssa- 
deurs  d'obtenir  la  moindre  relation  particu^ 
liere  avec  des  membres  de  la  république  ». 
«  Si  un  ministre  étranger  est  obligé  d'écrire 
à  tm  inquisiteur  d^état ,  dans  ce  cas  il  fait 
remettre  ia  lettre  à  leur  secrétaire  ;  celui-ci 
a  grand  soin  de  déclarer  qu'il  proteste  contre 
le  message^  qu'il  jettera  la  lettre  au  feu^ 
qu'il  n'en  parlera  point  ;  mais  au  moyen 
d'un  religieux  ou  d'un  espion  ^  qui  sert  tout 
à  la  fois  1m  ambassadeurs  et  les  ii^iquisiteura 
d'état  I  on  parrient  à  avoir  la  réponse  qu'on 
désire  ». 

.  La4ignité  la  plus  recherchée  ,  après  celle 
du  doge,  est  celle  àe%  procurateurs  ;  ils  ont 
inspection  sur  l'église  de  Saint-Mare ,  sur 
les  archives  de  la  république^  sur  les  fonda- 
tions faites  en  faveur  des  pauvres ,  sur  les 
testamens ,  sur  les  tutelles  ;  ils  peuvent  ré- 
primer les  créanciers  trop  durs  ;  ils  sont  au 
nombre  de  neuf  ;  leurs  charges  sont  à  yie^ 
et  c'est  ordinairement  parmi  eux  qu'on  choi* 
•it  le  doge» 

Le  conseil  véritablement  redoutable   est 
'^clui  qu'on  appelle  le  conseil  des  dix  ^  %\ 

f^^  année.  Tome  IF^  X 
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que  l'on  devroit  nommer  le  conseil  des  dix* 

''  '     •        •    ■    '  '  i'* 

sept ,  pni3qu'il  est  composé  de  dix  nobles ,  aii 

doge ,  et  des  six  conseillers  ;  tous  les  trois 
mois ,  ses  trois  chefs ,  qu'on  nomme  inqiiIsU 
teurs  d^éiatf  sont  renourellés  par  la  rpix-dè 
rélection  ;  on  ne  peut  appeller  de  ce  conseil 
à  aucun  antre  tribunal  :  il  est  .spécialement 
chargé  de  maintenir  le  gçpvernement.,  d'a- 
voir inspection  sur  la  noblesse  y  de  servir  dé 
rempart  aux  citoyens  contré  les  nobles. 

On  a  depuis  17^x2  limité  leur  pouvoir  ;  ils 
ne  peuvent  plus  preijdre  connôissance  des 
matières  civiles  pu  fiscales ,  ni  empêcher  les 
avo<!^adoTS  d'exercer  leurs  fonctions. 

Malgré  cette  limitation ,  ils  ont  encore  lé 
droit  y  lorsqu'ils  '  sont  d'accord ,  de  punir 
même  de  la  mort  qui  bx>n  Içur  semble  \ 
pourvu  que  l'accusé  ne  soît  pas  de  Tordre 
des  noWes;  ils  peuvent  infliger  à  ceux-ci 
toute  autre  peine  .moins  grave.  Pour  con- 
damner un  noble  à  mort ,  il  faut  rapporter 
l'affaire  devant  le  conseil' des  dix^  qui  n'est 
censé  complet  que  lorsqu'il  est  composé  de 
quatorze  membres.  L'autorité  des  inquisr- 
teurs  est  d'autant  plus'  redoutable ,  que  \c^ 
exécutions  qui  se  font  en  vertu  ide  leurs  ju- 
gemens  ont  toujours  lieu  dans  la  prison 
même  ;  quelquefois  0|i  enterre  le  coupable  ; 
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d^autrefoîs  on  Pexpose  entro  Icè  colonnes  de 
Saint-Marc ,  arec  des  ëcriteaux  qui  ne  pré- 
sentent'que*  dés  mots 'fort  vagues ,  tels  que 
ceux-ci  :  Pour  un  crime  grave  contre  VétaU 
Les  inquisiteurs  oitt  lai  èlef  de  ces  troncs 
qui  soiit  dans  le  palais  dû  doge,  et  dans  Ies« 
quels  on  peut  jétter,  par  les  gueules  de  lions 
^ûi  leur  servent  d'ouverture  ,  des  billets  où 
l'on  rëvele  les  secrets  qui  peuvent  intéresser 
la  république,  i 

•  •  Qui  peut  entendre  sans  frémir ,  dit  M.  de 
la  C*  ^  le  récit  de  ces  vengeances  secrettes  , 
fle  ces  actes  mystérieux  de  cruauté  !  Pour- 
quoi existent  -  ils  à  Venise  ?  pourquoi  for- 
inent^ils  la  base  du  gouvernement  ?  c'est 
parce  que  le  gouvernement  est  luî-même 
fondé  sur  Tinjustice.  Il  a  été  établi ,  ainsi 
^ue  nous  l'avons  vu  >  sans  le  consentement 
du  peuple.  L'autorité  dont  jouissent  aujour-p 
d'hui  les  nobles  exclusivement  est  une  usur- 
pation  faite  sur  la  multitude  et  sur  le  chef 
de  la  république  ;  et  comme  on  peut  le  re- 
finarquer  dans  tous  les  gouvernemens  despo* 
tiques,  Piniquité  des  loix  est  toujours  la 
suite  de  l'iniquité  de  la  puissance. 
•  Le  grand-conseil  est  à  Venise  ce  que  se- 
roit  une  nation  assemblée  à  Tégard  de  ses 
mandataires  ;  et  comme  cette  puissance  sou- 

la 
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veraîne  est  toujours  présente  ,  comme  elle 
fait  toutes  les  semaines  usage  de  ^a  préémi^ 
nence  ,  il  n*est  pas  à  craindre  qu'elle  laisse 
tisurper  ses  privilèges ,  soit  par  le  sénat ,  soi( 
par  le  conseil  des  dix.  Ainsi  toute  la  répu- 
blique de  Venise  consiste  aujourd'hui  dans 
la  noblesse  ;  le  surplus  des  citadins  n'est 
qu'un  grand  accessoire ,  étranger  à  l'admi- 
nistration ;  ce  à  quoi  les  anciennes  maisons 
de  la  bourgeoisie  vénitienne  peuvent  précen« 
dre,  c>st  de  fournir  les  secrétaires  du  sénat 
et  des  différens  collèges,  du  sein  desquels 
é'éleve  ordinairement  le  plébéien  décoré  dx^ 
titre  de  chancelier. 

Sur  les  treize  cents  nobles  qui  forment  le 
corps  de  la  noblesse ,  et  dont  plusieurs  sont 
éloignés  de  Venise  pour  remplir  les  fonc- 
tions militaires  ou  politiques  ^  il  y  en  a  aa 
moins  cinq  cents  qui  sont  à  la  pension  de 
la  république  ,  et  qui  ne  rougissent  pas  de 
recevoir  des  riches  la  récompense  de  leurs 
suffrages.  On  a  récemment  dérogé  à  Ja  loi 
qui  interdîsoit  le  commerce  à  cet  ordre  »  qui 
s'appauvrissoit  dans  son  orgueilleuse  inac« 
tion.  Une  prpclfunation  du  mois  d'octobre 
2^84  invite  tous  les  nobles  à  prendre  part  p 
en  leur  nom  et  avec  leurs  capitaux ,  dans  les 
fabriques  et  les  établissemens  de  commerce^ 


en  déclarant  que  loin  que  ces  occikpationa. 
leur  fassent  rien  peràre*  de  Thonnenr  et  dé 
f  éçtime  qui  leur  sont  dus ,  ils  n'en  seront 
que  plus  agréables  aux  yeux  du  gouyeme* 
ment. 

Ainsi,  M.  de  Montesquieu  qxdy  en  s'ap- 
puyant  de  Tanti^ité  îVjimefot  de  la  Hous^ 
saie ,  dit  :  «  Les  loix  de  Venise  défendent 
aux.  nobles  le  commerce  qui  pourrait  leur 
donner  même  innocemjiient  des  richesses 
exorbitantes  i>  ,  induiroit  ai^ourd'hui  en 
erreur  celui  qui  ne  connoftroit  pas  cette 
proclamation  qui  a  tout  TefFet  d'une  loi. 

Il  est  sagement  défendu  à  un  noble  d'exer- 
cer dans  la  république  deux  charges  à-Ia« 
fois.  Un  noble  qui  refuseroic  un  emploi  air^ 
quel  il  auroit  été  élu  seroft  condamné  àliue 
amende  de  deux  raille  ducats  ,^ec  exclus  dix 
grand-conseil  pour  deux  ans. 

Ce  n'est  que- par  les  magistratures  que  le*, 
nobles  peuvent  an*iyer  à  une  grande  consi- 
dération. Ayant  dlei  paryenir  aux  premierea 
dîgnités  y  il  faut  ayoir  passé  par  une  multi- 
tude de  charges  peu  importantes..  Cette  mar«» 
che  lente  qui  captiye  l'ambition  a  fait  dirc^ 
de  Venise  ce  qu'bn  disoit  de  Sparte  :  Ce 
n^est  que  dune  cette  ville  qu*îl  est  agréable 
diT  vieillir. 


\ 
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Le  secret  des  délibérations  est  regarde 
comme  un  point  si  capital,  qu'on  a  voulu 
interdire  toute  relation  dés  nobles  atec  les 
étrangers  ;  ainsi ,  non  -  seulement  un  noble 
vénitien  ne*  peut  s'aggréger  à  Tordre  de 
Malthe  et  conserver  l'espoir-  d'entrer  dans 
quelques  charges  ,  il  n'a  pas  même  le  droit 
d'épouser  la  fille  d'un  étranger ,  ni  de  don- 
ner la  sienne  au  sujet  d'un  autre  prince  , 
mais  il  est  libre  dé  s'unir  à  une  citadine. 
C'est  à  l'aide  de  ce  sage  règlement  que  l'hon- 
nête bourgeoisie  se  rapproche  de  la  noblesse, 
•e  confond  avec  elle ,  et  la  met  à  même  de  se 
soutenir  avec  dignité  dans  les  emplois  qui 
eKigent  une  grande  représentation ,  tels  que 
les  ambassades. 

Les  nobles  Vénitiens  n'entrent  que  dans  la 
marine  I  et  jamais  ne  prennent  d'emploi 
dans  le  service  de  terre ,  dont  on  confie  le 
commandement  à  un  étranger ,  sous  Tins- 
pectîon  de  deux  conseillers  qui  l'observent 
attentivement,  pour  qu'il  n'abuse  pas  de 
l'autorité  que  la  république  ne  lui  reniet 
qu^avec  défiance. 

Quoiqu'il  y  ait  une  grande  distance  entre 
les  nobles  vénitiens  et  les  nobles  de  terre- 
ferme  ,  on  a  voulu  depuis  peu  rapprocher 
ces  deux  corps  ;  mais  comme  on  a  exigé  de 
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ceux  -  ci  qu'ils  prouvassent  au'  moins  deux 
cents  ans  de  noblesse  et  un  revenu  de  qua- 
rante mille  francs, il  y  en- a  peu  qni  aient 
profité  de  Thonneùr  qu*ori  leur  oflroit. 

M.  d'Argenson  observe  avec  raison  que 
si  le  gouvernement  est  aristocratique  à  Ve- 
nise ,  il  est  démocratique  en  terre-ferme. 
Dans  cette  partie  de  /l'état  Vénitien  ,  dit  le 
même  écrivain  ^  les  nobles  sont  humiliés  et 
mécontens  ,  mais  le  peuple  y  est  tr^mquille 
et  Ueureux  ;  exemple  à  citer  devant  une  mo- 
narchie qui  peut  bien  plus  aisément  Tadop- 
tèr  que  l'aristocratie  n'a  pu  le  produire. 

Cette  différence  c^r  gouvernement  dans 
un  même  état  provient  du  défaut  de  cita* 
délies  et  d'armées.  La  république  cherche  à 
tenir  les  peuples  par  ainour ,  lorsqu'elle  ne 
peut  les  enchaîner  par  sa  puissance  :  elle  a 
éprouvé  l'effet  d'une  aussi  sage  politique. 
Les  provinces  qui  lui  furent  enlevées  par  la 
ligue'  de  Cambray  regrettèrent  bientôt  le 
joug  de  leurs  anciens  maîtres ,  et  y  rentrè- 
rent avec  joie. 

Le  domaine  Vénitien  ne .  se  borne  pas  k 
des  possessions  en  Italie  ;  il  s'étend  dans  la 
Dalmatîe ,  dans  l'Albanie  ;  il  comprend  plu- 
sieurs îles  de  la  Méditerranée ,  du  nombre 
desquelles  est  l'île  de  Coffou ,  si  célèbre  au- 
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trefoîs  sous  un  autre  nom  par  les  jardins 
ai  Alcinousm 

Les  revenus  annuels  de  la  république  sont 
évalués  à  trente  <•  deux  millions  de  notre 
mopuoie  ,  et  sont  administrés  par  trois  gou« 
verneurs.  En  temps  de  guerre  ^  le  doge  lùi«> 
même ,  les  nobles  et  le  reste  des  sujets  con- 
tribuent aux  dépenses  publiques ,  chacuii  en 
proportion  de  ses  revenus. 

Quoique  la  marine  de  Venise  ne  soit  plus. 
à  beaucoup  près  aussi  imposante  qu'elle 
rétoit  autrefois^  nous  Tavons  vue  développer 
en  1788  contre  Tunis  une  force  navale  de. 
vingt  vaisseaux  ^  sans  parler  de  son  escadra 
légère. 

De  la  république  de  Gênes. 

Noirs  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  consti- 
tution'de  Gênes,  si  long-temps  la  rivale  de 
Venise.  Cette  république ,  dit  M.  de  laC, , 
qui  pouvoit  mettre  autrefois  deux  centa 
Voiles  à  la  mer  ;  qui  avoit  des  possessions, 
en  Toscane,  en  Sardaigne,  en  Syrie;  qui 
étoit  la  souveraine  de  la  Corse  ,  se  trouve 
aujourd'hui  réduite  à  n'avoir  que  quelques 
galcres  :  son  petit  état  est  restreint  à  des  côtea 
très  -  étroites  qui ,  prises  ensemble ,  ne  se 


j^ôlongent  pas  au  -delà  de  quarante  •  six 
lieues  :  elle  se  rendit  indépendante  des  rois 
dltalie  vers  le  dixième  siècle.  Un  traité 
d'alliance  qu'elle  fit  aTec  les  Pisans  f«t  bien- 
tôt suivi  d'une  guerre  longue  et  sanglante 
entre  ces  deux  peuples ,  qui  auroit  fini  par 
les  détruire  l'un  et  l'autre  ,  si  le  pape  Inno- 
cent II  ne  fût  parvenu  à  les  concilier.  L'iné- 
galité des  fortunes  y  établit  bientôt  rarist6« 
cratie  sur  les  débris  du  gouvernement  dé* 
mocratique.  Le  doge  y  a  moins  d'autorité  ^ 
mais  plus  de  représentation  qu'à  Venise  ^  et. 
sa  dignité  ne  lui  est  conférée  que  pour  deui^ 
ans.Lorsqu'elle  est  expirée,  il  restehuit  jours 
exposé  aux  plaintes  publiques  ;  et  s'il  euste 
des  accusations  graves  dont  il  ne  puisse  être 
absous  y  il  est  privé  de  Thonneur  d'être  pro* 
curateur  à  vie  dans  le  collège  que  l'on  noni-^ 
me  la  caméra ,  et  qui  est  chargé  de  la  régie 
des  finances  et  des  revenus  publics.  Les  au- 
tres procurateurs,  au  nombre  de  huit>  ne  sont 
élus  que  pour  deux  ans. 

La  souveraineté  réside  dans  le  grand 
conseil  composé  de  tous  les  nobles.  Deux 
cents  de  ses  membres  forment  avec  la  sei- 
gneurie (  c'est-à-dire  le  sénat  )  et  les  autres 
collèges  le  petit  conseiL  Celui-ci  est  chargé 
des  affaires  les  plus  importantes  de  l'état  \  il 
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décide  de  la  paix  ou  de  la  guerre ,  choistfi 
les  magistrats  inférieurs ,  fait  même  des  ioix^ 
pouryu  qu'elles  ne  soieAt  pas  conftrairès  à' 
celles  de  1576 ,  et  <yi'eUes  obtiennent  îee 
deux  tiers  des  suffrages. 

On  porte  tous  les  appels  des  tribunaux 
inférieurs  devant  V assemblée  ^  autre  conseil 
composé  de  la  seigheuûe ,  du  collège  ,  des 
procurâte&rs  et  de  cent  membres  du  grand- 
conseil.  La  seigneurie  est  composée  de  douze 
•gouverneurs  présidés  par  lé  doge. 

Pour  être  gouverneur ,  il  faut  avoir  été 
inscrit  sur  le  registre  des  nobles  au  moins 
douze  ans.  Ils  ne  sont  en  place  que  deux 
ans  y  et  ne  peuvefit  y  i^entrer  qu'après  cinq 
ans  d'intervalle.  Kn  sortant  de  cette  place  , 
ils  sont  élus  procurateurs.'  Ç*est  le  plus  an- 
cien d'entr'eux  qui  fait  les  fonctious  de  doge 
pendant  la  vacance  du  siège  ducal. 

La  caméra  et  la  seigneurie  sont  chargées 
des  a£Haires  étrangères  y  jugent  les  crimes 
d'état,  dirigent  les  expéditions  militaires 
et  assemblent  le  grand-conseil  lorsqu'elles 
le  croient  nécessaires* 

Il  y  a  à  Gêiles  plusieurs  ma gîstratures  d'tui 
ordre  inférieur  ;  les  plus  importantes  sont 
celles  des  censeurs  ou  syndics  suprêmes.  lia 
iont  au  nombre  de  cinq  ,  Qt  sont  spé<Hale^ 
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mei^t  charges  d'examiner  la  conduite  du 
doge  et  de  tous  les  magistrats  qui  sortent 
de  charge  ,  ainài  que  de  veiller  au  maintien 
et  à  l'exécution  des  loix.  Us  ne  sont  que 
quatre  ans  dans  l'exercice  de  cette  magis- 
trature importante.  Après  eux  viennent  les 
sept  inquisiteurs  d'état^  dont  le  tribunal 
•évere  est  cependant  moins  redoutable  que 
celui  de  Venise  ;  ils  veillent  à  la  sûreté  et  à 
kk  tranquillité  de  Tétat  ;  ils  observent  tout 
ce  qui  se  passe  dans  la  ville  et  même  dans 
l'intérieur  des  maisons  ;  ils  ont  toujours  l'œil 
ouvert  peur  prévenir  les  complots  et  les 
sonlevemens. 

Tom  ces  emplois  sont  conférés  à  des  no« 
blés  ;  mais  on  permet  à  des  citadins  de 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire  d'états 
Ces  trois  charges  sont  lucratives  j  donnent 
la  noblesse  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  ,  et 
ils  peuvent  les  exercer  pendant  dix  ans ,  et 
plus  encore ,  s'ils  sont  continués- 
Suivant  un  usage  qui  semble  bizarre  ,  le 
)uge  criminel  ^  que  Ton  nomme  podestat , 
est  un  étranger  ;  ce  sont  aussi  des  étrangers 
qui  rendent  la  justice  civile  en  premiers 
instance.  On  appelle  de  leurs  jugemens  de- 
vant trois  docteurs  tle  la  nation  ,  ou  devant 
deux  docteurs  et  un,  noblç ,  et  en  dernier 
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ressort  devant  le  .conseil  (jae  Tonr  noxame 
Vassemblée^ 

Outre  le  podestat  ^  il  y  a  à  Gênes  une  rote 
criminelle  établie  en  \S^6 ,  arec  des  loix 
qui  servent  à  diriger  ses  jugetnens.  Quatre 
}uges  y  également  tiré;»  de  l'étrangi&r ,  sont  à 
la  tête  de  ce  tribunal ,  dont  les  sentences  se 
portent  à  la  seigneurie  et  au  collège  de» 
procurateurs*  L'institution  decesjugesétran* 
gers  a  été  inspirée ,  à  ce  que  pense  M.  de 
la  C.  ^  par  l'amour  de  la  justice.  On  a  voulu  ^ 
dit 41  y  que  le  juge^fÀt ,  pour  ainsi  dire ,  isolé 
au  milieu  des  justiciables  ;  qu'il  n'eût  aucun 
rapport  avec  eux  ,  aucune  relation  de  fpr«» 
tune  y  de  parenté ,  pour  conserver  une  im- 
partialité plus  grande  ;  mais  il  &it  voir  com-^ 
bien  cette  précaution  est  inutile. 

Gênes  a  un  tribunal  d'inquisition ,  assisté> 
comme  à  Venise,  de  juges  laïcs  et  subor-^ 
donné  aux  sénateurs;  et  qui,  par  ceiamême^ 
n'a  de  redoutable  que  !e  nom. 

La  banque  de  Saint  -  Georges^  à  précédé 
toutes  les  banques  de-  l'Europe  ,  et  s'est  sou-* 
tenue  dans  le  plus  grand  crédit  jusqu'en^ 
X'j^^  y  temps  où  l'invasion  des  Autrichiens- 
répuisa  en  la  forçant  de  tirer  tout- à-coup» 
quinze  millions  deux  cents  mille  livres  de^ 
sa  caisse^  depuis^  sou  crédit  s'es^ insensible^ 
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ment  releva ,  et  c'est  encore  un  des  éta« 
blissemejis  les  plus  fayorables  à  la  républi- 
que. 

L'esprit  de  commerce  et  d'intérêt  forme 
le  caractère  dominant  des  Génois  ;  ils  ont 
cherché  à  se  dédommager  par  leurs  fabri- 
ques intérieures  du  préjudice  immense  que 
leur  a  occasionné  la  perte  du  commerce  du 
levant ,  et  de  leurs .  établissemens  envahis 
par  les  Turcs.  Us  sont  intéressés  dans  tous 
les  fonds  publics  des  principaux  états  de 
rjEurope ,  spéculent  arec  intelligence  sur 
tous  les  besoins  des  puissances^  accumulent 
les  reveous  et  forment  de  nouveaux  capi- 
taux qu'ils  placent  dans  les  emprunts.  Ils 
rendent  par  ce  moyen  tous  les  empires  leurs 
tributaires.  Cet  esprit  de  commerce  ,  dit 
l'auteur  9  éloigne  beaucoup  un  peuple  de 
tonte  idée  de  révolution  ;  le  banquier  ^  le 
négociant  qi4  calcule  aon  or  et  médite  des 
opérations  de  cotnmerce,  ne  songe  pasanx 
Tices  de  son  gouvernement  ;  une  banque- 
route l'affecte  plus  qu'une  injustice  ciom'"* 
mise  envers  un  citoyen  ;  il  se  trouve  assez 
libre  tant  qu'on  lui  laisse  la  liberté  de  gagner. 
hes  insurrections  du  peuple ,  qui  mettent  sa 
fortune  en  péril  et  exposent  «a  maison,  au 
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fton  discours  en  se  résumant  de  la  manière 

snlrante. 

Nous  venons  de  voir  ,  dit^l  ^  im  peuple  ^ 
irrité  du  despotisme  espa^ol  et  de  Vîni- 
fraction  qu'il  osoit  porter  à  ses  privilèges  , 
lutter  courageusement  contré  le  monarque , 
qui  étoit  alors  le  plus  puissant  de  TEurope 
(  Philippe  II  )  ;  préférer  la  mort  à  Toppresr 
8Îon  ;  suimonter  ,  aii  milieu  d'un  sol 
dominé  par  la  mer  ,  et  les  fureurs  de  la  ty^ 
rannie  et  celles  de  l'océan  ;  user  du  premier 
droit  des  hommes  réunis  en  société  ^  le  droit 
de  se  choisir  un  chef  ;  lui  imposer  pour  tout 
devoir  celui  de .  les  défendre ,  de  protéger 
leur  liberté  ,  et'  lui  accorder  à  bette  condi* 
tion  tous  les  honneurs ,  tous  lés  privilegeè 
attachés  à  la  dignité  d'un  monarque. 

Ce  premier  chef  (  Guillaume  ,  prince 
d^Orange  ) ,  après  avoir  été  liil  «  même  en 
butte  à  la  persécution  d'une  autorité  arbitrai* 
re,  qu'il  eut  tant  de  sujet  de  hàxr,  a  cependant 
médité  sourdement  de  s'en  revêtir  à  son 
tour  ;  il  a  nourri  dans  le  silence  ^  jusqu'à  sa 
mort ,  le  dessein  de  ravir  à  la  république 
cette  liberté  à  laquelle  il  dcvoit  son  éléva- 
tion ;  heureusement  pour  Thonneur  de  sa 
mémoii'e.  un  crime  atroce  >  dont  il  (ut  la 

victime  , 


^ucdme  >  Tempêcha  dé  conâomiiier  sa  coil>* 
pable  entreprise  (i)>  ^ 

^  .  Le  fils  du  preoiier  stadhbuder>  rerêtu  par 
la  s.eule  vplonté  ,  par  le  libre  choix  de  se& 

• 

concitoyens  ,  des  mômes  titres  qu'avoit  me* 
rifés  json  père ,  ne  peut  se  défendre  de  cette 
frénésie  qui  est  la  maladie  dea  chefs.  Le8  > 
lauriers  qu'il  cueille  dans  les  champs  de  là 
victoire ,  la  réputation  du  plus  greuid  capi- 
taine de  l'Europe ,  Tlionneur  d^être  le  plud  .. 
redoutable  protecteur  de  la  liberté,  ne  suffi* 
sent  point  à  l'ambition  de  Maurice  i  il  a 
toute  l'autorité  d'un  roi ,  il  veut  encore  en 
avoir  le  titre  ;  et  parce  qu'il  trouve  danç  un 
vertueux  républicain  uiie  cottrageusq  résis*  . 
tance  y  il  flétrit  toute  sa  renommée:  Le  hé- 
ros se  couvre  d'un  voile  religieux  ;  et  sous 
le  déguisement  honteux  de  rhypociisie  y  il 
répand  le  sang  le  plus  pur  !  Lé  speètre  du 
généreux  jB^/Ti^i'^/^/. s'attache  à  lui,  renvi-* 
ronne  de  remords  ^  le  couvre  de  rindigna<*  • 
tion  publique  et  l'entraine  au  tombeau. 
Le  troiâieme  chef ,  Frédéric  ,  •  frère  de 
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(i)  Un  Pfanc-Comtoh',  nommé  Baltaiard  Gérard; 
le  tua  dans  Dfff^  soua  les  yeux  de  son  épouse. 
a«  année.   Xom^^iT  '  .    .  K 
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Maurice  ^  paroit  après  ses  succès  moins  M^ 
cupé  du  désir  de  régner  que  d*acheyer  pai« 
siblement  sa  carrière  ;  mais  son  fils  se  mon* 
tre  à  découvert.  Il  tourne  le  fer  de  Tétran* 
ger  contre  sa  patrie  ,  et  se  dispose  à  pënë^» 
trer  dans  son  sein ,  non  comme  un  sage  admi* 
nistrateur  ,  mais  comme  un  conquérant 
ianguinaire.  Honteux  d'avoir  échoué  dans 
son  projet  criminel ,  ne  voyant  de  toutes 
parts  que  défiance ,  le  dépit  abrège  ses  jours^ 
et  il  meurt  comme  Maurice  ,  sans  avoir 
ILCquis  la  même  gloire. 

Un  fils  qui  a  reçu  la  vie  de  ce  chef  ingrat 
ii*a  point  encore  vu  le  jour ,  la  république 
alors  passe  sous  le  joug  de  raristocratie  ;  ce 
ne  sont  pas  des  che&  habiles ,  intelligens  qui 
lui  manquent ,  mais  de  véritables  oitoyena 
qui  sachent  faire  partager  l'autorité  ^  sans 
distinction  de  rang  et  de  naissance ,  à  tous 
ceux  qui  sont  capables  de  l'exercer ,  qui  s'oc« 
cupent  de  garantir  la  multitude  de  toute  op- 
pression 9  qui  ne  lui  présentent  jamais  que 
la  loi  à  la  place  de  leur  volonttf ,  qui  encou^ 
ragent  Tinduttrie  et  répriment  la  licence 
non  pas  seulement  par  la  crainte ,  mais  par 
une  bonne  morale  et  un  sage  esprit  public. 

Pendant  le  cours  de  deux  interrégnes  , 
raristocratie  retombe  dans  les  anèmes  £mtes , 
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dans  les  mêmes  injustices^^  dans  les  mêmes 
excès.  La  noblesse ,  Tancienneté  des  familles 
lui  paroissent  toujours  mériter  des  préfé* 
renées  pour  les  honneurs  ,  pour  les  grades  ^ 
potur  les  emplois  lucratifs.  £lle  rejette  ayec 
la  même  constance  les  charges  ^  les  taxes 
et  les  privations  sur  la  multitude  ;  elle  n'a 
point  d'ëgard  aux  murmures  ,  aux  plaintes  ; 
alors  ces  murmures  et  ces  plaintes  se  chan* 

■ 

gent  en  cris  séditieux ,  en  fureurs.  Le  peuple 
méprise  les  conseils  du  pensionnaire  PFît  ; 
éleye  à  la  souyeraifteté  Théritier  de  la  mai* 
son  d'Orange  ;  se  dépouille  en  sa  faveur  du 
précieux  privilège  d'élire  son  gouverneur  ; 
et ,  pour  ravir  à  jamais  tout  espoir  à  Taris* 
tocratie  de  dominer ,  il  déclare  le  titre  de 
^tadhouder  héréditaire . 

Sous  Guillaume  de  Nassau ,  la  république 
aggrandit  encore  son  sacrifice  ^  car  elle 
étend  cette  faveur  juSques  sur  tous  les  dcs^ 
cendans  ou  héritiers  de  la  maison  d'Orange  , 
sans  distinction  de  sexe. 

On  ne  peut  pas  pousser  plus  loi;^  Taveu^^ 
glement  de  la  haine  et  de  la  vengeance  ; 
mais ,  hélas  !  qu'en  est  *  il  résulté  pour  la 
multitude  ?  Une  guerre  civile  dont  nous  avons 
vu  le  Commencement  et  l'issue  ;  la  liberté  a 
été  écrasée  sous  une  autorité  absolue.  A  la 
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mort  de  Gnillanme  de  Nassau  ,  son  &U  >  en>^ 
core  en  bas  âge ,  devant  être  nécessairement 
chef  de  la  république ,  sa  mère  en  fut  nom- 
mée gourernaute.  Cette  princesse,  quîpréfé- 
roit  dans  son  coeur  son  ancienne  patrie. à 
celle  qu'elle  avoit  adoptée  ,  sacrifia  les  inté-> 
rets  de  la  Hollande  à  ceux  de  la  cour  de 
Londres. 

Un  prince  appelle  du  fond  de  l'Allemagne 
pour  l'éducation  du  jeune  stadkouder  ^  en 
recevant  le  commandement  des  troupes, 
s'arrogea  le  droit  d'y  int^pduire  des  esclaves 
du  despotisme ,  et  de  décourager  les  vrais 
patriotes  en  les  frustant  de. leurs  légitimes 
espérances.  Les  régences  furent  bientôt  com- 
posées de  lâches  Courtisans  ,  de  vils  adula- 
teurs dévoués  aux  intentions  de  la  gouver- 
nante et  du  prince  de  Brunswick. 

La  république ,  qui  avoit  des.  intérêts  si 
opposés  à  ceux  de  l'Angleterre  ,  devint  l'al- 
liée soumise  de  sa  rivale  ;  on  lui  refusa  même 
le  droit  de  conserver  la  neutralité  dans  la 
cause  de  l'a  liberté  ;  on  alla  jusqu'à  exiger 
d'elle  qu'elle  déployât  des  forces  contre  ceux 
dont  tout  le  crime  étoit  d'avoir  voulu  être 
comptés  pour  citoyens.  La  Hollande  étoit 
tombée,  par  la  perjEidie  ou  au  moins  par 
l'insouciance  de  seis  chefs ,  dans  un  tel  degr# 
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d*affoiblîssement  que  ,  sans  la  protection  de 
la  France,  elle  etît  perdu  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  ses  colonies  et  ses  possessions 
dans  l'Inde  ;  elle  couroit  même  le  risque 
de  îe  voir  ravir  cette  pêche  si  précieuse  qui 
semble  faire  de  ses  matelots  autant  de  cul- 
tivateurs qui  vont  moissonner  dans  un  champ 
immense  ensemencé  par  la  nature. 

Tels  sont  les  malheurs  auxquels  a  été  ex- 
posée une  république  qui ,  d'après  la  stéri- 
lité de  son  sol ,  ne  peut  subsister  que  par  son 
commerce  et  son  industrie  ;  elle  doit  attri- 
buer la  perte  de  sa  liberté  et  de  sa  dégrada- 
tion actuelle  à  l'empire  aveugle  qu'elle  a 
laissé  prendre  à  la  multitude ,  à  son  dé&ut 
de  surveillance  à  l'égard  de  ses  chefs  qui 
ont  outre-passé  leurs  pouvoirs  dans  le  cours 
du  stadhoudérat ,  et  à  l'autorité  de  ses  ré- 
gens  sous  l'aristocratie. 

Celui-là  est  le  seul  peuple  sage ,  le  seul 
digne  de  conserver  sa  liberté ,  qui  ne  remet 
point  le  dépôt  de  sa  gloire,  de  son  bonheur, 
de  son  existence  dans  les  mains  d'un  chef 
absolu  f  que  l'ordre  de  la  succession  peut 
lui  donner  avec  des  vices  et  sans  vertus  ^ 
qui ,  dans  un  interrègne ,  n'autorise  jamais 
un  général ,  étranger  à  la  constitution  ,  à 
venir  étouffer ,  sous  ses  préjugés  serviles  ou 

K3 


l5o  CoNSTITUTIOIC 

oppressifs,  sous  ses  maximes  anti-patrîotî' 
ques ,  les  scntimeas  nobles  et  généreux  qui 
doivent  former  la  morale  publique  ;  qui  , 
distinguant  les  droits  de  la  nature  d'avec 
lès  privilèges  de  la  souveraineté ,  laisse  à  la 
mère  du  prince  destiné  à  faire  exécuter  la 
loi  Tempire  de  la  tendresse  et  des  soins , 
mais  i^e  lui  confie  pas  tout-à-la-fois  la  tutelle 
de  l'enfant  et  celle  de  l'état  ;  qui ,  prévoyant 
l'extension  de  l'autorité,  lui  oppose  une  di- 
gue sacrée  qu'elle  ne  puisse  jamais  francliir  ; 
qui ,  liant  l'intérêt  du  chef  à  la  gloire  de 
la  nation  I  ne  leur  permet  jamais  de  se  dé* 
sunir« 

pnfin ,  ce  peuplera  est  le  seul  prudent , 
qui ,  éclairé  par  l'expérience  des  siècles  pas* 
ses  ei  par  le  tableau  de  l'histoire  des  nations^ 
connoit  les  deux  écueils  entre  lesquels  vo- 
gue la  liberté  publique ,  et  armche  avec  les 
mômes  soins  les  germes  du  despotisme  et 
ceux  de  l'aristocratie ,  afin  que  si  elle  a  le 
bonheur  d'éviter  l'un ,  elle  ne  se  brise  pas 
contre  l'autre. 

Avant  de  décrire  la  constitution  actuelle 
de  la  Hollande ,  l'auteur  semé  ,  comme  en 
passant ,  quelques  détails  sur  la  dernière  ré- 
volution ;  ils  sont  trop  connus  de  tous  ceux 
qui  suivent  le  mouvement  des  affaires  poli* 


tiques  j  pour  qu*il  soit  nécessaire  de  les 
rapporter  ici.  Voici  seulement  les  loix  fon« 
damentales  qu'upe  autorité  arbitraire  laisse 
encore  subsister  dans  ce  gouyemement. 

La  première  est  L'acte  d'union  d*Utrecht , 
dont  l'article  premier  porte  ;  «  Que  les  sept 
provinces  s'unissent ,  par  ce  traité  ,  à  perpé- 
pétuité^  comme  si  elles  ne  formoient  qu'une 
même  et  seule  province ,  sans  préjudice  ce- 
pendant des  privilèges ,  des  immunités ,  des 
usages  et  des  droits  de  chaque  province  ou 
des  villes  qui  la  composent  »• 

Nous  avons  mieux  fait ,  et  resserré  plui 
sûrement  l'union  de  tous  nos  départemens  p 
en  ne  laissant  à  aucun  d'eux  ni  privilèges 
distincts  ni  immunités  pardoulieres.  Rien  ne 
Élit  mieux  sentir  que  Ton  est  de  la  même 
patrie  qu*une  loi  générale  p  que  les  mêmçs 
réglemena ,  que  les  mêmes  charges,  quelles 
mêmes  prérogatives* 

L'article  ^  se  borne  à  ^ngmger  les  cori/e^ 
dérès  à  se  seeourir  mutuellement.  Ce  n'éroit 
pas  seulement  une  invitation  qu'il  falloit 
faire  ji  c'étoit  un  devoir  qu'il  falloit  prea« 
crîre. 

Les  articles  qui  règlent  la  défense  de  l'état 
ne  déterminent  pas  à  qui  les  troupes  seront 
subordonnées  dans  les  temps  de  trouble  et 
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de  discorde  ;  c'est  encore  là  une  de  ce» 
*  etnissions  qui  prouvent  que  ces  provinces 
n'étoient  occupées  que  du  moment  présent^ 
et  étoient-peu  capables  de  poser  les  fonde- 
mens  d'une  liberté  durable.  Il  faut  toujours 
établir,  au  seifi  d'une  république ,  un  centre 
d'autorité  auquel  tous  les  bons  citoyens  puis* 
sent  se  réunir  pour  réprimer  les  séditieux. 

£a  attribuant  par  l'article  IX  aux  stadhou*^ 
ders  Ja  décision  provisionnelle  sur  les  diffî- 
cultés  qui  pourroient  s'élever  entre  les  pro- 
vinces ^  on  a  montré  plus  de  confiance  dans 
l'impartialité  de  Guillaume  I«'  que  de  pru- 
dence ;  puisqu'en  stipposant  que  ce ,  prince 
méritât  cette  confiance  ,  ses  successeurs  p 
comme  le  temps  l'a  prouvé ,  pouvoient  en 
abuser.  Une  inconséquence  qui  n'est  pas 
moins  sensible  est  celle  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle XXIII ,  qui  déclare  nul  et  comme  non- 
avenu  tout  ce  qui  pournoit  être  fait  au  con^ 
traire  du  traité  d'union  }  car  l'existence  du 
êtadhouder  devenoil  d'une  nécessité  abso- 
lue, puisque  cet  acte  porte  qu'il  y  aura  un 
stadhouder,  et  sa  suppression  auroît  été  illé- 
gale. Jamais  une  confédération  ne  doit  s'in- 
terdire la  faculté  de  perfectionner  son  acte 
social. 

L'article  XXII,  qui  porte  qu^on  ne  pourra 
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changer  ni  augmenter  aucun  des  articles 
de  V union  ,  sans  que  le  changement  pro* 
posé  nait  été  adopté  par  le  consentement 
unanime  y  est  encore  d'une  conséquence 
dangereuse  ;  car  il  accorde  le  veto  à  une 
seule  province ,  et  met,  par  cette  raison  ,  le 
stadhouder  à  même,  en  séduisant  une  des 
sept  "provinces  ^  d'arrêter  les  résolutions  des 
six  autres.  L'article  qui  constitue  véritable- 
ment la  Hollande  état  républicain ,  c'est  le 
neuvième.  Il  y  est  dit  :  ce  qu'on  ne  conclura 
ni  paix  ni  trêve,  qu'on  n'entreprendra  pas 
de  guerre^  qu'on  n'établira  ni  impôts  ni 
contributions  que  du  consentement  una- 
nime des  provinces  ;  mais  que  dans  toutes 
les  autres  affaires ,  on  s'en  tiendi-a  à  ce  qui 
sera  résolu  à  la  pluralité  des  voix  des  pra« 
vînces  ». 

Les  sept  Provinces-Unies,  et  qui  repré- 
sentent la  souveraineté  de  la  république, 
sont  celles  de  Hollande,  de  Frise,  de  Zé- 
lande  ^  d'Utrecht ,  de  Groningue  ,  d'Over- 
Issel  et  de  Gueldre.        -•* 

Elles  ont  chacune  leurs  états  ;  et  lorsque 
ces  états,  composés  de  plénlpotentiaik*es  des 
sept  provinces,  se  réunissent,  ils  foi  ment 
le  cojrps  des  états  généraux  ,  qui  sont  ou  du 


J 


l54  CONSTITUTIOW 

moins  clevroient  être   revêtus  da  pouvoir 
suprême. 

Ces  plénipotentiaires  ont  le  droit  de  dëci* 
der  les  afiaires  journalières ,  celles  qid  ne 
souffrent  aucun  retard  ;  en  toutes  autres  ma- 
tières ou  circonstances  y  ils  doivent  se  fair« 
autoriser  expressén^ent  par  les  provinces 
dont  ils  sont  les  délégués  ;  et  s'ils  passent 
leurs  pouvoirs ,  ils  sont  soumis  aux  peines 
que  les  états  respectifs  jugent  à  propos  de 
décerner  contr'eux.  Ils  ne  peuvent  &ire  ni 
la  paix^  ni  la  guerre,  ni  lever  aucune  troupe j» 
ni  conclure  aucune  alliance ,  sans  l'aveu  de 
leurs  commettans  et  sans  l'aveu  unanime 
des  plénipotentiaires  de  toutes  les  provinces. 
C'est  au  nom  des  états  généraux ,  collective* 
ment  pris,  que  se  déclare  la  guerre ,  que  se 
font  les*  traités  dé  paix  ;  ce  sont,  eux  qui 
envoient  les  ambassadeurs  qui  donnent  au- 
dience à  ceux  des  puissances  étrangères. 

Le  général  d'armée  et  les  autres  employés 
en  temps  de  guerre  sont  tenus  de  leur  prêter 
le  serment  de  ftdéKté.  S 'agit-il  d'entrer  en 
campagne  ?  il  se  trouve  dans  l^armée  queU 
ques  membres  de  leur  corps  ou  du  conseil 
d'état  comme  députés.  Leur  pouvoir  s'étend 
(usqu'à  créer  un  maréchal  »  s'ils  le  croient 
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nécessaire.  Ce  sont  eux  qui  cljélivreiu  les  let- 
tres de  franchise  ,  les  sauve -gardes ,  qui  im- 
posent des  droits  siu:  les  marchandises  qui 
arrivent  ou  qui  partent  pour  l'armée.  Enfin  ^ 
ce  qui  constateroit  formellement  leur  sou« 
veraineté  sur  les  troupes ,  c'est  que  la  graca 
des  déserteurs  dépend  d'eux. 

Ces  droits  seultf  donneroient  une  grande 
extension  à  la  puissance  républicaine ,  s'ils 
étoient  plus  distinctement  spécifiés  dans  le 
traité  d^union  ;  mais  ils  se  combattent  sou-* 
vent  avec  ceux  du  stadhoudcr  et  avec  l'au* 
torité  du  conseil  d'état.  Cependant ,  malgré 
cette  obscurité  ,  les  termes  dans  lesquels 
est  conçu  le  serment  que  prête  le  stadhou* 
der  à  son  avènement  suffiroient  pour  éclair* 
cir  ses  privilèges  et  ceux  de  la  république. 

«  Je  Jure ,  dit-il  ^  et  fe  promets  aux  états 
confédérés  des  Pays-Bas^  aommément  à  la 
haute  et  moyenne  noblesse  et  aux  magis» 
trats  des  villes  de  Hollande  et  de  West^ 
frise  f  gui  représentent  les  états  de  ces  pro^ 
vinces  ^  de  l^ur  garder  obéissance  e^fdé^ 
lité  f  comme  aussi  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  officiers  de  l'armée  ,  qui  sont  sous 
mes  ordres ,  obéissent  aux  loix  et  aux  or-- 
donnances  établies  par  les  confédérés  ^  et 
particulièrement  par  ceux  de  la  Hollande  9^ 
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Ce  serment  seul  constîtuoit  parjure  le  stâ.*' 
dhouder  actuel ,  pour  n'avoir  pas  obéi  dans 
la  dernière  guerre  à  la  résolution  de&  états* 
généraux. 

lia  établissent  des  magistrats  dans  les 
Tilles,  des  commandans  dans  les  forteresses^ 
et  confèrent  même  les  emplois  les  plus  im- 
portant* La  qualité  qu'on  leur  donne  est 
celle  ^i^  très'puissans  seigneurs  nosseigneurs 
les  états^générauçc  des  ProvinceS'Unies.  La 
devise  qui  est  au  bas  de  leurs  armes  £St  juste 
et  modeste:  CovrcoKUiA  res  pakvje  crs^ 
ctTN  r,  leÈ  plus  petites  choses  se  fortifient  par 
la  concordé^  mais  aussi  la  concorde  les  réduit 
&  rien  ,  et  c'est  ce  qu'a  récemment  éprouvé 
la  république.  Certainement ,  »  les  états- gé- 
néraux  se  fussent  concertés  pour  ne  point 
accorder  à  un  duc  de  Brunswick  l'autorité 
de  commandant  général  de  lears  troupes , 
pour  ne  point  lui  permettre  d'y  introduire 
des  étrangers  de  préférence  aux  nationaux  , 
pour  ne  pas  souffrir  qu^il  altérât  l'état  mi- 
litaiqpenle  détournant  de  la  soumission  à 
la  république  ;  si ,  lors  de  la  dernière  guerre^ 
ils  eussent  arrêté  ,  de  concert ,  de  repousser 
le  tyran  des  mers ,  et  de  fournir  à  la  France 
les  secours  convenus  *pour  fortifier  ses  es- 
cadres ;  si ,  sur  le  refus  du  stadhouder  d'obéir 


aux  résolutions  des  états-généraux ,  ils  Teus- 
sent  unanimement  suspendu  de  ses  emplois  9 
«Ils  ne  l'eussent  ensuite  réintégré  dans  ses 
charges  qu'à  la  condition  de  souscrire  au 
plan  de  constitution  qui  auroit  clairement 
limité  ses  pouroirs ,  aucune  puissance  ne 
éeroit  venue  donner  des  loix  à  une  républi* 
que  dont  toutes  les  parties  auroient  été  d'ac« 

oord. 

Outre  les  états-généraux ,  il  y  a  en  Hol- 
lande un  conseil  d'état ,  qui  est  composé  de 
douze  députés  des  états  des  diverses  pro- 
Tinces.  La  plupart  de  ces  députés  n'y  siè- 
gent que  trois  ans;  les  états  respectifs  sont 
toujours  les  maîtres  de  les  rappeller.  Les 
députés  de  la  province  de  Hollande  y  ont 
trois  voix ,  tandis  que  les  autres  n'y  en  ont 
qu'une  ou  deux ,  ce  qui  donne  à  cette  pro- 
vince une  grande  prépondérance  dans  les 
résolutions  du  conseil  d'état. 

Ces  députés  président  tour-à-tour  de  se- 
maine en  sen^aine  ;  leurs  assemblées  se  tien- 
nent chaque  jour  au  château  de  la  Haye  :  ils 
s'occupent  principalement  des  aiFaires  mi- 
litaires et  des  finances.  Les  revenus  dont  ce 
conseil  a  principalement  l'inspection  con-* 
sistent  dans  les  sommes  que  les  sept  pro- 
vinces et  la  contrée  de  Drenthe  sont  obU« 
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gées  de  fonmir  annuellement  à  la  caisse 
militaire ,  et  dans  celles  que  les  pays  conquis 
paient  à  la  caisse  générale. 

Il  y  a  des  occasions  où  tout  le  conseil 
d'état  est  obligé  de  comparoStre  devant  les 
états^énéranx  ;  mais  lorsque  ceux-ci  désirent 
de  conférer  ayec  lui  sur  une  afïaire  particu» 
liere^  le  conseil  d'état  députe  deux  ou  trois 
membres  de  son  corps  vers  le  collège  des  plé- 
nipotentiaires ,  et  c'est  encore  là  une  preuve 
de  plus  que  les  états-généraux  représentent , 
même  aux  yeux  du  conseil  d'état^  la  60uve« 
raineté. 

Outre  les  douae  membres  du  conseil ,  ce 
corps  est  composé  d'un  greffier  et  d'un  tré- 
sorier,  qui  n'ont  que  Toix  consultatire  ;  les 
résolutions  s'y  prennent  par  tête  et  non  par 
province ,  àla  difFérence  dc^s  états-généraux* 
Lorsque  le  stadhouder  assiste  au  conseil 
d'état^  il  en  est  le  président. 

En  parlant  de  la  chambre  des  comptes  de 
Hollande,  composée  de  deux  députés  de 
chaque  province,  Tauteur  desireroit  que  l'as- 
semblée nationale  en  recréât  une  en  France, 
qu'elle  composeroit  d'un  membre  de  cha- 
que département»  Ces  quatre•ving^trois  dé* 
pûtes,  réunis  dans  la  capitale,  seroient  char* 
gés,  dit-il  y  de  l'examen  de  tous  les  comptes 


des  directoires:  yëiiiîeroient  l'emploi  des 
deniers  reçus  par  les  municipalités  ,  et  qui 
n'auroient  point  été  versés  dans  la  caisse 
nationale.  Un  pareil  établissement  prévien* 
droit  bien  des  abus ,  bien  des  déprédations , 
et  soumettroit  à  une  autorité  centrale  toutes 
ces  autorités  qui  vont  se  croire  inJépen- 
dantes. 

Il  existe  en  Hollande  une  chambre  des 
monnoies  dont  les  membres  sont  nommés 
et  choisis  peir  les  états  généraux.  Voici  la  rai- 
son de  cet  établissement  :  chaque  province  , 
en  vertu  de  sa  souveraineté  particulière , 
s'est  réservé  le  droit  de  faire  battre  monnoie  ; 
mais  elles  sont  convenues  ,  pour  ne  pas  la 
discréditer  et  ne  pas  obscurcir  les  opéra* 
tions  de  commerce ,  d'assujettir  leur  mon« 
noie  au  même  aloi  ;  et  d'après  cette  sage 
convention  ,  elles  ont  institué  une  chambre 
commune  à  la  confédération/ 

Toutes  les  affaires  de  la  marine  se  traitent 
dans  cinq  amirautés  différentes  ;  le  stadhou- 
der  ,  en  sa  qualité  d*amiral  -  général  de  la 
république,  a  la  préséance  dans  ces  cinq 
collèges  9  et  y  donne  les  ordres  qu'il  croit 
nécessaires. 

Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  états-gé« 
néraux  n'en  est  que  la  représcrit:ition,  et 
forme  un  corps  toujours  séijjit  à  la  Ha^  ;  il 
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a  été  établi  pour  favoriser  la  permanence  > 
et  ne  pas  dépltcer  huit  cents  personnes  qui 
composoient  autrefois  les  assemblées  natio- 
nales, et  qui  y  apportoient  plus  de  confusion 
que  de  lumières.  Le  nombre  des  députés 
n'est  pas  fixe  ;  chaque  province  peut  envoyer 
aux  états -généraux  autant  de  membres  qu'il 
lui  plaît  ;  mais  ce  privilège  n'est  qu'onéreux  ^ 
puisque  chaque  province  paie  ses  députés  , 
et  que  ,  quel  que  soit  leui'  nombre  ,  ils  ne 
comptent  que  pour  une  voix.  L'assemblée 
générale  n'est  pas  composée  de  plus  de  qua- 
rante ou  quarante-cinq  membres  ;  ils  n'ob- 
servent pas  de  rang  entr'eux ,  les  séances 
sont  continuelles,  chacun  y  préside  à  son 
tour' pendant  une  semaine.  Ainsi,  il  n'y  a 
point  de  cabale  ,  point  de  confédération 
secrette  pour  élever  à  la  dignité  de  président 
un  membre  plutôt  qu'un  autre ,  ni  pour 
donner  l'exclusion  à  l'un  d'eux. 

Le  stadhouder  peut  se  présenter  à  l'assem* 
blée  -des  états-généraux  toutes  les  fois  qu'il 
veut  y  faire  des  propositions  relatives  au 
bien  commun  ;  mais  il  n'a  pas  droit  de 
séance,  ni  de  place  assignée  ;.  lorsqu'il  a 
fait  sa  proposition ,  on  lui  demande  son 
avis  ;  et  après  l'avoir  donné  ^  il  se  retire  po,ur 
qu'on  puisse  délibérer* 

Guillaume 
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Gaillaume  III  ,  devenu  roi  d'Angie- 
terre,  et  ayant  consente  le  stadhoudérat  ; 
s'étoît  fait  préparer  un  fauteuil  distingué 
pour  s'y  pl^<^6^  lorsqu'il  yenoit  à  rassemblée  ; 
on  souffrit  cette  innovation ,  sans  doute  par 
égard  pour  son  titre  de  roi  ;  mais  après  sa 
anort^  cette  distinction  parut  contraire  à 
l'honneur  des  souverains  confédérés  ,  el  fut 
abolie.  Le  siège  du  stadliouder  actuel  est  une 
chaise  ordinaire. 

Voilà  comme  les  états  savisnt  souvent  sou- 
tenir  leur  prééminence  dans  des  points  peu 
împortans ,  et  la  laissent  usurper  dans  d^au- 
tres  plus  essentiels. 

L'ordre  équestre  de  chaque  province , 
composé  de  la  noblesse,  forme  un  corpS 
particulier  qm  député  toujours  un  de  ses 
membres  aux  états-généraux.  Les  députés 
dés  provinces  *,  excepté  ceux  de  Zélande  qui 
sont  à  vie  ,  sont  rappelles ,  les  uns  au  bout 
de  trois  ans  ,  les  autres  au  bout  de  six  ;  mais 
toujours  sous  la  réserve  de  pouvoir  être  ré- 
voqués àj  chaque  instant  par  leurs  commet- 
tans  ,  dans  le  cas  de  malversation  ou  d^inii* 
délité  à  leurs  instructions. 

Après  la  dignité  de  stadhouder^  il  n'y  en 
a  pas   de  plus  éminente  en  Hollande  que 
a*  année.  Tome  IFl  1» 
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«elle  de  grand-pensioimaire  ;  ce  ministre  ^ 
•qui  eat  en  même^temps  garde- des-sceaux  ^ 
^iege  â.tix  ëtaU-gënéraux  ;  il  fait ,  au  nom 
»de  la  province  de  Hollande  ,  toutes  les  pro- 
positions. Quoique  cette  importante  com- 
mission ne  soit  conférée  que  pour  cinq  ans 
par  les  états  de  Hollande  et  de  PVestfrise , 
elie  »e  renouvelle  presque  toujours  en  faveur 
tlu  luToîe  vr,'  t,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit 
montie  indigne*  Si  le  parti  patriotique  eût 
JtiioDxphé  dans  la  dernière  révolution ,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  le  grand-pensionnaire 
actuel  n'eût  pas  conservé  sa  dignité. 

Le  grand- pensionnaire  est  regardé  par  les 
ministres  étrangers  comme  le  premier  mi- 
nistre de  la  république  ;  c'est  à  lui  que  les 
ambassadeurs,  s'adressent  lorsqu'il  ne  s'agit 
ique  de  choses  de  pure  représentation.  C'est 
lui  qui  entretient  les  correspondances  avec 
les  autres  cours  ,  et  qui  doit  en  avoir  le  se- 
cret ;  aussi  la  république  laisse-t-elle  à  sa  dis-^ 
position  cent  mille  florins  dont  il  n'est  ja* 
mais  tenu  de  rendre  compte. 

Dans  les  ripubliques ,  comme  dans  les 
monarchies ,  les  gouvememens  ne  négligent 
pas  c^  moyens  honteux  de  corruption ,  k 
l'aide  desquels  on  ^pie  les  dispositions  des 
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cours  y  et  Ton  parvient  à  tn  connoître  les 
opérations. 

Le  conseil  d'état  exécute  en  Hollande  les 
résolutions  des  états -généraux;  il  prépare 
les  sujets  qui  doivent  y  être  discutés  ;  il  leur 
propose  les  moyens  les  plus  avantageux  de 
lever  les  troupes  et  les  impôts  ^  ainsi  que  le 
contingent  qu'on  doit  assigner  à  chaque 
province. 

Au  mois  d*octobi*fe  ou  de  novembre ,  le 
conseil  fait  le  relevé  des  dépenses  qui  lui 
\  paroissent  nécessaires  pour  le  service  de 
Tannée  suivante  ;  il  présente  cette  estima-i 
tion  aux  états«généraux,  quâ  iiQposent  en^uitis 
les  provinces  d'après,  cette  proportion  éta- 
blie çn  1612  :  Sur  cent  florins ,  la  province 
de  Gueldre  en  paie  environ  5>  celle  de  Hol^ 
lande  58,  celle  de  Zélande^^  celle  d'I/"* 
,  trechtBy  celle  de  Frise  11  y  celle  à'Over-Isr. 
sel  3,  et  celle  de  Groningue^. 

La  contrée  de  Drenthe.  ip^ii^  un  florin  en 

'0us  ;  on  peut  juger  par  ce  taJt>loau  de  quelle 

importance  est  la  province  4^  Hollande  dans 

;la  confédération^  puisqu'dU^  paie  plus  à  elle 

«etile .que: )m ^ixautros  ene^mble, 

La  demande  des  impôts  ,8é  fait ,  suivant  uki 
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^tncien  usage  ,  au  nom  du  âtadhouder  et  àxf 
conseil  d*ctat. 

>  'Ges  impôts  sont  ,  à  proportion  des  ri- 
chesses territoriales  ,  plus  onéreux  pour  les 
contribuables ,  et  plus  excessi&  que  ceux 
que  l'on  supporte  dans  les  autres  états  de 
VEurope* 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer ,  on  pour- 
voit être  étonné  qu'il  y  ait  eu  des  difFéreas 
«i  vifs  entre  les  stadhouders  et  les  ^tats  ;  mars 
la  cause  s'en  explique  par  un  fait  qui  rend  les 
privilèges  de  ce  commandant  ou  gouver- 
neur fort  obscurs  ;  il  n'est  pas  seulement 
fitadhouder  en  général  des  sept  provinces ,  il 
l'est  encore  de  chaque  province  en  particu- 
lier y  et  par  des  actes  qui  ne  sont  pas  corn- 
znùDS  aux  autres.  Ainsi  ^  par  exemple ,  ses 
privilèges  étoient  plus  étendus  en  Teftu  de 
son  titre  oi:iginaire  ,  dans  la  province  de 
Gueldre^  que  dah^  calle  d!Utrecht\  son  au- 
torité est  plus  limitée  dans  celle  de  Hollande 
'([ue  dans  ks  a^itres  ;  de  sorte  que  chaque 
-stadhoudér  y  À  inesure  que  son  influence 
s*est  accrue  y  a  voulu  étendre  son  autorise 
•sur  les  sept  prpvince^  y  en  raison  du  titre  qui 
lui  en  donnoitune  plus  grandesurniie  d'en- 

rte'elles ,  çt  tes  sept  n'ottt  pas  p»  être,  ég^tle- 


fixent  d'accord  pour  repousser  son  usurpav 
tîon  y  parce  que  s'il  aroit  tort  avec  cinq ,  ih 
ayoit  raison  contre  deux  ;  voilà  un  des  prin- 
cipaux vices  de  la  constitution  de  la  rt^pu*- 
blique.  Ce  qui  rend  encore  cette  constitu- 
tion défectueuse ,  c'est  que  les  sept  provinces- 
n'ont  paS'le  même  régime  r  dans  l'une  on  ne^ 
connoît  pas  l'ordre  équestre ,  dans  l'autre^ 
H  domine  ;  ainsi  la  dën&ocratie  anime  une- 
province  ,  et  l'aristocratie  subjugue  l'autre.^ 

Il  y  a  très-peu  de  noblesse  dana  les  pro* 
vinces  de  Zélande  et  de  Hollande  ;  elle  s'est 
mieux  conservée  dans  le»  cinq  autres.  Elle  y 
dédaigne  le  commerce ,  et  préfère  l'indigence* 
à  ce  qu'elle  appelle  la  honte  d*une  mésal-^ 
Kance.Commeses  noblesse  veulent  tenir  leur 
existence  que  des-  emplois  civils  et  militaires, 
ils  favorisent  de  tous  leurs  efforts  Ja  puissance 
du  stadhouder,  afin  de  recevoir  en  échange 
de  leur  zcle  et  de  leur  dévouement  à  ses  in- 
térêts des  places  lucratives  ;  voilà  comme 
la  vanité  conduit  ^  la  bassesse. 

Passons  maintenant  à  l'administration  par- 
ticulière des  sept  provinces.  L'auteur  analyse 
ainsi  ce  que  M.  Desmeuniers  dit  du  régimfli 
de  la  Hollande  dans  son  dictionnaire  di*» 
plomatique. 

les  états  proviiiciaux  de  Hollande  sont 
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composés  de  deux  membres  ;  le  premier  est 
le  corps  des  nobles ,  communément  appelle 
tordre  équestre  ;  le  nombre  dt  ces  nobles 
n'est  point  déterminé  ni  le  même  en  tout 
temps  ;  ils  élisent  à  la  pluralité  des  voix  ceux 
qu'ils  veulent  admettre  dans  leur  ordre,  mais 
il  est  rare  qu'il  soit  composé  de  plus  de  dix. 
Cet  ordre  équestre  est  présidé  par  lestadhou* 
der^  en  qualité  de  premier  noble  de  la  pro* 
Tince. 

Le  corps  de  la  noblesse  agite  en  particu- 
lier les  points  qui  font  l'objet  des  délibéra-» 
tions  des  états  de  la  province  ;  il  conclut  à 
la  pluralité  des  voix,  et  cette  conclusion 
portée  à  l'assemblée  nç  forme  qu*une  seule 
voix  :  de*là  il  résulte  que  tout  le  corps  de 
la  noblesse  n'influe  peis  plus  dans  la  délibé- 
ration générale  qu'une  ville  seule  admise 
aux  états  ;  ainsi  ce  ne  seroit  pas  là  une  aris* 
tocratie  bien  à  craindre. 

Le  second  membre  des  états  de  la  province 
de  Hollande  est  le  corps  des  villes'  de  cette 
province  qui  sont  censées  représenter  le 
peuple.  Celles  qui  ont  le  droit  d'euvoyer  des 
députés  aux  états  provinciaux  sont  au  nom* 
bre  de  dix-huit  ;  d'où  l'on  peut  conclura 
que  toutes  les  autres  villes  de  la  même  pro- 
TÎnce ,  que  les  bourgs  et  les  villages   qu| 
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n'ont  point  de  reprësentans  aux  états  de 
leur  province,  se  vantent  à  tort  d'être  libres^ 
puisqu'ils  ne  jouissent  point  du  droit  de* 
suiFrage. 

«  La  Haye  est  le  lien  où  s'assemblent  les^ 
états  de  la  province  d'Hollande  ;  mais  quoi- 
qu'ils résident  dans  l'étendue  de  leur  souve- 
raineté ,  ils  cèdent  le  pas  aux  états-généraux 
par  respect  pour  la  confédération». 

ce  Les  dix-huît  villes  forment  un  corps  sé- 
paré de  l'ordre  équestre.  Les  voîx  s'y  comp- 
tent à  la  pluralité  des  villes  ;  ainsi  la  totalité* 
des  suffrages  est  de  dix-neuf,  y  compris 
celui  de  la  noblesse,  et  la  majorité  consti- 
tue une  résolution  souveraine  pour  ce  qui 
regarde  la  province  seulement  ». 

«c  Les  députés  de  chaque  ville  sont  tou- 
jours accompagnés  d'un  magistrat ,  que  l'on; 
nomme  avocat  ou  conseiller-pensionnaire  ^ 
et  qui  porte  la  parole  aux  états  au  nom  des^ 
députés  de  sa  ville;  de  sorte  que  les  dé- 
putés paroissent  n'être  que  ses  survcillans  y 
•t  n'avoir  pour  mission  que  celle  d'écouter 
s'il  dit  bien  véritablement  ce  qui  est  contenu 
dans  les  instructions  de  leurs  commettans  »* 

<c  Les  époques  des  assemblées  ordinaires 
de  la  province  sont  fixes  ;  mais  dans  le» 
temps  de  guerre  ou  dans  les  eirconstancet' 
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critiqxies  on  en  convoque  d'extraordinaîreff^'' 
à  la  réquisition  d'un  petit  comité  permanent 
fixé  à  la  Jlaye  ». 

ce  La  discussion  des  points  sur  lesquels 
on  doit  délibérer  à  l'assemblée  des  états 
se. fait  dans  les  divers  corps  des  régences  des 
villes  qui  ont  voix  aux  états ,  et  les  résolu* 
lions  s'y  prennent  à  la  majorité  des  voix  des 
régens  qui  composent  le  grand  conseil  de  la 
ville  ». 

Si  ces  régens  étoîent  nommés  par  le  peuple, 
et  avoient  de  lui  une  mission  expresse  pour 
présenter  son  vœu ,,  le  gouvernement  de  cea 
états  seroit  véritablement  démocratique  ; 
mais  c'^cst  tout  le  contraire.  Dans  la  plupart 
des  villes  de  la  province  de  Hollande^  la  no* 
mination  des  bourguemestres  s'est  faite  jus- 
qu'à présent  par  lestadliouder,  sur  une  double 
élection  du  conseil  de  ville.  Amsterdam  et 
Leyde  se  sont  seules  soustraites  à  cette  usur- 
pation. 

Le  stadhouder  recommande  dans  toutes 
les  villes  les  sujets  iqu'il  désire  voir  dans  les 
régences,  et  ces  recommandations  sont  si 
efScaces  que  les  régences  ne  sont  compo* 
Bées  que  de  ceux  qu'il  a  désignés  ;  de  sorte 
que  ces  représentans ,  qui  depuis  la  révolu- 
tion ont  été  réintégrés  dans  leur  place,  sont 


tnolns  les  interprètes  de  la  volonté  du  peu- 
ple que  ceux  de  la  volonté  du  pirînce  auquel 
ils  doivent  la  régehce. 

Les  régences  des  tilles  sont  chargées  com« 
munément  de  la  justice  distributive ,  civile 
et  criminelle  ;  c'est  à  leur  tribunal  que  vont 
en  première  instance  tous  les  procès  et  con- 
testations de  citoyen  à  citoyen.  Les  causes 
majeures  sont  portées  par  appel  à  la  cour 
souveraine  de  Hollande  et  de  Zélande  qui 
siège  à  la  Haye. 

Le  bourguemestre  est  gouverneur  de  la 
ville  ;  dans  celles  où  il  y  a  garnison ,  les 
troupes  lui  sont  subordonnées ,  et  il  peut 
les  faire  agir  en  cas  de  besoin  :  le  comman- 
dant de  la  garnison  prend  à  ce  sujet  ses  or- 
dres. La  puissance  militaire,  habituée  à  qbéir 
à  la  puissance  civile ,  ne  se  trouve  point 
dégradée  par  cette  subordination ,  qui  est 
conforme  aux  principes  de  toute  bonne 
police. 

Comme  les  provinces  de  Hollande  et  de 
Zélande  ne  formoient  autrefois  qu'un  seul 
gouvernement ,  elles  conservent  encore  au- 
jourd'hui deux  cours  de  judicature  com- 
piunes  aux  deux  provinces. 

La  première  ^  que  l'on  nomme  /e  grand 
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conseil^  est  composée  de  douze^conseillers^ 
neuf  de  Hollande  et  trois  de  Zélande  :  1& 
stadhouder  en  est  le  chef. 

Ce  tribunal  est  la  eciur  suprême  de  toutes- 
les  causes  criminelles»  ^ 

La  seconde  cour  est  appeUëe  la  cour  de- 
Hollande  ^om  la  cour  provinciale  de  justice;;. 
elle  est  formée  de  huit  conseillers  de  la  pro*  ' 
TÎnce  de  Hollande  eC  de  trois  dé  celle  de 
Zélande.  Le  président  est  choisi  alternatif 
Tement  parmi  les  membres  de  Tnne  ou  de 
l'autre  de  ces  provinces.  On  ne  peut  appel- 
1er  des  jugemens  de  cette  cour  qu'en  pré- 
sentant une  requête  aux  états  de  la  pro- 
vince ;  et  si  les  états  croient  qu'il  n'y  a  point 
de  raisons  suffisantes  pour  former  cet  appela 
il  n'a  pas  lieu. 

Je  crois  inutile  de  m'arrôter  sur  le  ré» 
gime  ecclésiastique  de  la  Hollande.  Quoique 
la  religion  réformée  y  soit  la  dominante ,  le 
tolérantisme  y  est  établi  de  manière  à  affoi- 
blir  tous  les  partis. 

Les  Anglois  presbytériens  ont  des  temples 
à  Roterdam^  à  Leyde,  à  la  Haye  ec  à  Am$* 
terdami  Les  catholiques  romains  en  ont  en- 
viron cent  vingt  dans  la  province  de  Hol- 
lande ,  dirigés  par  autant  de  prêtres.  Une 
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petite  milice  sacerdotale ,  dévouée  à  la  doc- 
trine de  Jansénius^  veut  faire  croire  qu'elle 
s*y  est  réfugiée  pour  mettre  la  vérité  à  Tabri 
de  la  persécution  ;  mais  aucune  puissance 
n'entre  dans  ses  vues  ,  car  on  Ja  laisse  lan- 
guir dans  son  obscurité.  Il  n'est  pas  rare  de 
rencontrer  en  Hollande  un  janséniste  suivi 
d'un  anabaptiste^  précédé  d'un  luthérien, 
qui  tous  croient  que  la  lumière  divine  brills 
exclusivement  pour  eux.  On  voit  à  Ams- 
terdam une  communauté  de  Quakers.  Ces 
hommes  de  paix ,  ces  ennemis  de  la  guerre  , 
ont  dû  bien  gémir  lorsqu'ils  ont  apperçu  les 
Prussiens  venir ,  au  nom  du  chef  de  la  ré- 
publique, pour  soumettre  ou  égorger  les 
bons  patriotes  qui  ne  vouloient  que  se  gou- 
verner d'après  une  constitution  plus  sage 
et  moins  compliquée  que  celle  de  la  Hol- 
lande. ' 

Je  dois  ajouter  que  la  république  de  Hol- 
lande ne  comprend  pas  seulement;  les  sept 
provinces  confédérées  ;  que  son  empire  s'é- 
tend encore  sur  di£férentes  contrées  qu'on 
appelle  pays  des  états-généraux  ,  qui  sont 
situés  ,  partie  dans  le  Brabant ,  partie  dans 
la  Flandre.  Les  villes  limitrophes  à  celles 
de  l'empereur  ont  donné  lieu  au  traité  connn 
sous  le  nom  de  traité  des  barrières. 
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La  noblesse  et  les  villes  de  ces  pays  ]^ 
celle  du  Brabant  sur-tout ,  ont  fait  plusieurs 
tentatives  pour  devenir  membres  de  Vunion  , 
et  avoir  ,  en  cette  qualité^  droit  de  sufirage 
dans  l'assemblée  des  états-génëraux  ;  elles 
se  sont  ensuite  bornées  à  demander  qu'on 
leur  accordât  au  moins  les  prérogatives  dont 
joidt  la  contrée  de  Drenthe;  mais  l'une  et 
l'autre  de  ces  pétitions  ont  été  rejettées  , 
sous  le  prétexte  que  leurs  pays  ont  été  sub- 
jugués par  les  armes.  Ce  refus  est  d'une 
mauvaise  politique  et  bien  opposée  à  celle 
des  Romains,  qui  avoient  le  bon  esprit  d'ag* 
gréger  à  la  république  les  villes  de  l'Italie 
qu'ils  avoient  conquises ,  et  de  donner  à 
leurs  habitans  droit  de  citoyens.  H  n'y  a 
pas  de  plus  sûr  moyen  de  ^'assurer  de  la 
fidélité  d'un  pays  subjugué ,  que  de  le  lier 
sur-le-champ  à  la  constitution  des  vain- 
queurs ^  de  le  faire  participer  à  ses  mêmes 
privilèges ,  de  l'incorporer ,  pour  ainsi  dire*, 
dans  la  nation  triomphante.  Le  peuple  con- 
quérant et  le  peuple  conquis  ne  faisant  qu'un 
même  peuple ,  repoussent  d'un  commun  ac- 
cord l'usurpateux  qui  se  présente  pour  les 
désunir*. 
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la  coTistitution  d'Angleterre  ;  de  VorU 
gine  de  ses  loix. 


Lorsque  César  porta  ses  armes  dans  la 
Grande -Bretagne  ^  les  peuples  de  cette  île  ^ 
dit  M.  de  la  C.  y  ayoient  à  peu-près  la  même 
religion ,  le  même  gouvernement  et  les  mê- 
mes coutumes  que  les  Gaulois  ayant  que 
ceux-ci  fussent  soumis  à  l'empire  Romain. 
Les  deux  nations  vaincues]  devinrent  es* 
clavesy  et  prirent  les  vices  de  leurs  vain*- 
queurs.  • 

Subjugués  par  des  Danois  et  des  Anglo-Sa« 
xons  sortis  de  la  Germanie^  les  Bretons  adop< 
terent  leurs  loix  qui  étoient  plus  favorables  à 
la  liberté,  et  ils  en  conservoient  encore  desres- 
tes  précieux,  lorsque  Guillaume,  duc  de  Nor- 
mandie, fit  la  conquête  de  leur  pays.  Aux  loix 
germaniques  dont  le  dernier  roi  saxon  avoit 
«rédigé  «t  perfectionné  le  code ,  ce  conque^ 
rant  substitua  les  coutumes  normandes.  Il 
partagea  l'Angleterre  en  sept  cents  baro* 
iiies,  qui  relevoient  immédiatement  de  la 
couronne  ;  et  parJà  son  pouvoir  ait  direct 
•ur  chaque  seigneur. 

Ce  fut,  suivant  M.  Delolme^  spus  Henri  I, 
j^TVon  qu^4)ite  ans  après  k  jCpnquête  d« 
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ëglikes  cathédrales  y  avec  ordre  de  la  lira 
deux  fois  par  an  au  peuple  pour  en  assurer 
rexécution.  Les  barons  furent  autorisés   ii 
former  un  conseil  de  yingt-cinq  d'entr'eux  ^ 
auxquels  tous  les  particuliers  qui  auroient 
à  se  plaindre  de  quelqu'infraction  kla.  cliar- 
tre  deyoient  avoir  recours.  Si  quatre  de  ce» 
barons  trouvoient  la  plainte  lëgitime ,  ils  dé- 
voient s'adresser  au  roi^  ou  dans  son  ab- 
sance  à  son  chancelier,  pour  demander  une 
juste  réparation.  Si  quarante   jours  après 
cette  demande  la  partie  offensée  n'étoit  pas 
satisfaite^  les  quatre  barons  rendoîcnt  compte 
de  leur  démarche  à  leurs  collègues  ,  qui  ^  à 
la  pluralité  des  voix  ^  prenoient  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  obtenir  justice. 
Ils  avoient  le  droit  d'armer  les  communes  • 
et  de  contraindre  le  roi  par  le  pillage  ou 
la  saisie  de  se$  domaines  à  réparer  les  torts 
qu'il  avoit  faits. 

Sous  le  long  règne  de  Henri  III ,  les  divi- 
sions du  roi  et  des  seigneurs  agitèrent  l'An- 
gleterre. Les  grands  sentirent  qu'ila  avaient 
besoin  de  se  fortifier  de  l'amour  du  peuple 
pour  repousser  l'autorité  qui  vouloit  les  ac- 
cabler. Le  parlement^  où  Londre3  et  quel- 
ques villes  considérables  envoyoient  exolu- 
^ÎTement  des^  représentant ,  admit  des  dé- 
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pûtes  des  bourgs  et  de  toutes  les  provinces. 
La  présence  des  communes  ^  plus  amies  du 
repos  que  la  noblesse,  tempéra  le  génie  im- 
patient et  militaire  des  barons ,  trop  portés 
à  employer  la  force  pour  défendre  leurs  pri- 
rileges ,  et  mit  le  parlement  en  état  d'ac- 
quérir de  nouveaux  droits  sans  recourir  à  la 
voie  des  armes. 

Malgré  la  répugnance  âiEdouardl^^  pour 
acquiescer  à  la  grande  chartre ,  il  se  vit 
forcé  de  la  confirmer ,  et  rendit  même  un 
statut  par  lequel  il  déclara  ç\a^aucuiie  impo* 
sition  ne  se  lèverait  sans  le  consentement 
des  pairs  et  des  cofnmunes.  Ce  statut  et  la 
grande  chartre  formant  ies  deux  grandes 
bases  de  la  constitution  d'Angleterre* 

Sous  Edouard  11^  les.  CMumunes  commen- 
cèrent à  joindre  des  pétitions  aux  bills  ^  par 
lesquelles  elles  accordoient  des  subsides. 
Sous  Edouard  III ,  elles  déclarèrent  qu'elles 
ne  reconnoîtroient  désormais  pour  loix  que 
celles  auxquelles  elles  auroient  donné  leur 
consentement. 

Sous  Henri  IV,  elles  refusèrent  de  statuer 
sur  les  subsides  avant  qu'on  eût  répondu  à 
leurs  pétitions,     :  >'   , 

Sous  Henri'V,  la  natlpn  ne  fat  occupée 
que.  de  sc%  guerres  ayec.  Ijpt  France^  Sou^ 
as  année.  Xome  IV.  M 
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•Henri  VI  commencèrent  les  fatales  gnerres 
entre  les  maisons  d*  Yorck  et  de  Lancastre^ 

Les  Anglois  a:Yoient  néglige  lenrs  pro- 
près  intérêts  t  en  embrassant  arec  trop  de 
-chalewr  ceux  des  àénx  maisons  qui  se  dis- 
putolent  la  couronne  ;  ils  étoient  fatigues 
des  combats.qalls>avoient  livrés  ;  ils  ayoient 
trop  souffert  de  leurs  factions  et  des  scènes 
«f&ayontes  qu'ils  avoient  présentées  à  l'Eu- 
rope pour  ne  pas  désirer  le  repos.  Dans  l'es- 
pèce d'assoupissement  où  Henri  VII  trouva 
ses  5ujet8^  il  se  flatta  de  pouvoir  faire  quel- 
qu'entreprise  sur  leur  liberté  ;  il  exigea  de9 
subsides  sous  le  nom  de  bénévolence.  La 
-nation  toléra  cet  abus  y  qui  mit  son  chef  à 
même  d'avoir  la  plus  grande  influence  dans 
les  élections  des  membrestdu  parlement.  En 
«on^blant  de  faveurs  des  jurisconsultes  assez 
lucbes  pour  corrompre  le  sens  des  loix ,  il 
en  obtient  des  interprétations  conformes  à 
£es  intentions. 

Une  tempête  qui  s*éleva  tout-à^cônp  au 
sein  de  l'état  devoit  engloutir  dans  nn  abîme 
profond  ce  vaisseau  contrarié  par  des  inté- 
riâts.idivearSé  II  ne  fut  bientôt  plus  question 
de  loix,  de  prérogatives  ;  le  fanatisme  vint 
troubler  tous  les  esprits.  Le  péril  oà  les  ca- 
iboliquCT  vkientla  ji^ligiim-fit  disparoiûre  à 
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leurs  yeux  celui  que  cduroit  la  patrie.  La 
nation  se  divisa  en  deux  partis ,  et  l'un  et 
Vautre  ne  crut  pas  trop  accorder  au  roi  pour 
l'attirer  dans  son  opinion. 

Sous  Edouard  VI ,  les  monstrueuses  loix 
de  trahison ,  inventées  par  son  prédécesseur, 
furent  abolies  ;  mais  ce  jeune  et  vertueux 
prince  n'ayant  fait ,  pour  ainsi  (Jire ,  que 
passer  sur  le  trône ,  la  sanguinaire  Marie 
consterna  l'Angleterre  par  ses  cruautés. 

Le  fanatisme  d'une  partie  de  sa  nation 
pouvoit  seul  la  mettre  en  état  de  l'exercer 
sur  celle  qui  étoit  vouée  à  ses  vengeances. 
Le  règne  de  cette  odieuse  princesse  fut  heu- 
reusement effacé  par  celui  d'une  jeune  et 
aimable  souveraine,  qu'une  sage  politique 
préserva  du  sort  funeste  qui  la  menaçoit^  et 
auquel  elle  n'échappa  qii'eh  voilant  ses  opF» 
nions  religieuses. 

'  Autant  Elizabeth  a  voit  déployé  d'autorité, 
sans  en  étaler  les  fausses  maximes ,  autant 
Jacques  I**"  mit  à  découvert  ses  principes  de 
despotisme.  Une  secte  que  l'on  nomma  les 
Pz/r/V^M/M  lui  opposa  une  doctrine  bien  dif- 
férente ,  qui  ne  tendoît  qu'i  détruire  la 
royauté  et  les  prérogatives  de  la  pairie,  pour 
établir  sur  leurs  ruines  une. pure  démocra- 
tie. Leparli  de  la  cour ,  outré  dans  ses  pria- 
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cipes ,  voyant  ses  privilèges  juenacés  ^  a£- 
Franchissoit  Tautorité  royale  de  tx>iïte$  les 
loix.  Quels  que  fussent  les  succès  des  deux 
partis  9  leur  haine  croissoit  toujours  arec 
leurs  espérances  et  leurs  défaites.  «  Quaad 
les  puritains ,  dit  l'abbé  de  Mably,  se  iurezit 
emparés  de  l'autorité  publique ,  ils  £ren.t 
périr  Charles  !•'  sur  Téchafaud  ;  et  quand 
le  parti  de  la  cour  triompha,  il  ne  se  con- 
tenta pas^de  rappeller  Charles  II  sur  le  trône 
/  de  ses  peres^  il  lui  accorda  le  pouvoir  le  plus 

étendu  ». 

Charles  II  ne  put  pardonner  à  son  peuple 
le  crime  dont  il  s'étoit  souillé.  Le  cœur  plein 
des  anciens  pouvoirs  de  la  couronne ,  il  ne 
chercha  que  Toccasion  de  manquer  aux 
promesses  auxquelles  il  avoit  dû  son  rappel  ; 
mais  l'empressement  même  de  ses  mesures 
en  fit  manquer  le  succès  :  la  nation  ouvrit 
les  yeux  sur  ses  projets ,  et  convaiiicue  en- 
fin que  des  bornes  fixes  et  irrésistibles 
peuvent  seules  contenir  l'autorité^  elle  ré- 
solut d*enle ver  définitivement  tout  ce  qui  res» 
toit  d'arbitraire  dans  la  puissance  du  roi  : 
les  services  militaires  dûs  à  la  couronne 
furent  abolis  ;  les  loix  contre  les  hérétiques 
furent  abrogées  ;  l'acte  d'Aaieas  corpus  ^. 
ce .  rempstrt  de  la  liberté  individuelle ,  fut 
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établi  ;  le  statut  qui  rendoît  les  parlement 
triennaux  fut  sanctionné.  Ainsi ,  suivant  la. 
remarque  de  M.  Delolme ,  et  le  patriotisme 
Hit  tel  que  ce  fut  sous  le  prince  le  plus  des- 
titué de  principes  que  la  liberlé  reçut  sea 
additions  les  plus  efficaces  »» 

Jacques  II  ,  ayant  dans  Tesprit  plus  de 
roideur  que  son  frer^e  Charles  ,  avec  moina 
^'étendue ,  s^oBstina  plus  ouvertement  en- 
core  à  suivre  un  projet  si  funeste  à  sa  famille*, 
«c  Les  Angloîs  ,  qui  virent  sous  son  règne  la 
liberté  attaquée  jusque  dans  ses  premiers 
principes  ,  recoururent ,  dit  l'abbé  de  Ma- 
Bly ,  aux  remèdes  que  la  nature  et  la  raison 
montrent  aux  peuples  „  lorsque  celui  qui 
devoit  être  le  gardien  dea  loix  en  devient  le 
destructeur  ;  ils  retirèrent  Tobéissance  qii'iU 
avoient  vouée  à  Jacques ,  et  se  crurent  dé- 
gagés de  leurs  sermens  vis-à-vis  d'un  roi  qui 
se  mettoit  au-dessus  des  siens  ». 

Cette  révolution ,  bien  différente  de  celle 
qui  Tavoit  précédée ,  ne  souilla  point  l'hon- 
neur national ,  et  fut  la  suite  du  progrès  àe% 
lumières  et  des  principes  qui  dirigeoient  la 
peuple^  Le  concert  iîit  universel  ;  tous  les 
lielSs  par  lesquels  les  Anglois  tenoient  au 
trône  furent  rompus.  Jacques  11^  qui  le 
moment  auparavnt  étoit  tm  monarque  en^ 
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vironné  de  ses  sujets ,  ne  fiit  plus  qu'un  par-' 
ticulîer  au  milieu  de  sa  nation. 

«  Ce  f ut-là  ,  dit  M.  de  Voltaire ,  r^poqne 
de  la  vraie  liberté  de  rAngleterre  ;  la  nation  , 
représentée  par  son  parlement,  fixa  les  bor-* 
nés  si  long-temps  contestées  des  droits  du  roi 
et  de  ceux  du  peuple  ;  et  ayant  prescrit  au 
prince  d'Orange  les  conditions  auxquelles 
il  de  volt  régtier ,  elle  le  choisit  pour  son 
roî ,  conjolntenienc  avec  sa  femme,  fille  du 
roi  Jacques.  Dès-lors  ce  prince  ne  fut  plus 
connu,  dans  la^plus  grande  partie  de  l'Hu- 
rope  ,  que  sous  le  nom  de  Guillaume  III , 
roi  légitime  d'Angleterre  et  libérateur  de  la 
nation  *;  mais  en  France  il  ne  fut  regardé 
que  comme  le  prinCç  d'Orange ,  usurpateur 
des   états  de  son  beau- p^re  ». 

En  posant  le  principe  que  le  contrat  qui  lie 
les  sujets  au  monarque  est  synallagmatique , 
c'est  à  dire,  une  oblîgi^tîon réciproque,  l'au- 
teur ne  dissimule  pas  une  grande  vérité* 
Toutes  les  fois  ,  dit» il,  qu*un  roi  abdique^ 
sa  volonté  est  évidente,,' il  est  bîeti  clair  qu'il 
ne  veut  plus  régrier  ;  î^aiç  lorsqu'une  insur- 
rection s'élève  dans  un  état  contre  le  prince , 
îl  n'est  pas  aussi  évident  qu'elle  soît  la  suite 
d'un  vœu  général  et  libre  :  eîlepeut  être  reirét 

de  laséJuciion  ,  d'iin  inouvcmentpppuliiire 
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et  passager ,  être' commandée  par  une  fausse- 
terreBT  ou  par  Tombition  (Tua  ernienû  pni&- 
sant.  Le  monarque  qui  défend  sa  couronne* 
peut  donc ,  par  cette  raison ,  n'être  pas  tou-^ 
jo^rs  justement  accusé  de  vouloir  se  fixer  sur 
le  trône  malgré  la  volonté  de  sa  nationr;  et 
sa  résistance  peut  être  légitime ,  parce  qu'ils 
Be  règne  pas  d'aprèàlevvmi  d'une  vtUe^  d'une 
province  ,  mais  d'après  le  vœu  de  toutes  lea* 
vxileft^.^  de  toutes  les  provinces  de  Temptre.^ 

Il  fut  statué  y  sous  Cuillamne  III ,  qu'éta* 
blir  des  impositions^  aans  le  consentement  du- 
P^^pl^  9  Xlli'^ntretemr .  une  armée  en  temps^ 
de  paix  ,  étoit  contraire  à  la*  loi.  ; 

On  fibpUt  le  pouvoîi:  qu'avoit  dans  téus  les 
temps  réclamé  la  c^ronne ,  de  di^enser  de 
VeSkti  des  loix  ;  onvslatua  que  toufi  les  su- 
jets I .  qu^ls  qif'ils  fussent ,  avoient- >droit  de 
présebtei:  de$  jpéûtiow  au  roi  :  enfin ,  pour 
nou^  servir  de  l'espreasion  de  M.  Delolme^ 
on  f^0  la  clé  de  \la  voûte  par  V établisse^ 
menifimal  de  la  liberté,  de  la  presse^  . 


i  i\>  '' 


Du  'Baifjtemànt  d^ AngtetetTB^ 


^\\  ^.     ^  •  •  ' 


Amas  avoir  exposé  les  événemens  qui  ont 
précédé  et  amené  Im  constitution  actuelle  de 
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l'Angleterre  ,  l'auteur  la  soumet  à  son  exa-- 
men  et  à  sa  critique. 

La  base  de  la  constitutiou  d'Angleterre  ^ 
le  grand  principe  auquel  tous  les  autres  tien- 
nent, c'est,*dit4),  qu'au  parlement  seul  appar- 
tient la  puissance  législative ,  c'est-à-dire,  ]• 
pouvoir  d'établir  les  ioix ,  de  les  abroger,  dç 
les  changer,  de  les  expliquer. 

Les  parties  constituantes  du  ptcrleméntsùnt 
la  chambre  des  comnaunes ,  la  chambre  des 
les  pair<s  et  leToi. 

Ainsi ,  le  roi  fait  non^seulement  ipoxtie  de 
la  nation  ,  mais  aussi  partie  du  pariemcsit^ 
partie  du  pouvoir  législatif;  il  recevroit  donc 
une*  dénomination ifaUBSe,  si  on  né  le  dési- 
gnoit  que  sous  le  titne  de  pouvoir  exécutif. 

La  chambre  des  communes,  ou  l'assemblée 
des  représentans  de  fet  nation ,  est  coin  posée 
des  députés  des  diiSérens  comtés  de  l'Angle» 
terre  dont  chacun  en  ei|Mroie  deuk  )  4es  dé» 
pûtes  des  villes,  dont  Londres,  si  roiti  y  coai' 

huit ,  les  autres  villes  deux  ou  un  ;  des  dé* 
pûtes  des  universités  d'0:ç^/t  et.  de  Ca/«- 
bridge^  qui  en  envoient  chacune  deuic  .Depuis 
l'acte  rd'union ,  l'Ecosse  envoie  quarantie^nq 
députés  qui  ^  joints  à  iceos  dont  nous  Veuonft 
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de  parler ,  forment  une  assemblée  de  558 
membres. 

Suivant  l'observation  de  M.  Delobne , 
ce  ces  députés ,  quoique  nommés  séparément , 
ne  sont  pas  censés  représenter  uniquement 
la  ville  on  le  comté  qui  les  a  envoyés ,  comme 
cela  a  lieu  par  rapport  aux  députés  des  pro- 
vinces-unies ;  mais  une  fois  qu'ils  sont  admis , 
ils  représentent  toute  la  nation  >3. 

ce  Dans  un  étal  ai^ssi  considérable  que  le 
nûtre ,  dit  Blacksthone  ^  on  a  très-sagement 
ordonné  que  le  peuple  agiroit  par  ses  repré- 
sentans ,  et  que  ses  représentans  fussent  choi- 
sis dans  difFérens  petits  districts  où  il  est  aisé 
de  connoitre  tous  ses  électeurs.  Voilà  pour- 
quoi les  comtés  sont  représentés  par  des 
chevaliers  élus ,  par  les  propriétaires  des 
terres  ;  les  cités ,  villes  et  bourgs ,  par  des 
citojrens  ou  bourgeois  choisis  par  la  partie 
commerçante  de  la  nation ,  ou  au  moins  par 
celle  qui  est  censée  l'être  ». 

Malgré  ces  observations ,  plusieurs  Angloîs 
trouvent  la  représensation  injustement  ré- 
partie ;  ils  ont  remarqué  que  des  comtés  à 
peihe  habités  ont  des  députés  égaux  en  nom- 
bre aux  comtés  les  plus  peuplés  ;  qu'un  bourg 
â  lé  privilège  d'envoyer  un  député ,  tandis 
qu'une  ville  ne  jouit  pas  de  la  même  faculté  : 
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mais  cette  inégalité^st  indifférente  au  foncF> 
d'après  ce  que  nous  Tenons  de  remarquer  , 
que  ces  députéf  ne  représentent  ni  leurs^ 
comtés ,  ni  leurs  bourgs ,  mais  la  nation  en- 
tière. 

Les  qualités  requises  pour  être  membre 
de  la  chamtH'e  des  communes  sont  d'être 
né  sujet  de  la  grande  Bretagne ,  d'avoir  un 
fond  de  terre  de  la  valeur  de  sia:  cens  livres 
Sterling  de  revenu ,  s'il  s'agit  de  représenter 
im  comté ,  et  de.  trois  cens  livres  sterling  ^ 
pour  représenter  une  ville. 

On  exige,  pour  êtr^. - élec^ur  . dana  un 
comté,  que  le  votant  possède  im  fonds  libre^ 
de  quarante  scheUings  de  revenu ,  soit  en 
terre  ,  soit  en  maison  ;  qu'il  ail;  atteint  Tâg^ 
de  vîngt-un  ans  ;  qu'il  pQ;5sede  sa  propriété 
depuis  un  an  I  à  moins  qu'il  ne  l'ait  eue 
par  liérifage  \  enfin  qu'il  prouve  qu'A  ait 
payé  l'impôt. 

Pour  être  électeur  dans  les  villes^  onjp^ig^e 
seulement  la  preuve  que  l'on  jfO:uit  depui^.un 
an  du  droit.de  bourgepisie^ .  Beaucoup  ,(k^ 
citoyens  u  quoique  riches  propriétaire  i ,  Tl^ 
peuvent  être  membres  des  communes., Djetpe 
nombre  sont  les  douze  juges  du  royaymet  .4 
parce  qu'ils  ont  séance  dans  la  chambre  i^% 
lords.  La  même  exclusion  est  pronooeqû 
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contre  les  ecclésiastiques  ^  parce  que  le  clergé 
a  séance  dans  la  chambre  de  convocation  , 
et  qu'il  est  d'ailleurs  représenté  par  les  lords 
spirituels. 

Les  chérifs  des  proyinces,  les  maires  ^ 
les  baillifs,  ne  peuvent  être  élus  dans  leurs  ju- 
risdictions  respectives,  parce  que  ce  sont  eux 
qui  président  aux  élections  ;  on  range  dans 
la  classe  des  exclus  ceux  qui  sont  employés 
dans  la  recette  des  droits ,  dans  l'accise,  dans 
les  domaines  ;  on  n'excepte  de  tous  les  em- 
ployés que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

Toute  personne  qui  jouit  d'une  pension 
du<roi  ne  peut  être  élu  ;  tout  membre  qui 
reçoit  un  emploi  fait  vaquer  sa  place  dans 
la  chambre. 

Ces  détails,  que  l'auteur  abrège,  démontrent 
combien  on  est  attentif  à  rendre  les  repré- 
sentans  impartiaux  et  incorruptibj.e8  :  cepen- 
dant on  ne  cesse  d'accuser  le  parlement 
d'Angleterre  de  partialité  et  de  corruption. 

La  chambre  haute  est  composée  de  lords 
spirituels  et  de  lords  temporels  ;  les  premieraf 
sont  les  deux  archevêques  et  les  vingt-quatre 
ëvêques  du  royaume^ qui  sont  cçi^ ds  pos- 
séder d'anciennes  baronnies  relevantes  du 
toi. 

Les  lords  tempoi^els  sont  tous  Ijs  pairs  di^ 
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royaume^  quel  que  soit  le  titre  de  noblesse 
qui  les  distingue.  Les  anciens  pairs  ont 
séance  dans  la  chambre  haute  j  par  droit  de 
naissance  ;  les  nouveaux ,  par  création  ;  d'au- 
tres, depuis  Tunion  avec  f  Ecosse,  par  élec- 
tion ;  ceux-ci  sont  au  nombre  de  seize. 

Le  nombre  des  pairs  n'est  pas  limité  ,  et 
peut  être  augmenté  à  Ta  volonté  du  roF. 

Suivant  les  loîx  ,  personne  ne  peut  siéger 
dans  aucune  chambre  avan tirage  de  vingt-un 
ens;  il  doit  prêter  serment  de  fidélité,  de 
suprématie  ,  d'abjuration  ,  et  qu'il  répétera: 
la  déclaration  contraire  à  la  transubstantia" 
tion,  à  f  invocation  des  saints ,  et  au  sacn- 
Jice  de  la  messe. 

Tout  étranger ,  quoique  naturalisé ,  ne 
peut  être  membre  de  Tune  ou  de  l'autre 
chambre.  ' 

Quiconque  auroit  été  élu  membre  de 
ta  chambre  basse  par  le  peuple ,  ou  créé  par 
le  roi ,  peut ,  malgré  cette  élection  ou  cette 
création,  sur  une  plainte  contre  lui,  être 
Jugé  et  déclaré  incapable  de  siéger  en  qualité 
de  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ; 
mais  ce  jugement  ne  peut  être  randu  que  par 
ctelle  où  il  se  présente. 

L'inviolabilité  des  députés  n'est  paa  énon- 
ce très-clakement  par  Blacksthonè.  Suivant 
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ce  publiciste  ^  ce  un  membre  du  parlement 
ne  peut  pas  être  accusé  ni  repris  hors  du 
parlement ,  pour  la  conduite  ou  les  discours 
qu'il  y  aura  tenus  ;  sa  liberté  et  celle  de  ses 
domestiques  sont  assurées^  ses  meubles  ni  ses 
terres  ne  penyent  être  saisis  ». 

Cependant  le  roi ,  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive ,  peut  poursuivre  un  membre  qui  est  son 
débiteur ,  pendant  la  séance ,  pourvu  toutes 
fois  qu'il  n'attente  pas  à  la  liberté  de  sa  per-> 
sonne. 

«c  n  est  aussi  ordonné  ,  pour  le  bien  du 
commerce  ,  que  tout  négociant,  jouissant 
des  privilèges  du  parlement^  pourra  être 
poursuivi  pour  une  dette  légale  qui  n'est 
pas  au-dessous  de  cent  livres  sterlings  3>. 

Une  paroît  pas^  ajoute  Blacksthone ,  ce  que 
les  privilèges  dont  jouissent  les  membres  des 
deux  chambres  les  mettent  à  l'abri  des  pour* 
suites  de  la  justice  lorsqu'ils  sont  accusés 
de  crimes  ;  nous  avons  des  exemples  où  des 
personnes  privilégiées,  ayant  été  convaincues 
de  méfait^  ont  été  poursuivies ,  envoyées  en 
prison  ,  jugées  et  proscrites  ;  et  cela  pendant 
la  séance  et  avec  l'approbation  du  parle- 
ment». 
« 

En  1763 ,  les  deux  chambres  déclarèrent 
qua  quiconque  écrâoit  ou  publieroit  des  li* 
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belles  séditieux,  ne  jouii*oit  pas  des  privilèges 
du  parlement. 

Il  est  étonnant  que  dans  un  pays  où  riea 
ne  se  fait  que  la  loi  à  la  main ,  il  n'y  en  ait 
pas  une  expresse  qui  déclare  que  d'après  une 
accusation  ou  la  conviction  d'un  crime ^  le 
privilège  de  membre  de  la  chambre  sera  sus- 
pendu. 

Aucun  règlement  ne  peut  acquérir  force 
de  loi ,  si  une  des  parties  constituantes  du' 
parlement  I  c'est-à-dire,  le  roi  ou  l'une  des 
deux  chambres  s'y  oppose  ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  des  privilèges  respectifs  des  cham- 
bres où  chacune  doit  juger  pour  elle-même. 

Le  pouvoir  et  la  jurisdîclion  du  parlement 
sont  sans  bornes ,  et  c'est  en  lui  que  la  cons- 
titution a  placé  l'autorité  absolue. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  prérogatives 
des  pairs.  Ils  ont,  entr'autres,  celle  de  se  faire 
assister  dans  leurs  assemblées  par  les  juges 
de  lu  cour  du  ban  du  roi  et  de  celle  des 
plaids  communs  y  et  par  le3 premiers  barons 
de  V échiquier  j  afin  qu'ils  puissent  donner 
leur  avis  sûr  les  matières  de  jurisprudence  , 
et  assurer  aux  procédures  de  leur  chambre 
une  forme  plus  légale  et  plus  digne  de  leur 
séance.* 
'M,  de  lit  C;  s^éleve  avec  raison  contre  le 


Ds  80N  Parlement.  191 
privilège  qu'a  tout  lord  de  donner  sa  pro- 
curation à  un  autre  lord  avec  l'agrément  du 
roi ,  pour  qu'il  dispose  de  son  suffrage  ea 
son  absence  ;  privilège  qui  est  refusé  aux 
communes.  L'agrément  du  roi  étant  néces* 
saire ,  dit-il ,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  Tac- 
corde  qu'autant  que  le  suf&age  sera  con- 
forme à  sa  volonté. 

Tous  les  bills  qui,  par  leur  conséquence ^ 
pourroient  affecter  les  droits  de  la  pairie^ 
doivent,  suivant  l'usage  du  parlement,  pren- 
dre naissance  dans  la  chambre  des  pairs , 
€t  ne  peuvent  essuyer  aucun  cliangement 
dans  celle  des  communes. 

Voilà  quelques  privilèges  particidiers  à  la 
chambre  haute ,  mais  la  chambre  basse  en 
a  un  bien  plus  important  ;  c'est  celui  que 
tous  les  dons,  subsides  ou  aides  parlemen* 
taires  y  soient  d'abord  proposés  ;  que  ce  soit 
elle  qui  les  accorde  la  première  ,  quoiqu'ils 
ne  puissent  avoir  leur  effet  qu'après  qu'ils 
sont  revêtus  de  l'approbation  des  deux  au- 
tres parties  du  parlement. 

La  chambre  des  communes  fonde  ce  pri- 
vilège sur  un  motif  qui  n'est  pas  exact  dana 
toute  son  étendue  ;  elle  prétend  que  les  sub- 
sides ^tant  levés  sur  le  peuple ,  il  est  juste 
que ,  par  ses  représentans^  il  ait  le  droit  de 
s  h  taxer  lui-même.  On  pourroit  répliquer  à 
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la  chambre  des  communes  que  les  lords  ont 
aussi  des  terres  considérables  qui  suppor- 
tent les  mêmes  taxes  que  celles  des  autres 
propriétaires  représentés  par  les  députés  du 
peuple  ;  mais  la  véritable  raison ,  et  qui  est 
prise  dans  l'esprit  de  la  constitution ,  c'est 
que  les  pairs  étant  un  corps  permanent,  hé- 
réditaire ,  dont  une  partie  est  créée  par  la 
volonté  du  roi ,  ils  sont  censés  être  plus  su« 
jets  à  l'influence  de  la  couronne  que  les 
communes  qui  sonc  un  corps  électif,  forme 
par  le  choix  du  peuple,  et  qui  n'ont  qu'une 
existence  limitée.  , 

Les  communes  sont  si  jalouses  de  ce  pri- 
vilège ,  qu'elles  ne  souffrent  pas  que  la  cham- 
bre haute  exerce  d'autre  pouvoir  à  l'égard 
des  bills  de  finances  que  celui  de  les  re* 
jetter  ou  de  les  adopter  j  elles  ne  lui  permet- 
tent pas  d  y  faire  le  moindre  changement  ou 
la  plus  légère  correction. 

Pénétrons  dans  l'intérieur  de  ce  sénat  au* 
guste  par  sa  puissance ,  et  voyons  de  quelle 
manière  il  remplit  les  actes  de  la  souve- 
raineté. 

Les  deux  chambres  ont  chacune  un  ora- 
teur qui  la  préside  ;  la  chambre  haute  a  pour 
orateur  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux^ 
ou  une  autre  personne  préposée  par  le  rçu 

.   La 
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La  chaiBbre  des  communes  élit  son  ora« 
teur;  mais  pour  qu'il  puisse  en  remplir  les 
fonctions,  il  faut  que  son  élection  soit  ap'* 
prouvée  par  le  roi» 

Il  y  a  encore  une  différence  entre  ces  deux 
orateurs  ;  le  premier  propose  son  avis ,  le 
discute ,  s'il  est  pair  ;  le  second  ne  peut  pas 
dire  son  sentiment  ou  raisonner  sur  aucune 
dea  matières  agitées  dans  sa  chambre. 

Dans  Tune  et  l'autre  tout  se  fait  à  la  plura- 
lité des  suffrages  y  et  cette  pluralité  est  dé* 
claréc  publiquemcpt  et  après  avoir  compté 
les  voix  ;  on  n'y  a  pas  voulu  admettre  Fusage 
du  scrutin ,  pour  renclre  chaque  membre 
plus  responsable  de  son  opinion  vis4*vis  do 
ses  constituons. 

Lorsqu'on  veut  proposer  un  bill  qui  a 
pour  objet  quelque  bien  particulier ,  on  pré* 
sente  une  pétition  par  laquelle  on  établit 
les  abus  dont  on  demande  la  réforme.  Lors* 
.qu  elle  est  fondée  sur  des  faits  suscesptibles 
de  contestation  9  la  pétition  est  renvoyée  à 
un  comité  qui  eu  fait  le  rapport  ;  et  si  ce 
rapport  lui  est  favorable,  le  bill  est  admis* 

S'il  s'agit  d'un  objet  public  et  important^ 

on  fait  une  seconde   lectiure   du    bill  ;  la 

chambre  entière  se  forme  en  comité  ;  on 

examine  le  6i/l  article  par  article.  Alors 

a«  année.  Tome  IV.  N 
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l'orateur  a  quitté  la  chaire  pour  prendre  les 
fonctions  d'un  simple  représentant,  et  uzz 
membre  élu  la  préside. 

Lorsque  le  bill  a  été  discuté ,  corrigé ,  on 
le  fait  grossoyer.  On  en  fait  une  troisième 
lecture  devant  la  chambre  assemblée ,  à  la* 
quelle  l'orateur  demande  ,  en  le  montrant  p 
si  elle  reut  qu'il  passe  ;  et  si  elle  y  consent , 
elle  ordonne  à  un  de  ses  membres  de  le 
porter  à  la  chambre  des  Jords  pour  les  prier 
d'y  donner  leur  consentement.  Ce  député  , 
qui  se  fait  accompagner  de  plusieurs  de  ses 
collègues ,  s'arrête  à  la  barre  de  la  chambre 
^es  pairs  -j  présente  le  bill  à  l'orateur ,  qui 
descend  de  sa  place  pour  aller  le  recevoir. 

Ce  bill  éprouve  à  la  chambre  des  pairs  le 
même  examen  qu'il  a  essuyé  à  cell«  des  com- 
munes. Si  les  pairs  le  rejettent ,  il  n'en  est 
plus  question  ;  sll  est  accepté ,  les  pairs  font 
notifier  leur  consentement  par  deux  maîtres 
de  chancellerie  ou  par  deux  juges  du  royau- 
me ,  et  alors  le  bill  demeure  dans  la  cham- 
bre haute  ;  s'ils  y  font  quelques  changemens^ 
il  les  envoient  avec  le  bill  aux  communes  , 
et  il  s'établit  entre  les  deux  chambres  une 
conférence  pour  applanir  les  difficultés.  Ce 
bill  approuvé  par  les  deux  chambres ,  après 
tant  de  peines  et  de  formalités,  n'est  encore 


^a'ufi  projet  qui ,  pour  se  réaliser ,  a  besoin 
de  rapprobsidon  royale. 

Cette  approbation  peut  être  donnée  de 
éenx  niaQieres. 

Le  roi  arrire  en  personne  à  la  chambre 
des  pairs  arec  la  couronne  sur  la  tête  et  vêtu 
de  ses  habits*  royaux  ;  il  fait  appeller  les 
communes  à  la  barre. 

On  lit  alors  les  titres  des  bills  qui  ont  passé 
dans  les  deux  chambres ,  et  la  réponse  du 
roi  est  notifiée  par  le  clerc  du  parlement , 
qui  s'exprime  ainsi ,  lorsque  c'est  un  bill  pu- 
blic :  le  roi  le  veut  ;  si  c'est  un  bill  particu- 
lier, il  dit  :  soit  fait  comme  il  est  désiré.  Si 
le  roi  refuse  y  il  adoucit  son  refus  par  ces 
expressions  :  le  roi  s'avisera.  Lorsqu'un  bill 
pécuniaire  a  passé ,  le  consentement  royal 
est  exprimé  ainsi  :  le  roi  remercie  ses  loyaux 
sujets  j  accepte  leur  bénévolence  ,  et  ainsi 
le  veut. 

On  doit  être ,  sans  doute ,  surpris  qu'au 
parlement  d'Angleterre  le  monarque  exprime 
sa  volonté  dans  une  langue  étrangère  à  la  nft» 
tion  •  Blacksthone  dit  que  c  est  par  une  suite 
de  la  conquête  de  Guillaume  ;  la  seule , 
ajoute-t'il ,  qui  nous  reste  j  mais  qui  devrait 
être  abolie ,  à  moins  qiion  ne  la  regarde 
comme  un  souvenir  fatal  qui  nous  rappelle 


t^6       CoKSTrrUTZOïr-  .'  B.^Allf»[.BT£&BMr 

que  nàs  libertés  ne  sont  pas  immortelles  > 
puisqu'elles  ont  été  fine  fois  détruites  par 
une  puissance  étrangère* 

L'autre  manière  de  donner  l'approbation 
poytide  est  par'dea  lettres-patentes^  qui  por- 
tent la  signature  et  le  sceau  du  roi  ;  elles 
sont  signifiées  y  pendant  son  absence  >  aux 
pairs  et  communes  assemblés  daixs  la  cham- 
bre haute. 

Ce  n'est  que  lorsque  lè  consentemeiat 
royal  a  été  donné  sous  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  formes ,  que  le  bUl  devient  statut 
ou  acte  du  parlement. 

Ce  statut  est  placé,  parmi  les  actes  publics 
du  royaume  ;  on  ne  le  proclame  point  ^ 
parce  que  les  loix  supposent  que  tout  hom- 
me y  en  Angleterre  ^  participe  à  la  formation 
d'un  acte  du  parlement ,  puisqu'il  y  assiste 
par  ses  représentans  ;  maia  on  le  fait  impri- 
mer pour  que  chaque  citoyen  en  ait  con- 
noissance. 

Un  acte  ainsi  créé  ne  peut  être  corrigé  , 
auspendu  que  par  la  même  autorité^  et  avec 
les  mêmes  formalités  qu'il  a  été  produit. 

La  puissance  législative  est  interrompue 
par  plusieurs  modes  y  par  V ajournement ,  par 
ïa prorogation  ou  par  la  dissolution^ 

Quelquefois   les .  chambres,  s'ajournent 


elles'-mièiiiet^  c -est^à-Âire ,  remettent  la  ^uite 
•de  leur  séance  à  un  sxitt0)pxki.  A  Noël,  à 
Pâques ,  ou  dans  d' autres  occasions  ,  elles 
laissent  quiii2i^<j:cmrs>  nn'Aôis  d'iàteryalle 
Hfcnire  leuTs^^ance^/^' '-^^  '^W         -    *  > 

li'ajoimnniient  qtm  pl*dy|9nce  une  cbàm- 
.|)re»  m'mûifé  pas^  suy -r^wW  y^^l  p«N^â&  sob 
^dtéîiontbuvdr  Bc'ri^ticavall.^^  <         •'  1 

>  Lé/ roM^vfiâtnotifielr^  lorsqu'à  lui'^foâ;,  aux 
deux  chambres  qu'elles  aient  à  s'ajounfter  *;  ^t 
on  and'timapt^pl«s.d¥gar(i4'etttt^  den^^anHe , 
^ii'il  est  dci  l^^sseil€ô'<le^^aat0ri<té  du  rbi*^d^ 
|>rorogei'  le  .parlement,  ce  q^i  signifie  le  dîç- 
soudrc'pduT  un  temps.'Lad4ffA*ence^ik*lty-li 
entre  rajournemént'^tda  prorogation^ ,  c'est 
que  le  premîqr  ne  fait'  que  retarder  et  inteaf^ 
-rompre  la  suite  d^ntr^^vaU  oottimepcé  ,>ciu 
lieu  que  la  prorogation  qui  est  d'environ 
trois  mois  met  fîn.  à  la  séance ,  et  qu'alors 
tous  les  bills  entamés  ne  peuvent  avoir  lieu 
à  la  séance  procliaine'}  à  moins  qu'on  ne  les 
reprennede  nouveau  en  considération ,  ce 
qui  arrive  rarement. 

La  prorogation  se  fait  par  l'autorité  royale, 
signifiée  par  le  chancelier  en  présence  du 
roi ,  ou  par  une  commission  ou  par  une 
proclamation.  Si  pendant  la  durée  de  cette 
suspension  il .  suryenoit  une  rébellion  ou  un 

Ni 
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péril  imminent ,  le  roi  auroit  le-poùyoïr  de 
rassembler  le  parlejnent  par  une  proolani:s^ 
tien.,  •  . 

'  :'  l>a  dissolution  i^t^-.siHTaiit  rexpression 
de'Blackstone ,  /a  morù , civile xlu  pademenS. 
£lie  peut-être  opér^f  piir  troîfiiBtQyeiis  î.par 
ildv.vcflcnite.du  rçii^  notifiée  pai> Iwrtnêoie  en 
|>ersonne  ;  par  le  décèa  du  roi»  où.  en£&  j[Mur 
r»pi)-$(t^dn  de  la  sqptièiba  .  anâée.  i  de]  sa 

II  Jgmt  pour^iiit  i^irrer ,  qvimt  an  se^ 
ciond  môy  ej9r  j  q^6  li3  ^déçàs  Au  tbï.  he  dissoitf 
.j^qs. Subitement  le.  parlement >  eti^jueipap 
ide$  statnts  faits  sous  [Gumaume  lU ,  fl  fut  ar* 
rêté  que  le  paxlçjpftûl  lopntinueroît  pendant 
^ix  ]lioi8^près;ia  mprtrdjk  roi,  à  moins  f(u*il 
jie  flit  plutôt  prorogé)  ouidissoua  par  le  suc«- 
cesseur  ;  que  si  le  parlement  se.. trou  voit  à 
■la  mort  du  roi  ou  ajourne,  ou  prorogé,  il 
s'assembleroit  sur  le  cfaasnp  ;  et  que  si  alors 
il  ne  se  trouroit  pas  de  parlement  existant, 
les  membres  du  dernier  a'assembleroient  et 
formeroient  un  nouveau  parlement. 

Ces  statuts  sont  d'une  très«  grande  sagesse 
pour  prévenir  l'anarchie  dans  laquelle  tora- 
beroit  nécessairement  un  état  qui  se  troure- 
roit  tout-àcoup  sans  pouvoir  légi^latii*  et 
fans  pouvoir  exécutif. 
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Le  roi ,  en  yertu  de  sa  prérogative  ,  ayant. 
dissous  le  dernier  parlement  avant  l'expira-- 
tîon  de  la  septième  année ,  nos  politicpies 
modernes  se^  sont  égarés  dans  différentes^ 
conjectures  ;.  les  uns  ont  prétendu  que   le* 
ministère  avoit  l'intention  de  faire  la.  guerre? 
à  l'Espace  ,  et  de  profiter  de  l'incertitude 
où  paroissoit  être  la  'France  ,  de  suivre  W 
traités  d'alliance  qui  nous  unissent  à  cette 
puissance ,  et  que  n'étant  pas  assez  sûr  des 
dispositions  du  parlement  y  pour  lui  accorder 
les  subsides  nécessaires  ,  il  avoit  voulu  qu'il 
en  fût  recréé  un  autre  ;  d'autres  lui  faisoient 
l'honneur  de  supposer  que  ,  pour  rassurer 
les  autres  puissances  et  manifesta  des  in-^ 
tentions  pacifiques  >  il  s'étoit  tout-à*coup 
privé  du  seul  moyen  de  se  procurer  le  nerf 
de  la  guerre. 

Toutes  ces  opinions  étoient  chimériques^ 
Rarement  le  roi  d'Angleterre  laisse  expirer 
le  parlement  au  terme  de  la  septième  année  ; 
il  use  presque  toujours  du  droit  qu'il  a  de 
le  dissoudre ,  pour  ne  pas  laisser  prescrire 
un  privilège  qui  est  un  des  attributs  de  sa 
puissance. 

Le  parlement  étant  devenu  le  premier  ins- 
trument du  roi  d'Angleterre  ^  il  ne  l'a  pas^ 
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plutôt  détruit  qu'il  se  hâte  de  le  faire  re- 
naître ;  et  voici  comment  il  procède  à  sa 
création. 

Le  chancelier  envoie  un  ordre  au  clerc 
de  la  chancellerie ,  qui  expédie  sur-Ie-cliamp 
des  lettres- patentes  au  shérif  à^  chaque  pro- 
vince^ pour  réiection  des  représentans  de 
cette  province,  et  ceux  des  villes  et  des 
bourgs.  .  - 

Trois  jours  après  la  réception  de  ces  lettres^ 
le  5^/r^  signifie  ses  ordres  aux  magistrats 
des  villes  et  bourgs  de  sa  province ,  qui 
sont  préposés  pour  présider  aux  élections  , 
en  leur  Gomma»dant  de  faire  élire  leurs 
membres/ 

Les  élections  doivent  commencer  huit 
jours  après  la  réception  de  Tordre,  et  il  ea 
est  donné  avis  au  peuple  quatre  jours  au^ 
paravant. 

Les  noms  de  ceux  qui  ont  été  élus  sont 
envoyés  au  shérif  qa\ ,  de  son  côté ,  préside 
à  l'élection  des  chevaliers  pour  les  comtés , 
dans  le  lieu  qu*il  a  indiqué*  Tous  les  soldats 
cantonnés  s'éloignent  au  moins  à  deux  aulles 
du  lieu  de  l'éiection,  et  n'y  reviennent  qù<t 
le  lendemain  du  jour  où  les  suffrages  ont  été 

donBés. 


Desow  Paribmekt.  .aoi 
•  Sî  quelqu'employé  dans  l'accise,  la  douane, 
les  timbres  ou  quelqu'autré  branche  du 
commerce ,  vient  à  se  mêfer  des  élections  , 
cherche  à  persuader  ou  à  dissuader  quelque 
électeur ,  il  encoure  l^Biende  de  cent  livres 
sterlings ,  et  est  déclaré  incapable  d'exercer 
aucun  emploi. 

Si  une  somme  d'argent,  uiie  charge  ont 
été  données  ou  promises  à  un  électetur  pour 
influer  sur  son  suffrage ,  celui  qûr  a  offert  et 
celui  qui  a  accepté  doivent  être  également 
condamnés  à  une  amende  de  ôinq  cents  11- 
vres^terlings ,  déclarés  ifncapable^  de  donner 
leuES  suffrages  ,  et  de  posséder  aûdun  emploi 
dans  le  bourg  ou  dans  la  province  où'le  délit 
sera  commis,  à  moins  qu^ avant (^étre  cou- 
fainczis,  ils  ne  Jassent  connaître  d'autres 
jperSônAès  égaiemertt  éonpàblès  dU  mêmer 
Grim^\^e  qui  ^ffht  pour  ejfjfittér  lé  leur. 
Tqus  ces  rég^emend  y  qui  *oht  fo'rcé  Hè  loi , 
n'empêchent  pas  Idlsédùctîbn ,  ^'arrêtent  pas 
W'eàbales ,  parce  que  c'est-Ià  un  des  abus 
inhérens  à  toutes  les  '  élections  populaires.^ 
,  Ils-rendentseulem€iûtla'^  corruption  plus  cir-- 
ednépecte  et  plus  adroite. 

On  pourroît  croire  que  le  roi ,  après  avoir 
dissous  le  paHement ,  seroit  à  même  dô  s*éle-» 
ver  à  la  souveraineté  ;  cela  pourroît  être  ef- 
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le  tribunal  suprême  à  ne  pas  immoler  à.  ds 

yaines  considérations  l'intérêt  public. 

Lorsque  l'accusation ,  contre  un  agent  du 
pouToir  exécutif,  a  été  portée  devant  les  pairs, 
ils  ordonnant  quelquefois  remprisonnemeiit 
de  Taccusé  ;  le  bill  d  accnsation  est  lu  en.  sa 
présence  »  ^t  de  pelle  des  députés  de  la  chaîna* 
hre  des  communes  ;  '  on  hu  accorde  un  cobb^ 
seil  et  du  teii4)s  pour  trayaitterà  sa  défense^  ^ 
et  à  Texpiraiion  dii  tenue  oo  ppocede  k  Vîn^ 
iprmation  (Jui-  se  fait  putfVtqiitaieut^  Les  or« 
dres  formels  du  a(t>i  ne  $«Mrd)«fiifi  «le  )tistifcè^ 
La  puissance  de  jce ,  uftonao^oie  'àe  «pétitrtJl^l: 
jusqu'à  ftu^endre  le  cour&rde^lâjppd^édure  ^ 
encore  moins  à  larrêt^j Jb -vrotï^qpectateuï^ 
immobile  ^  dévoiler  la  paniquai  a  eue  aus 
ab|is  .d.Wt;<>9^té<(le  ses'  Iservîleàrsy  etJl  en- 
tend  spn  arrêt  4ans  la  condamnation.  :de.&éfc 
ministves.      -    "»  »  ,'•;.'•"•.'»)    •»  -i  • 

IL  jréaultQ*ck*aa  point xsonstimttîomiei  ^qne 
riihéréditédeJo  pairie  ^loià  d!d<jDè  uiib^e  de 
laiiîonsdtution^ijen  est  lone  Iias€* essenticfBep 
parce. qu'elle  âeve  les  juges  au-dessafl;  àxb 
ressentiment  du  roi  ^  qui  ne  peut  lés  pidsrer^ 
ni  eux  ni  leurs  <lesGeiidanâ^*  dèleur  digz^ité^ 
et  donne  la  force  de  maintenir  leipouvoir  ^p»^ 
pulaire  ,  et  rautorité  royale  dans>un  éqm-^ 
Ukre  nécessaire  à  la  constitution  de  l'état.- 
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J^es  réglepnens  civils  de  V Angleterre^ 

Pàssoi?s  maixitenaiit  9  dit  M.  de  la  C.  ^  à 
ùe  qui  concerne  les  droits  des  individus. 
«La  liberté  individuelle,  disent  les  juris- 
consultes i  est  foïmée ,  i^.  du  droit  de  pro- 
priété ,  c*est-â-dire ,  de  la  faculté  de  jouir 
exclusivement  des  dons  de  la  fortune  et  des 
firuits  de  son  industrie  ;  2^.  de  la  sûreté  per- 
sonnelle ;  30.  du  droit  dé  transporter  sa  per* 
sonne  et  ses  biens  où  Ton  veut,  sans  obsta-* 
cle  et  sans  permission.  Chacun  de  ces  droits 
est  inhérent  à  tout  citoyen  ^  et  il  ne  peut 
en  être  privé  que  conformément  à  la  loi  du 
pays. 

Le  roi  ne  peut  exiger  de  ses  sujets  aucune 
portion  de  ce  qu'ils  possèdent  ;  il  doit  atten^ 
dre  qu'ils  lui  en  fassent  eux-mêmes  le  don 
par  Torgane  de  leurs  représentans.  Quant  à 
la  sûreté  personnelle ,  il  suffît  de  dire  que 
les  loix  du  royaume  ne  sauroîent  pousser 
plus  loin  la  prévoyance  et  le  respect  pour  la 
vie  et  l'honneur  d'un  accusé ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'entrer  avec  l'auteur  dans  le 
détail  de  la  procédure  criminelle  et  d'en 
faire  connoître  les  formes.  Nous  ne  pou- 
vons cependant  trop  nous  dispenser  de  par« 
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1er  d'une  loi  fameuse ,  connue  parmi  nous 
sous  le  titre  d^Aaieas  corpus.  Cet  acte ,  dit 
l'auteur  ,  cj[ui  est  regardé  en  Angleterre 
comme  une  seconde  grande  chartre ,  parce 
qu'il  ne  laisse  ni  au  roi  ni  à  aucun  individu 
de  moyens  d'attenter  injustement  et  avec 
impunité  à  la  liberté  d'un  citoyen ,  fut  ac« 
cordé  aux  Anglois  la  trente*deuxieme  an* 
née  du  règne  do  Charles  IL  II  tire  sa  déno- 
mination des  premiers  mots  qui  sont  :  Jiabeas 
corpus  ad  subjiciendum  ;  mais  la  traduction 
^ttérale  de  son  titre  est  celle-ci.:,  Acte  pour 
mieux  assurer  la  liberté  des  sujets  ^  et  pré* 
venir  la  transportaûon  au-delà  des  mers. 

Il  résulte  des  principaux  articles  de  cet 
acte  ,  que  tout  prisonnier  doit  avoir  une 
captivité  connue  et  notiiiée  à  des  époques 
proportionnées  à  la  distance  des  lieux  ^  et 
que  la  plus  longue  de  ces  époques  ne  peut 
excéder  vingt  jours. 

Un  prisonnier ,  mis  en  liberté  par  un  //a* 
béas  corpus  y  ne  peut  être  emprisonné  de 
nouveau  pour  la  même  offense  ^  à  peine  de 
cinq  cents  livres  sterlings  d*amende.  Si  une 
personne  emprisonnée  pour  trahison  ou  fé* 
ioiiie  requiert  dans  la  première  semaine  d'un 
terme  y  ou  dans  les  premiers  jours  d'une 
assise  y  d'être  jugée  à  ce  terme  ou  à  cette 
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^assise ,  on  doit  se  conformer  à  sa  demande  , 
à  moins  que  les  témoins  ne  puissent  arriver 
dans  l'intervalle  ;  si  on  ne  juge  pas  cette 
^rsonne  au  second  terme  ou  à  la  seconde 
^assise  f  elle  doit  être  mise  en  liberté. 

Ceux  des  douze  juges  ^  ou  le  lord  chan^ 
celier  lui-même  ,  qui  ,  sur  la  présentation 
de  l'ordre  de  Temprisonnemenl: ,  ou  sur  ser- 
ment que  les  officiers  de  la  prison  l'ont 
refusé ,  difFéreroient  de  délivrer  ce  qu'on 
appelle  un  writ  d^habeas  'corpus^  seroient 
condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents 
livres  sterlings. 

Enfin  ^  aucuns  habitans  d'Angleterre  ^ 
excepté  ceux  qui^  après  avoir  été  convaincus 
et  jugés  le  demandent,  ne  penvent  être 
transportés  au  -  delà  des  mers  comme  pri» 
fionniers. 

ce  La  vraie  base  de  la  liberté  civile ,  dit  Fer* 
guson^c'est  le  statut  qui  force  le  secret  de  tou- 
tes les  prisons^  qui  ordonne  de  révéler  le  su- 
jet de  tout  emprisonnement  et  de  produire 
la  personne  de  Taccttsé  ^  pour  qu'il  puisse  , 
dans  un  temps  préfixe ,  obtenir  son  élargis* 
sèment  ou  son  jugement.  Jamais  on  n'ima- 
gina de  formalité  plus  sage  pour  provenir 
les  abus  du  pouvoir  ;  mais  pour  que  l'effet 
en  sok  assuré ,  il  ne  faut  pas  moins  qu'un 
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édifice  tel  que  l'ensemble  de  la   constîta«* 
tion  britannique ,  et  un  esprit  national  tel 
que  l'amour  inquiet  et  turbulent  de  ce  peu- 
ple fortuné  pour  sa  liberté  ».  Il  existe  ce- 
pendant en  Angleterre  une  exception  :  tà. 
un  homme  ,  pajr  exemple ,  présumé  coupa- 
ble de  ca  qu'on  appelle   un  haut  crime- , 
avoit  trouvé  le  moyen  d'écarter  les  témoins  , 
de  sorte  qu'il  fût  impossible  de  le  faire  con^ 
damner  par  la  loi ,  on  pourroit  porter  contre 
lui  un  bill  particulier  ,  que  l'on  appelle  bill 
à! atteindre ,  c'est-à-dire ,  faire  une  loi  sin- 
gulière sur  sa  personne  ;  mais  on  y  procède 
comme  pour  tous  les  autres  bills  :   il  faut 
qu'il'passe  dans  les  deux  chanibres,  et  que  le 
roi  y  donne  son  consentement  ^  sans  quoi 
il  n'y  a  ipoînt  de  jugement.  L'accusé  peut 
faire  parler  ses  avocats  contre  le  bill ,  et  on 
ne  peut  parler  dans  la  chambre  pour  qu'il 
soit  admis.  Montesquieu  compare  cette  loi 
à  celles  d'Athènes  ,   qui  statuoient  contre 
un   particidier  ,   sans   autre    preuve    que 
le  suffrage  de  six  mille  citoyens.    Il  les 
compare  également  aux  loîx  qu'on  faisoit 
à  Rome  ^  dans  les  assemblées  du  peuple , 
contre  des  citoyens  particuliers   et   qu'on 
appelloit/?rit;/7eg*«,  et  d'après  cet  usage  des 

peuples 
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peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  ete 
sur  la  terre  ;  il  croit  devoir  conclure  contre 
le  sentiment  de  Cicéron  ,  qu'il  y  a  des  cas 
où.ii  faut  mettre  pour  un  moment  un  voîle 
sur  la  liberté  ,  coiniiie  Ton  cache  les  statueâ 
dos  dieux.    Mais   l'auteur  remarque  ,  arec 
raison ,  qu'une  telle  exception  à  la  loi  ,  si 
elle  n'étbit  soumise  à  des  formes  légales , 
comme  en  Angleterre ,  poùrroit  avoir  son 
danger   et  autoriser  ces  exécutions  popu- 
laires dont  nous  avons  eu  horreur.  Nous  ne 
le  suivrons  |)as  dans  l'examen  des  lolx  qui 
ont  rapport  il  l'existence  privée  de  Tliomme, 
aux  devoirs  de  maître  et  de  domestique ,  de 
jnari  et  de  femme,  de  père  et  d'enfant.  Noua 
détournerons  aussi  de  la  vue  de  nos  lecteui's 
lafffeuse  image  des  peines  qui  souillent  lo 
•code  criniinel  de  l'Angleterre  ,   pour  leur 
-présenter  quelques  réflexions  de  M.  de  la  C 
sur  la  liberté  de  la  presse  ,  l'un  des  points 
principaux  de  la  constitution  d'Angleterre, 

De  la  liberté  de  la  pressé. 

Là  liberté  de  la  presse  consiste  seulement  à 
interdire  aux  juges  de  prendre  Connoîssance 
des  choses  qu'on  imprime   avant  qu'elles 
a«  année.  Tome  IV*  O 
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soient  publiées ,  et  à  ne  pouvoir  en  punir 
les  auteurs  que  par  le  ministère  des  jurés. 

On  se  tromperoit  beaucoup  si  Ton  croyoit 
qu'elle  autorise  les  écrivains  à  calomnier 
ou  à  outrager  qui  bon  leur  semble  ;  le$ 
mêmes  loix  qui  protègent  la  personne  et 
la  propriété  des  citoyens ,  protègent  aussi 
leur  honneur.  La  loi  n'accorde  pas  même 
à  un  écrivain  accusé  d'avoir  fait  un  libelle 
le  droit  de  prouver  que  les  faits  qu'il  a 
avaïicés  sont  vrais  ,  parce  que  le  bill  d'ac- 
cusation doit  porter  tout-à*la-fois  ces  m.ots  : 
faux  et  malicieux  ;  de  sorte  que  si  les  jurés 
déclarent ,  dans  leurs  rapports  ,  quelqu'un 
coupable  d'un  écrit  malicieux ,  cet  écrivain 
peut  être  condamné  à  une  réparation  et  à 
une  forte  amende  pour  sa  méchanceté* 

Les  écrits  d'un  nommé  Annelt  furent  , 
malgré  cette  liberté  que  l'on  croit  si  étendue, 
brûlés  par  la  main  du  bourreau  (  l'auteur 
fut  mis  au  pilori  et  emprisonné.  Le  docteur 
Shebbeart  fut  mis  aussi  au  pilori  et  en 
prison  ,  pour  ses  lettres  adressées  au  peuple 
Anglais  }  mais  où  la  liberté  de  la  presse  est 
sans  bornes,  c'est  lorsqu'elle  fait  ses  excur- 
sions contre  le  gouvernement.  C'est  un 
principe  généralement  reconnu  en  Angle* 


terre  ,  et  exposé  avec  force  aux  jurés  dans 
Une  cause  célèbre  ,  ^  que  ,  quoique  parler 
mal  des  particuliers  puisse  être  une  chose 
blâmable ,  cependant  les  actes  publics  da 
gouvernement  doivent  être  soumis  à  un  exa->^ 
mert  public  ;  qu'on  rend  service  à  ses  con- 
citoyens en  disant  son  avis  avec  liberté  »• 

Ce  fut  par  une  suite  de  ces  principes  que 
le  procureur-général  ^  il  y  a  quelques  an** 
nées ,  poursuivit  les  auteurs  et  imprimeurs 
d'un  libelle  dirigé  contre  la  personne  du 
roi  ;  les  jurés ,  au  lieu  de  se  borner  à  dire 
coupables  ,  ajoutèrent  d*ai'ozt  imprimé  et 
publié  seulement  t  or  ,  comme  il  n'y  a  pas 
de  loi  qui  prononce  une  peine  contre  celui 
qui  imprime  et  publie  seulement ,  le  juge 
ne  put  infliger  de  peines  aux  accusés.  Si  ^ 
au  contraire ,  ces  jurés  avoient  prononcé 
le  seul  raol  coupable ,  le  juge  auroit  con- 
damné ces  accusés  à  la  peine  portée  contre 
les  auteurs  et  imprimeurs  de  libelles. 

Les  Anglois  croient  ^  à  l'aide  de  la  multi- 
tude des  gazettes  qui  se  répandent  avec  pro-^ 
(îision  dans  les  lieux  publics  ^  et  qui  les 
instruisent  des  débats  des  opinions  qui  agi-* 
tent  les  chambres  du  parlement  ^  prendre 
part  à  l'administration  et  influer  sur  les 
décisions  de  leurs  représeutans  ;  peut-être 
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cette  idée  n'cst-elle  pas  une  illusion  ?  Qui 
doute  de  l'influence  qu'ont  eue  sur  nos  lé- 
gislateurs ces  petites  feuilles  distribuées  an 
peuple^  et  qui  ont  eu  pour  objet  de  pré- 
parer les  esprits  à  recevoir  les  décrets  éma- 
nés du  corps  législatif  ? 

L'habitude  de  voir  cette  liberté  de  la  presse 
s'étendre  jusqu'à  la  licence  a  rendu  les  mi- 
nistres d'Angleterre  plus  insensibles  que  les 
nôtres  aux  traits  de  la  calomnie  ;  on  peut 
dire  d'eux ,  qîiàforce  de  blessures  ils  sont 
invulnérables^ 

Il  seroit  bien  à  désirer  que  nos  auteurs 
de  feuilles  périodiques  n'abusassent  pas  de 
cette  liberté  dont  nous  venons  d'enrichir 
notre  constitution  ;  car  il  viendra  un  temps 
où  les  vérités  les  plus  importantes  à  publier 
perdront  tout  leur  effet,  et  s'écrouleront 
comme  le  mensonge. 

Avant  de  parler  des  tribunaux  de  l'An- 
gleterre ,  de  la  situation  *  politique  de  ce 
royaume,  et  des  reproches  qui  s'élèvent  con- 
tre sa  constitution  ,  l'auteur  fait  une  ob- 
servation très  -  judicieuse.  Qu'il  me  soit 
permis  de  remarquer  ,  dit-il ,  d'après  la  ma- 
nière dont  on  procède  au  parlement  d'An- 
gleterre à  la  création  d'un  bill  ^  qu'elle  est 
préférable  à  celle  queiibus  avons  adoptée 
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pour  produire  un  décret ,  et  d'observer  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance ,  dans  les 
assemblées  législatives ,  de  se  défendre  d  un 
premier  enthousiasme  ,  d'une  vive  impul- 
sion du  bien  public  ,  qui  nous  emportent 
quelquefois  au-delà  du  but  auquel  nous  nous 
proposions  d'atteindre. 

C'est  par  cette  raison  que  je  desireroîs 
qu'il  y  eût ,  dans  notre  corps  législatif^  un 
pouvoir  régulateur  qui ,  en  suspendant  pour 
un  instant  sea  arrêtés  ,  les  ramenât  à  la 
propre  censure  de  l'autorité  qui  les  auroit 
créés  ;  et  ce  ne  seroit  qu'après  cette  nouvelle 
révision  qu'ils  acquerroient  le  titre  et  la  force 
des  décrets.  Si  l'on  eût  suivi  cette  marche  y 
aucun  repentir ,  aucun  regret  ne  se  seroient 
ufiêlés  à  l'ouvrage  de  la  sagesse  et  du  patrio- 
tisme ;  ainsi ,  par  exemple  ^  si  après  avoir 
aboli  la  dîme  ecclésiastique  et  tari  une  des 
grandes  sources  du  revenu  du  clergé  ,  un 
comité  de  révision  avoit  rapporté  l'arrêté 
huit  jours  après  qu'il  fut  rendu  ,  eût  exposé 
qu'il  seroit  d'une  sagesse  plus  éclairée  de 
réduire  cette  dîme  à  la  vingtième  gerbe  y 
de  la  rendre  uniforme  ^i  de  la  convertir  en 
une  dune  nationale^  et  de  l'affecter  aux 
frais  du  culte  ;  s'il  eût  terminé  ces  obser- 
vations par  demander  à  l'assemblée  si  elle 
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persîstoit  dans  son  arrête  ,  peut-être  la  tiél^ 
tion  auroit-elle  un  revenu  de  plus  de  qaa-* 
rante   millions  (ju'elle  a  perdus  dans  une 
seule  nuit. 

Si  ^  lorsqu'on  a  rendu  lé  décret  qui  ac«* 
corde  sept  cents  liyres  de  pension  à  des 
religieux  mendians  ,  ce  décret  n*eût  été 
qu'un  simple  arrêté  ,  le  comité  de  révision, 
auroit  pu  faire  sentir  que  ces  hommes  qui 
s'étoient  condamnés  à  la  plus  grande  fra- 
gilité ,  qui  s'étoient  exposés  à  ne  subsister 
que  des  dons  de  la  charité  p  qui  ne  vendoient 
rien  à  la  nation  y  pouvoient  s'éteindre  dans 
leurs  asyles  avec  le  même  revenu  que  l'on 
accorde  aux  zélés  défenseurs  de  la  chose 
publique  ,  nos  représentans  seroient  moins 
embarrassés  de  trouver  un  mode  d'imposi* 
tion  qui  pût  se  concilier  avec  les  facultés 
des  contiibuables.  On  m'objectera  ,  sans 
doute  ,  que  cette  forme  eût  retardé  la  mar- 
che du  corps  législatif  ;  je  répondroîs  que 
vingt  bons  et  immuables  décrets  honorent 
plus  une  législature  que  cent  dont  une 
partie  l'expose  à  voir  son  ouvrage  détruit 
par  l'injustice  de  la  multitude  et  le  ressenti- 
ment de  l'intrigue. 

Dans  un  instant  où  le  grand  système  d'é- 
galité échauffoit  tous  les  esprits  ^  quelques 
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individus  ayoient ,  dit-on ,  projette  d'en- 
lever à  de  braves  guerriers  la  décoration  à 
laquelle  ils  attachent  le  plus  de  prix  y  dont 
Tespoîrde  l'obtenir  a  prolongé  les  services, 
qu^ils  ont  reçus  avec  transport,  pour  laquelle 
plusieurs  d'entr'eux  ont  tenu  l'état  quitte  de 
toute  récompense  pécuniaire.  Certainement 
si  une  pareille  motion  s'étoit  faite  et  eût  été 
suivie  d'un  décret ,  il  aiu*oit  été  bien  à 
désirer  que  l'enthousiasme  qui  l'auroit  en- 
fanté eût  subi  le  calme  de  la  réflexion  , 
et  n'eût  pas  porté  rapidement  la  douleur 
dans  le  sein  de  ceux  qui  se  seroient  vus  dé- 
pouillés de  la  preuve  ostensible  de  leur 
courage ,  et  du  baume  honorable  qui  a  été 
appliqué  sur  leurs  blessures. 

Il  est  deux  jouissances  précieuses  dans  la 
vie  qu'il  faut  conserver  à  l'honmie  de  bien  ; 
celle  de  l'honneur ,  de  la  vertu  de  &b&  an- 
cêtres ,  et  celles  de  se  complaire  dans  celle 
de  ses  descendans.  Qu'on  ne  dise  plus  :  y> 
suis  noble  ^ parce  que  Vun  de  mes  dieux  Va 
été  ;  mais  qu'on  puisse  dire  du  moins  :  mort 
nom  est  honorable  ,  parce  que  Vétat  a 
toujours  reçu  des  services  de  ceux  qui  Vont 
porté i  et  Une  cessera  de V être  que  du  mo-* 
ment  oit  ceux  auxquels  je  le  transmettrai 
se  rendront  inutiles  à  la  patrie. 

04 
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Des  tribunaux  de  t Angleterre. 

Jettons  maîn^enant  vn  coup-d'oeil  sur  les^ 
tribunaux  de  TAng^lelerre ,  et  voyons  quellea^ 
sont  leurs  attributions. 

Le  premier  ,  après  la  chambre  haute  ,  se 
nomme  la  cour  des  plaids  communs  ;  il 
faisoit  autrefois  partiç  de  la  cour  du  roi  et 
suîvoît  sa  personne^  Mais  un  des  articles 
de  la  grande  cliarte  porte  :  qu'il  sera  per- 
ma,nent  ;  sa  résidence  es^t  à  Westminster  ^ 
il  est  composé  du  lord,  premier  juge  des 
plaids ,  et  de  trois  autrçs  juges  ;  cette  cour 
statue  ,  en  preipiere  instance  f  sur  tous  les 
procès  enlre  particuliers  ;  les  appels  sont 
portés  à  la  cour  du  ban  du  roi. 

lie  second  tribunal  est  la  cour  de  téchi--^ 
quieri  îl  connoît  de  tout  ce  qui  reg.irde  les, 
irevenus  de  l'état. 

Le  troisième  s'appelle  le  ban  du  roij,  c'est 
le  tribunal  dont  l'attribution  est  la  plua 
4 tendue  ;  il  a  la  surin tendan,ce  des  divers», 
corps,  de  VAnglettere  ;  il  retient  les  jurls-. 
dictions  dans  leurs  limites  ;  il  connoît  de 
toutes  les  causes  criminelles  et  même  de 
plusieurs  causes  civiles.  J^es  appels  de  ces, 
jugémens  sont  portés  à  la  cour  de  la  chajn**. 
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bre  de  Téchiquier  ou  à  la  cour  des  pairs. 
La  prison  de  ce  tribunal  ressemble  plus  à 
un  bel  hôtel  qu'à  un  séjour  de  captivité  ; 
et  comme  il  est  de  principe  en  Angle\errç 
qu'on  ne  peut  saisir  en  même-temps  la  per- 
sonne et  les  biens  ^  un  banv^ueroutler  qui  a 
sa  fortune  dans  son  porte-feuille  ,  ou  celui 
qui  n'a  que  des  revenus  sur  la  banque  ,  peut 
braver  ses  créanciers  ,  et  vivre  au  milieu  des 
plaisirs  et  de  l'aisance  dans  cet  asyle  de  la 
fraude. 

Chacun  de  oes  trois  tribunaux  est  com- 
posé de  quatre  juges ,  dont  le  président  est 
qualifié  de  lord,  auquel  titre  on  ajoute, 
pour  le  distinguer,  le  nom  de  son  tribunal,* 
Toute  la  magistrature  d'Angleterre  se  réduit 
donc  à  douze  grands  juges,  qui  sont  obligés 
de  se  diviser  pour  faire  le  tour  du  royaume 
deux  fois  par  an  ,  à  Noël  et  à  la  Pentecôte , 
et  pour  aller  tenir  les  assises  où  se  jugent 
les  causer  civiles  et  criminelles. 

Enfin ,  pour  former  un  quatrième  tribu- 
nal, que  l'on  nomme  la  cour  de  la  chambre 
de  l'échiquier  ^  Ces  douze  juges  se  rassem- 
blent ,  et  jugent  souverainement  tous  lea 
Qppels  des  autres  tribunaux.  Le  chancelier 
ï^ssibtç  quelquefois  à  cette  chambre  suprt^me* 

Ont^e  ces  quatre  tribunaux ,  il  y  ca  ai 
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d'antres  en  Angleterre ,  tels  que  la  cour  d'a- 
mirauté ^  où  ressortissent  les  afFaires  de  la 
marine;  le  tribunal  de  l'archevêque  de  Oz;;^— 
torbéry^  où  l'on  est  obligé  de  porter  les  tes— 
tamens^  et  qui  a  la  nomination  des  notaires^ 
dont  les  emplois  ne  s'achètent  pas  comme 
en  France. 

Les  cours  d^ assises  y  qui  se  forment  sur  une 
commission  du  roi ,  vérifient  par  des  décla* 
rations  de  jurés  au  civil  les  matières  de  fait 
dans  les  causes  pendantes  aux  cours  de 
Westminster.  Le  triburud  du  grand  maré^ 
chai  juge  des  armoiries  et  des  généalogies* 
Le  tribunal  de  Lancastre  ,  par  une  institu- 
tion particulière  >  prononce ,  exclusivement 
à  tout  autre  ^  sur  ]es  affaires  de  ce  duché. 
Enfin  y  le  chancelier ,  qui  est  un  des  grands 
officiers  de  la  couronne ,  et  que  l'on  peut 
regarder  comme  le  premier  ministre  d'état  ^ 
quoiqu'on  attribue  la  prééminence  au  lord 
de  la  trésorerie,  tient  ce  qu'on  appelle  une 
cour  d'équité  ;  elle  est  instituée  pour  être 
la  sauve-garde  des  sujets  contre  les  fraudes, 
les  violations  de  confiance ,  et  pour  adoucir 
la  rigueur  de  la  loi.  Le  grand  chancelier 
nomme  aux  places  de  juges  de  paix  ;  il  a 
l'inspection  sur  les  hôpitaux ,  est  le  protec- 
teur  de  tous  les  pauvres,  et  veille  par  cette 


) 


Db  8BS  TRiBVNAtrx.  219 
raison  à  Temploi  des  charités  qui  se  font 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

La  police  de  la  cité  appartient  au  hrd^ 
maire.  Son  pouvoir  est  très-^tendu  ;  il  est , 
en  Tabsence  du  roi,  le  monarque  de  Lon- 
dres ,  mais  son  règne  n'est  que  d'une  année. 
Il  nomme  à  plus  de  deux  cents  charges  ; 
vingt-sîx  échevins ,  que  l'on  désigne  sous  1^ 
titre  à^aldermans ,  exercent  sous  lui  la  po^ 
lice  dans  les  vingt-six  quartiers  de  Londres: 
leurs  places  sont  à  vie  ^  et  l'on  choisit  parmi 
eux  le  lord  -  maire  ,  qui  doit  toujours  être 
de  l'un  des  douze  corps  de  métiers  établis 
dans  la  cité. 

Le  shérif  ^Bt  un  officier  nommé  annuel* 
lement  par  le  roi  dans  chaque  comté  ;  sa 
charge  participe  du  pouvoir  ministériel  et 
judiciaire  ;  il  fait  exécuter  les  ordres  du  roi  , 
et  les  ^fits  qui  lui  sont  adressés  par  les  cours 
de  justice.  Son  emploi  est  un  des  plus  im- 
portans  dans  l'ordre  public,  Il  a  un  tribu- 
nal^ occupe  le  premier  rang  dans  le  comté  ^ 
et  a  le  pas  sur  tous  les  nobles  tant  qu'il  est 
en  charge. 

I^s  différens  juges  de  paix  établis  dans 
les  comtés  sont  en  quelque  sorte  les  subdé- 
légués  du  shérif.  Ces  officiers  font  mettre  à 
exécution  la  plupart  àe^  loix  parlementaires 
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qui  sont  relatives  aux  chemins^  auxpat^ 
Très  I  aux  vagabonds  ^  aux  crimes  de  félo^ 
xiie,  auxiémeutes.  Outre  le  shérif  et  les  juges 
de  paix^  il  y  a  dans  les  comtés  deux  offî« 
cîers  chargés  spécialement  d'éclaircîr  la  vé^ 
ritable  cause  des  morts  que  l'on  soupçonne 
être  Tefifet  de  la  violence. 

Dans  les  simples  villages,  les  seigneurs  do 
lieu ,  que  l'on  appelloi|:  autrefois  barons  > 
ont  des  cours  pour  la  police,  pour  l'enre- 
gistrement des  ventes  ou  des  cessions.  Les 
ofliciers  de  police  dans  ces  bourgs  se  nom* 
ment  comstables  ;  ils  sont  subordonnés  aux 
juges  de  paix,  mais  ils  peuvent  envoyer  eu 
prison  les  perturbateurs  ,  jusqu'à  ce  que  ces 
coupables  puissent  être  amenés  devant  le 
juge  de  paix.  Telle  est  la  chaîne  de  l'autorité 
civile  et  de  police. 

L'auteur  nous  fait  considérer  ensuite  l'An- 
gleterre  sous  le  rapport  de  sa  puissance  po« 
litique.  Il  ne  lui  reste ,  dit-il ,  sur  le  conti- 
nent de  l'Amérique  que  le  Canada  et  la 
Nouvelle-Ecosse.  Sa  puissance  s'est  depuis 
quelques  années  affoibli  en  Irlande  ,  et  TE-  . 
cosse  profitera  un  jour  de  cet  exemple  pour 
s'affranchir  de  l'asservissement  où  elle  est 
encore. 

Sçs  établissemens  aux  Antilles  et  sur  la  ' 
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jcâte  d'Afrique  n'égalent  pas  les  nôtres.  La 
setkle  partie  de  Saint-Domingue  qui  appar- 
tient à  la  France  est  d'un  plus  grand  pro- 
duit que  les  différentes  colonies  angloisés  ; 
snais  c'est  dans  l'Inde  que  réside  sa  yérita- 
ble  puissance  ;  c'est  là  que  coule  pour  elle 
un  fleuye  immense  de  richesses  ;  elle  y  pos* 
sede  tout  le  Bengale,  province  la  plu^  riche 
et  la  plus  fertile  de  l'empire  du  Mogol  ;  toute 
la  côte  ô!Onxa  et  celle  de  Coromandel^ 
dont  le  territoire  n'est  borné  que  par  les 
montagnes  ;  Surat ,  ville  la  plus  commer- 
çante de  l'Inde ,  et  Cambay  y  l'île  de  Bom--  % 
bay  et  le  pays  de  Salcete  sur  la  côte  des  Ma^ 
nattes  ;  plusieurs  forts  et  districts  sur  la  côte 
de  Malabar^  et  un  grand  nombre  de  comp« 
tbirs  et  d'établissemens  dfins  le  Teste  de 
l'Asie.  C'est  dans  l'Inde  sui'-tout  que  rési* 
dent  les  forces  militaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  elle  qui  n'a  dans  son  SIe  que  trente 
mille  hommes  armés ,  y  entretient  environ 
cent  mille  hommes ,  et  ce  n'est  pas  sans  raî«> 
ion,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  anéantir  plus 
sûrement  cette  puissance  qu'en  lui  enlevant 
ses  possessions  dans  l'Inde ,  comme  on  l'a 
déjà  fait  en  Amérique. 


Vices  qu^on  reproche  à  la  consdiudort 

d'Angleterre. 

Votci  maintenant  ce  que  les  politiques 
modernes  et  les  économistes  reprochent  au 
gouvernement  anglols. 

C'est ,  disent-ils ,  sur  leur  parlement  qu'ils 

ont  fondé  leur  liberté  :  mais  qu'est-ce  que 

leur  liberté  ? 

Ce  n'est  pas  la  liberté  de  penser  ;  car  la 

tolérance  religieuse  et  même  ia  toXérdmce 
civile  ne  sont  complettement  établies  clies 
,  eux  que  pour  quelques  sectes.  Les  catho* 
liques  romains  y  sont  tourmentés  ;  un  prêtre 
qui  leur  diroit  la  messe  seront  pendu.  Le 
roi  lui-même  n'est  pas  libre  de  pratiquer  en 
secret  un  culte  qu'il  croiroit  lui  être  prescrit 
par  sa  conscience. 

Ce  n'est  pas  la  liberté  du  commerce  ;  plu^ 
sieurs  sont  prohibés  en  Angleterre ,  tel  que 
celui  d'exportation  des  laines  ;  tous  y  sont 
soumis  à  des  réglemens  ridicules,  à  des  corpo» 
rations  onéreuses  ;  quelques-uns  y  sont  favo- 
risés par  Aespnmes  aux  dépens  de  la  nation  « 
Le  plus  grand  nombre  est  assujetti  à  des 
douanes  encore  plus  funestes ,  par  lesquelles 
on  viole  le  droit  des  citoyens ,  la  liberté  des 
voyageurs ,  l'usage  des  propriétés  ,  et  jus- 
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qu^à  TasyU  «acre  que  doit  offrir  à  chacua 
8a  maison. 

Ce  n'est  pas  marne  la  liberté  des  person* 
nés  y  quoique  ce  soit  celle  à  laquelle  on  ait 
le  plus  songé  ;  elle  est  violée  sur  la  simple 
affirmation  d'un  homme  qui  réclame  une 
dette ,  même  imaginaire.  Un  ministre  ne 
peut  faire  arrêter  un  citoyen  par  ordre  du 
roi  ;  mais  il  peut  très^facilement  lui  supposer 
un  créancier.  L'attentat  que  la  société  in* 
terdit  à  ses  chefs ,  elle  le  permet  au  premier 
particulier  de  mauvaise  foi  ^  au  plus  vil 
des  huissiers. 

La  liberté  personnelle   est  violée   avec 
encore  plus  de  dureté  et  non  moins  d'in- 
justice. Au  premier  prétexte  d'un  armement 
maritime  ,   on  enlevé  de  force  non-seu«* 
lement  les  matelots  des  navires  marchands  , 
mais  naiême  de  simples  et  paisibles  citoyens  , 
qui  n'ont  jamais  monté  sur  un  vaisseau, 
qui  n'ont  aucune  envie  d'affronter  les  dan- 
gers de  la  mer  et  de  l'ennemi,  et  que  nulle 
autorité   sur  la  terre  n'a  le  droit  de  con- 
traindre  à   s'y  précipiter.    On   a  réclamé 
.contre  cette  violence  ;  mais  l'impuissance 
de  ces  réclamations  prouve  que  la  constitua 
tion  d'Angleterre  n'a  pas  sufSsamqient  as- 
suré la  liberté  des  hommes. 

Un  des  adversaires  de  cette  constitution 
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va  jusqu'à  dire  que  la  liberté  de  la  -pressa 
est  violée  en  Angleterre  ;  et  il  donne  pouif 
preuve  Temprisonnenicnt  de  M.  Wîlkes  , 
qui  n'eut  d'autre  cause  apparente  que  l'ac-* 
cusation  dLavoirhnprimé  ^  ^zns  sa  maison  f 
un  livre  ([ui  n'avoit  pas  été  publié. 

Dans  Tenumération  des  vices  de  la  cons- 
titution angloise,  ses  détracteurs  n'oublient 
pas  l'inégalité  de  sa  représentation  ;  ils 
citent  quelques  villes  considérables,  telles 
que  Shffield  ^  Birmingham  ^  JUanc/iest^i*  ^ 
qui  ne  députent  point  au  parlement ,  tandis 
que  de  simples  hameaux  fournissent  deirs 
législateurs  à  l'état. 

Enfin  y  la  faculté  que  le  roi  a  de  proroger 
et  de  dissoudre  le  parlement  à  son  gré ,  l'as- 
cendant que  lui  donnent  ^e%  moyens  de  cor« 
ruption  sur  le  corps  législatif,  paroissent  au« 
tant  de  monstruosités  dans  ce  gouvernements 
Quant  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  indivi-^ 
duelle  ,  elles  n'ont  pas  dans  la  législation 
d'Angleterre  ,  selon  M.  de  Condorcet  ^  des 
fonderaens  aussi  solides  qu'on  l'imagine 
communément  ,  puisqu'elles  dépendent  en 
très-grande  partie  des  q»»alités  personnelles 
des  juges  ,  et  sur  tout  de  leur  plus  oiï 
moins  grande  aptitude'  à  éluder  les  applica- 
tions de  la  loi  ;  c'est  ce  que  cet  auteur  si  cé- 
lèbre 
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lebre.  par  ses  lumières  et  ses  idées  patrioti- 
ques ,  protrve  par  plusieurs   exemples  ;  il 
contesté:  à  cette  nation  l'honneur  de  Tin- 
vention  des  jurés.  «  Le  jugement  dés  pair» 
ou  jurés!,,  dit-il ,  existoit  autrefois  en  France  - 
comme  il:  existe  en  Angleterre  ;  c'est  le  ju- 
gement, du  conseil  de -guerre  dé  toutes  les 
armées  :  cet   uspge   s-étoit  conâervé    dans, 
(quelques:  classes*  d(^>citoyens  ;  les  pairs  du' 
royaume  ne   pouvaient,  être  jugea  <ju'à  la 
cour  des  pairs-  ;  -les-  conseillers  des  parle-» 
mens  dans  chaque .  province  ne  pouyoient 
être  jugés  ique  par  Juéux  compagnie  ». 

Ayant  de  quitter  TAngleterre  ,  Tauteur 
jette  un  scoup-d'dail  .rapide  sur  sa  situation 
politique  avec  lè$  autres^  puissances  de  VEu»! 
rope  et  aur  ses  compagnies  de  doiiunerce« 
Elle  a  )Oui  longrtemps.y.dit-il  >'  d'une  sorte 
d'empire  sur  le  Portugal  ;  mais  il  patoic 
daos  ce  moment  que  Xishonne  veut  s'af« 
franchir  de  cette  dç^mination.^-  et  ne  se- 
rait pas  éloignée  de  s'unira  l'Espagne.  Elle 
a  sûr  la  Hollande  l'avàBit^ge  d'une  marine 
supérieure  et  celui  d'une  activité  plus  en* 
treprenante  ;  elle  a  su  faire  entrer  dans 
son  alliance  cette  république  par  son  as- 
cendant SUIT  le  stadhouder ,  quoiqu'elle  lui 
ait  porté  des  coups  terribles  dans  soa  coxa- 

a«  année.  Tome  IV.  P 
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merce  des  Indes  ;  et  si  nous  entrions  vérî- 
tablemént  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  nos 
escadres  anroient  à  combattre  les  yaitseaux 
d'une  république  que  nous  avons  préservée» 
il  y  a  quelques  années  ,  d'une  ruine  ab« 
solue.  La  Suéde  est  aujourd'hui  bien  plus 
l'alliée  de  l'Angleterre  que  la  nôtre.  Peut- 
être  avons  ^  nous  à  nous  reprocher  d'avoir 
laissé,  notre  rivale  se  fortifier  d'une  puis- 
sance que  nous  avons,  long-temps  soutenue 
de  nos  sub^des  ^  et  <]ue  nous  avo^is  aban- 
donnée lorsque  nous  étions  intéressés  à  la 
voir  disputer  à  la  Russie  Tempire  de  la 
mer  Baltique.  Le  cabinet  de  St.  James  ga* 
gne  ivisetisiblement  i^Ëifïection  de  la  Porte  , 
et  empêche  -que  li&Hs  -ne  tirions  trop  d'a* 
vanttigcs  de  notre  p^Qîenne  alliance  avec 
le  Tttr^.  Commenous  rvcms^  a'bstenona  de  fa* 
vorîser  la  lltiissie  ^  nous  ne  regagnons  pas 
vis-à-vis  ^de  cette  pui^iancte  ce  que  nous 
perdons  du^côté  de  celle  jcju'elle  opprime. 
La  neutralité  que  nous  gardons  nous  fait 
parbîlre  aux:  yeux  de  TEurope  des  alliés 
nuls  ,  avee  lesquels  il  est  par  conséquent 
asse2&  indifférent  d'être  en  rapport ,  à  moins 
que  les  traités  de  commerce  que  Ton  forme 

avec  nous  ne  présentent  une  balance  avan- 
tageuse. / 
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Compagnies  de  commerce. 

J'aurois  pu  m'étendre,  dit  M.  de  la  C. ,  sur 
le  oommerce  de  TAngleterre ,  sur  sa  com- 
pagnie des  Indes  ;  mais  ces  détails  n'appar- 
tiennent pas  essentiellement  à  mon  sujet. 
Je  me   contenterai  de  dire  qu'il  y   a    en 

Angleterre  plusieurs  compagnies  de  com- 
merce ,  autorisées  par  des  lettres-tpateutes  , 
et  qui  ont  fait  au  gouyernement  des  fivan- 
ces  et  des  prêts  si  considérables  qu'il  ne 
peut  les  rembourser  ;  ce  qui  l'expose  sou- 
vent à  recevoir  la  loi  des  compagnies ,  parce 
qu'elles  ont  à  son- égard  l'empire  du, créan- 
cier sur  le  débiteur  hors  d'état  de  s'ac- 
quitter* 

La  principale  est  la  compagnie  de  la 
banque  ;  elle  a  le»  privilège  de  priêter  sur 
les  fonds  du  gouvernement  ,  d'escompter 
les  billets  et  les  lettres-de-cliange  des  par- 
ticuliers ;  elle  tient  la  caisse  de  tous  le/i 
négociaps  ou  banquiers  qui  veulent  se 
serv^  de  ce  dépôt  ;  elle, fait  le  cominercp 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  elle,  tir,^  suc- 
tout  de  grands  profits  des  avances  ,^'eljb 
fait  au  gouvernement  sur  la  taxe  des  terres  ; 
elle  ne  fournit  que  ses  billets  qui  sont  paja- 

Pa 
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blés  à  vue  ;   mais  comme  elle  a  les  fonds 
des  plus  riches  particuliers ,  l'argent  passe 
seulement  d'un   compte  à  un  autre  sans 
sortir  dt  sa  caisse. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  rinstitution 
de  cette  banque  ne  soit  d'une  grande  uti« 
lité  à  l'Angleterre  ;  elle  triple  son  numé- 
raire et  soutient  le  change  à  un  degré 
avantageux.  Nous  ayions  dans  la  caisse 
d'escompte  un  établissement  qui  n'étoit  pas 
moins  solide  ,  et  dont  le  crédit  n'eût  ja* 
mais  été  altéré^  si  le  gouvernement  n*en 
avoit  pas  tant  abuse  ^  ou  si  le  ministère 
avoit  su  le  soutenir. 

La  compagnie  des  Indes  ne  paie  en  An- 
gleterre l'intérêt  de  ses  obligations  qu'à 
trois  pour  cent.  Quoique  cet  intérêt  pa- 
roisse modique  ,  ces  obligations  sont  fort 
recherchées  ,  parce  qu'elles  sont  payables 
à  sis  mois  de  date  et  au  porteur  sans  qu'on 
ait  besoin  de  les  renouveller.  L'intérêt  cou- 
rant toujours  ,  elles  sont  regardées  comme 
de  l'argent  qui  se  multiplie  dans  le  porte- 
feuille y  et  la  compagnie  les  reçoit  en 
paiement  dans  les  ventes  qu'elle  fait  deux 
fois  l'aAnée. 
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Hes  Etats-Unis  de  V Amérique  ,  de  leur 
origine  ,  et  des  événeniens  qui  ont  pré'- 
cédé  leur  constitution. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  la  C.  dans 
tous  les  détails  qu'il  donne  sur  l'origine  des 
Etats-Unis  de  T Amérique.  Tout  le  monde 
sait  que  le  désir  de  secouer  un  joug  de- 
Tenu  insupportable  a  uni  d'intérêt  les  treize 
colonies  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
pour  nous  dans  cette  révolution  ,  ce  sont 
les  rapports  qu'elle  a  avec  la  révolution 
Françoise. 

Les  colons  supportoient  avec  patience 
toutes  les  entraves  imposées  par  le  gouver- 
nement anglois  et  toutes  ses  prohibitions  ty- 
ranniques.  Ce  qui  les  souleva  fut  l'acte  fa- 
meux du  timbre  qui  défendoit  d'admettre 
dans  leurs  tribunaux  tout  titre  qui  n'a  voit 
pas  été  écrit  sur  du  papier  marqué  et  rendu 
au  profit  du  fisc*  La  résistance  des  colonies 
à  ce  bill  fut  unanime  ;  tous  les  habitans  , 
hommes  et  femmes  j  prirent  la  résolution 
de  se  priver  de  toutes  les  suporfluités ,  de 
renoncer  à  leurs  habitudes  les  plus  chères 
jusqu'à  ce  que  le  bill  fïit  retiré.  Des  artisans, 
des    cultivateurs  s'occupèrent  à   fabrique^ 

P3 
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des  objets  de  première  nécessite.  La  la  lue 
et  le  lin  grossièrement  travaillés  y  furent 
préférés  aux  toiles  les  plus  fines  ,  aux  plus 
belles  étoftes  sorties  des  porta  d'Angleterre. 
Une  nation  ,  dit  M.  de  la  C.  ,  animée  de 
cet  esprit  public  ,  et  armée  de  cette  force 
de  sagesse  ,  devoit  faire  pressentir  la  resis* 
tance  dont  elle  étoit  capable  si  l'on  persistoit 
à  violer  ses  droits.  Ce  ne  fut  point  cependant 
à  sa  vertu  que  l'Angleterre  eut  Tbonneur  de 
céder  ,  ce  fut  à  uu  vil  sentiment  d'intérêt  ; 
les  clameurs  des  négociaxis  ^  dont  les  mar- 
chandises demeurèrent  sans  débouché  .  for- 
cerent  le  parlement  à  retirer  le  bill  du  tim- 
bre ,  après  deux  années  de  vains  efTorta 
pour  le  mettre  en  activité. 

I J  n  n  ouveau  moyen  de  se  procurer  ce  qu'on 
n'avoit  pu  arracher  par  Cfit  impôt,  fut  d'as- 
sujettîr^en  1767,  aune  nouvelle  taxe  le  verve, 
le  plomb  ,  le  coton  ,  les  couleurs ,  le  papier 
peint  et  le  thé  ,  qui  passoires t  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Amérique,  Ce  nouvel  impôt  sur 
des  consommations  de  première  nécessité ,  et 
qu'il  ne  leur  étoit  pas  libre  de  tirer  d'ailleurs , 
éprouva  la  même  résistance  que  celui  du 
timbre  ;  et  le  parlement  acborda  aux  co- 
lons,  en  1770,  un  acte  solemnel  qui  dé- 
clara illégalement  rejadus  les  IhUs  dont  ils 
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ayoïent  arrêté  reflet  ;  on  excepta  seulement 
le  thé  de  ratfrancbitôement  absolu  ;  mais- 
c'était  moins  ,  diso!t-on  ,   pour  percevoir 
Timpôt  qu'on laissoit subsister  en  apparence, 
que  pour  pallier  la  honte  d'un  désistement 
complet  ;  et  l'on  s'abstint  en  efïet  d'exiger 
la  taxe  sur  le  thé  jusqu'en  1773  ,  époque  oili 
sa  perception  rigoureuse  excita  ^  dans  toutes 
les  provinces  de  l'Amérique ,  la  plus  grande 
indignation  ;  les  unes  votent  des  remercî- 
mens  pour  des  navigateurs  qui  ont  refusé  de 
charger  du  thé  sur   leurs  bâtimens  ;  chen 
d'autres  y  les  négocians  auxquels  cette  pro- 
duction  est  adressée  refusent  de    la  rece- 
voir ;  ici   on  déclare  ennemi  de  la  patrie 
quiconque  osera  la  vendre  ;  là  on  charge  do 
'  la  même  flétrissure  ceux  qui  en  conserveront 
dans  leurs  magasins;  plusieurs  contrées  re-» 
noncent  solemnellement  à  l'usage  de  cetto 
boisson  j  brûlent  ce  qui  leur  reste  de  cctta 
feuille,  jusqu'alors  l'objet  de  leurs  délices,^ 
Le  thé  expédié  pour  cette  partie  du  globe 
étoit  évalué  à  cinq  ou  six  millions  ;  il  n'en 
fut  pas  débarqué  une  seule  pièce* 

Boston  fut  le  principal  théâtre  de  ce  sou- 
lèvement; ses  h^bit£lns  détruisirent  ;,  dans  le 
i-portt  même,  trois I cargaisons  dé  thé  qui  y 
af  nvMeAt'd'ËUFopcv  Le  ministère ,  déjà  in  ité 
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contre  quelques  habitans  de  cette  ville  im* 
portante^  fit  porter  un  bill ,  le  i3  Mar9  1774» 
qui  f  erxnoit  le  port  de  B  oston ,  e  t  déf  endoit  d 'y 
rien  débarquer  et  d'y  rien  prendre.  Cette  se  vé" 
rite  ne  fit  qu'unir  le»  Américains  davantage 
au  sprt  d'une  ville  que  la  soi^isante  mere^ 
patrie  vouloit  opprimer.  Les  habitans  de  tous 
Les  cantons  de  la  colonie  ^  et  même  de  toutes 
les  colonies  voisines^  prirent  les  armes  et 
Tolèrent  au  secours  de  Boston.  Dans  la  nuit 
îlu  18  avril  1775 ,  le  commandant  des  trou.'f^es 
royales  j  qui  étoient  encore  dans  cette  viUe, 
envoie  un  détachement  pour  aller  détruire 
le  magasin  d'armes  et  de  munitions  rassem* 
blées  par  les  Américains  à  Concord.  Il  dis- 
sipe quelques  milices  sans-  efTort ,  continue 
rapidement  sa  marche ,  exécute  les  ordres 
-dont  ii  est  porteur  ;  mais  à  peine  a-t-il  repris 
le  clicmia  de  la  capitale  qu'il  se  voit  assailli^ 
dans  un  espace  de  quinze  milles ,  par  une 
multitude  furieuse  à  laquelle  il  donne  et  dont 
il  reçoit  la  mort.  Dès  ce  moment  la  guerre 
ciyile  est  allumée  »  et  le  sang  anglois  arrose 
à  son  tour  l'Amérique, 

làQ^  trpubles  qid  agitent  la  province  dont 
^Pp^.ton  pst  la. capitale  $0  propagent;  par- 
tout les  Américains  s-f^mpa^r^ntjdefiibrts^»  des 

munitioiis  et  des  wja^f  I«efii  dive9«  étot$  fpx 


aroîent  des  comités  particuliers  s'étoient 
nommés  des  reprësentans ,  et  avoîent  formés 
nn  congrès  qui  ouyrit  sa  première  session  à 
Philadelphie.  Chaque  colonie  nommoit  les 
officiers  de  ses  régimens.  Le  congrès ,  qui 
avoit  l'administration  de  toutes  les  affaires 
de  la  guerre  ,  nommoit  les  généraux. 

Le  détail  des  opérations  militaires  qui  ont 
brisé    les    chaînes   des    Américains   n*en- 
troît  point  dans  le  plan  de  l'auteur,  il  se  con- 
tente de  faire  une  remarque  que  nous  ne 
devons  pas  passer  sous  silence  :   c'est  que 
les  Anglois ,  après  avoir  gagné  plusieurs  ba- 
tailles dans  le  cours  de  cette  longue  guerre  ^ 
ne  purent  soumettre  les  Américains  ;  et  que 
ceux-ci,  par  deux  seules  actions  d'éclat, 
celle  de  Saratoga   contre  le  général  Bur- 
goyne  y  et  celle  à^ York-Ton  contre  le  gé- 
néral Comv/alisj  réduisirent  leurs  ennemis  à 
se  désister  de  toute  idée  de  souveraineté , 
tant  la  liberté   a  d'avantages  sur  le  des- 
potisme ,    lorsqu'ils    combattent    à   armes 
égales  (  1  ). 


(  I  )  Le  général  Lloyd  donne  une  autre  rtison  de 
davantage  que  les  Américains  ont  eu  sur  les  Anglois 
dans  cette  guerre,  yoyei  ses  Mimoïns  militairts  dans 
ÇH  ouvrage ,  XV  vûlumt  de  U  première  année  ^  page  i6i. 
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Une  autre  remarque  qui  peut  nous  êtr^ 
d'une  grande  instruction  ,  c'est  le  fond  do 
sagesse  et  de  vertu  qui  exi«toit  dans  la  puîs^ 
sance  exécutrice»  dans  le  pouvoir  législatif  et 
dans  le  corps  de  la  nation  »  pendant  cette  lutte 
des  Etats-Unis  contre  l'Angleterre.  Le  con- 
grès, sentant  la  nécessité  d-étendre  le  pouvoir 
du  général  Washington,  lui  accorda,  pour  ain- 
si dire  ,  toute  l'autorité,  d'un  dictateur;  mai& 
Tusage  qu'il  en  fit  fut  tel  que  la  plus  grande 
partie  des  liabitans  ignorent  encore  qu'il  l'ait  . 
jamais  eue.  Celle  du  congrès,  des  assemblées, 
des   comités  étoit  sans  réserve  ,   et  jamais 
l'exercice  n'en  fut  plus  doux,  plus  paternel. 
La  seule  peine  qu'on  prononçoit  contre  ceux 
qui   s'écartoient  de  leurs  devoirs   étoit  de 
publier  leurs  fautes ,  et  cette  peine  paroissoît 
terrible  parce  qu'elle  excluoit  les  coupables 
de  la  société. 

La  constitution  des  états  de  l'Amérique 
fut ,  comme  la  nôtre  ,  précédée  des  décla- 
rations des  droits  de  l'homme  ;  l'auteur  ea 
rapporte  les  principaux  articles  qu'il  com^- 
pare  avec  ceux  qui  font  la  base  de  notre  gou- 
vernement Les  observations  auxquelles  ils 
donnent  lieu  auront  leur  place  dans,  l'an^* 
lyse   que  nous  ferons  .  de  «  la  constiiutîoiK 
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franroise.  Voici  quelle  est  en  substance 
celle  des  Etats-Unis  de  T Amérique. 

La  souveraineté ,  dit  M.  de  la  C. ,  réside 
dans  la  masse  des  habîtans  qui  en  confient 
l'exercice  à  des  agens  dont  le  nombre  n'eât 
pas  assez  considérable  pour  empêcher  une 
discussion  bien  approfondie  des  matières 
mises  en  délibération  ^  ni  assez  exigu  pour 
donner  trop  d'influence  à  aucun  d'entr'eux  ; 
leur  commission  est  de  courte  durée  ;  leur 
traitement  n'excède  pas  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  indemniser  de  leur  dépenses  ;  leur 
poiiYoir  consiste  à  faire  des  loix  auxquelles 
ils  sont  eux-mêmes  soumis  ^  et  à  nommer 
à  quelques  emplois  importans;  nul  d'en- 
tr'eux ne  peut  accepter  l'un  de  ces  em- 
plois ,  en  conservant  la  qualité  de  membre 
du  corps  législatif. 

Chaque  membre  du  pouvoir  législatif  vote 
d'après  son  avis  particulier ,  3ans  avoir  be- 
soin du  consentement  de  ses  commettans  , 
quoique  tous  soient  obligés  de  suivre  leurs 
instructions^  s'il  leur  en  a  été  donné  ^  lors 
de  leur  mission  ,  sur  quelques  cas  particu- 
liers :  ce  qui  est  fort  rare. 

Le  droit  de  suffrage  et  celui  d'être  repré- 
sentant s'étend  à  tous  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  l'état,  pourvu  qu'ils  aient  atteint 
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Fâge  de  vingt-cinq  ans ,  et  qu'ils  soient  ci- 
toyens des  Etats-Unis  depuis  sept  ans. 

Il  n'y  a  qu'une  classe  de  citoyens  ;  les  titres 
de  noblesse  que  de  nouveaux  habitans  pour- 
roient  y  apporter  ne  donnent  aucune  pré^ 
nxinence  ;  la  constitution  de  Geoj^e  exige 
même  qu'on  abjure  cette  distinction  avant 
de  pouvoir  remplir  une  fonction  publique 
dans  son  ressort. 

Les  militaires  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
milice  nationale  ^  et  \e&  ministres  de  ia  réli-^ 
gion  y  ne  sont  admis  dans  aucun,  des  trois 
départemens  que  fonnent  les  puissances  lé* 
gislative  ^  exécutrice  et  judiciaire. 

Nuln'fest  obligé  de  contribuer  à  l'entretien 
des  ministres  d'une  religion  qu'il  ne  professe 
pas.  Quoiqu'on  ne  rcconnoisse  pas  de  reli- 
gion dominante  en  général ,  il  y  a  cependant 
quelques  états  où  l'on  exige  que  l'on  soit 
chrétien  ;  d'autres ,  que  l'on  soit  protestant, 
pour  être  du  corps  législatif. 

Chaque  état  a  sa  voix  au  congrès,  où  il 
délibère  sous  le  nom  de  ses  représentans. 
Dans  les  affaires  de  consé  juence ,  la  plura- 
lité des  voix  suffit,  quand  la  différence  ne 
seroit  que  d'une  seule  ;  mais  il  n*en  est  pas 
de  même  dans  les  affaires  importantes^  telles 
que  celles  où  il  s'agit  de  déclarer  la  guerre  > 


1 
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6u  de  faire  des  dépenses  extraordinaires  ; 
on  exige  pour  celles-là  une  majorité  déter* 
minée. 

Ainsi  y  dans  le  premier  cas ,  sur  les  treize 
états  sept  voix  sufïisent  pour  produire  un 
.  décret ,  et  dans  les  autres  il  en  faut  neuf. 
Toute  l'autorité  législative  est  confiée  au 
congrès  ;  ce  congrès  est  composé  d'un  sénat 
et  d'une  chambre  de  représentans/Liacham'- 
bre  des  représentans  est  formée  de  membres 
élus  tous  les  deux   ans  par  le  peuple  de 
chaque  état.  Pour  être  représentant  il  faut 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt^cinq  ans ,  être 
citoyen  depuis  sept  ans  ,  et  avoir  un  domir 
cile  dans  l'état  pour  lequel  on  est  élu.  ^ 
La  représentation  a  lieu  en  raison  de  la 
.    population ,  et  doit  être  dana  la  proportion 
d'un  sur  trente  mille  :  en  conséquence  de 
cette   base  ,  l'état  de  N&wheunshire  en  % 
trois  y  celui  de  Massachusets  huit ,  Rhode^ 
Island  un ,   Connecticut  cinq ,  New^  Yorck 
six  ,  Neygersey  quatre  ,  Pensilvanie  huit , 
Delayfare  un ,  Maryland  six ,  la  Virginie 
dix ,  la   Caroline  septentrionale  cinq  ^  la 
Caroline  méridionale  cinq,  la  Georgietrois 
ce  qui  compose  eii  tout  soixante-cinq  reprér 
sentans  pour  les  treize  états. 
JLa  chambre  des  -  représentans  choisît  son 
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orateur ,  ses  officiers .  et  a  seule  le  droit  d« 
former  les  accusations  de  crime  d'état. 

Le  sénat  des  Etats-Unis  est  composé  de 
deux  sénateurs  de  chaque  état  ^  élus  pour 
six  ans  ;  ainsi  on  n'a  plus  d'égard  à  la  po- 
pulation des  états  pour  le  droit  de  nomi- 
nation à  ces  places. 

Personne  ne  peut  être  sénateur  qu'il  n'ait 
atteint  lage  de  trente  ans,  qu'il  n'ait  été 
neuf  ans  citoyen  des  Etats-Unis,  qu'il  ne 
soit  au  moment  de  son  élection  habitant  de 
l'état  pour  lequel  il  est  élu. 

Le  vîce-présîdent  des  Etats-Unis  préside 
le  sénat  \  mais  il  n'y  a  pas  de  yoix  à  moins 
que  lés  -suffrages  n'y  soient  divisés  également. 
Le  sénÉtt'élît  sesWtres  officiers ,  même  un 
{nrésidéht ,'.  lorsque  le  vice-président  est  ab- 
ôent ,'  où  lbi'scj[u"'il  remplît  Toffice  du  pré- 
sident des  Etats-Unis. 

Le  sénat  a  seul  le  pouvoir  de  juger  les 
accusations  de  haute  trahison.  Lorsqu'il 
s'assenïblé^  les  membres  ne  procèdent  qu'a- 
près a  vQÎr  pf^té  serment^  ou  fait  ce  qu'on 
appelle  V affirmation  ^  qui  est  une  déclara,- 
tîôn  pure  et  simple  de  la  part  des  quakers 
a  qui  leur  religion  interdit  le  serment.. 

Nul  a$çu£o  ne  peut  :  ^e  co^âidamnë  f^ 


■^"^ 
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d'après  le  vœu  des  deux  tiers  des  membres 
présens. 

Le  sénat  a  commencé  par  être  composé 
de  trois  classes  ;  ceux  de  la. première  ont 
été  renouvelles  au  bout  de  deux  ans  j  ceux 
de  la  seconde  le  seront  après  quatre  ans., 
ceux  de  la  troisième  à  la  fin  de  six ,  de 
manière  que  tous  les  deux  ans  le  tiers  du 
sénat  fait  place  à  un  même  nombre  de  nou- 
Teaux  membres. 

Le  congrès  doit  s'assembler  au  moins  uno 
fois  tous  les  deux  ans  ;  il  ou  vre  sa  première 
séance  le  premier  lundi  de  décembre. 

Chaque  chambre  exerce  la  police  sur  ses 
membres  ,  et  peut ,  d'après  la  décision  des* 
deux  tiers  ,  expulser  ceux  dont  la  conduite 
•st  irréguliere.   Aucune  des  cliambreis  ne 
peut  f    pendant  là   session    du   congrès  ,. 
s'ajourner  potnr  plus  'de  trois  jours. 
'/Dans  tous  les  cas  ,  excepté  ceux -de  tra- 
hison ,   félonie  y   pertiaEbation.rde'da.  paix* 
publique,  les  sénateurs  ei  les  féprésentana 
S0¥\t  privilégiés ,  exeiApts  de  prise«<]ié-pûrps^ 
pendant  le  temps  qu'ils  assistent  à  la  session 
<le  leur  chambre  respective,  ainsi  que  pour  le 
temps  qiHls  mettétit  à  y  aller  et'à'éh  rfeVenir. 
Leurs  honoraires  sont  payés  sur   le  trésor 
des  Etats-Unis, 


» 
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lies  sénateurs  ou  représentans  ne  peuvent/ 
pendant  le  temps  de  leur  mission^  être  non^ 
mes  à  aucun  emploi  civil ,  sans  Tautorîté  des 
Etats-Unis  ,  ni  aucune  personne  ayant  un. 
de  ces  emplois  ne  peut  devenir  membre  de 
l'une  des  deux  chambres» 

Tous  les  bills  de  subsides  doivent  avoir 
leur  initiative  dans  la  chambre  des  repré* 
sentans  ;  mais  le  sénat  a  la  &culté  de  pro« 
po^er  des  changemens  et  d'y  concourir 
conune  pour  les  autres  bilis. 

Tout  hill  (i)  qui  a  passé  dans  la  cViambre 
des  représentans  et  dans  le  sénat  doit  être 
présenté  au  président  des  Etats-Unis  avant 
d'avoir  force  de  loi.  S'il  l'approuve^  il  mai^ 
nifeste  son  approbation  par  sa  signature  ; 
8'il  l'improuve ,  il  le  renvoie  avec  ses  objec* 
tions  à  la  chambre  où  le  bill  a  pris  naissance. 
Cette  chambre  est  tenue  d'enregistrer  ces 
objections  en  entier  sur  son  journal ,  et  de 
procéder  à  un  second  examen  ;  si  après  cet 
examen  les  deux  tiers  de  la  chambre  agréent 
le  bill  y  il  est  renvoyé ,  avec  les  objections  » 


(i)  Il  en  esc  de  même  de  tout  ordre  ou  résolgtioa 
pour  lequel  la  concurrence  du  sénat  et  des  reprtsen- 
t$fi$  est  nécessaire.   . 

à 
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à  l'autre  chambre,  qui  rexamine  aussi  de 
noureau  ;  et  s'il  est  approuvé  par  les  àeint 
tiers  de  cette  seconde  chambre ,  il  ac^ 
quîert  alors  force  de  loi.  Dans  tous  ces 
cas  l^s  Toix  des  deux  chambres  sont  déter- 
minées par  oui  et  par  non  ,  et  les  noms  dés 
membres  qui  ont  voté  pour  et  contre  le  bill 
sont  enregistrés  dans  le  journal  de  chaque 
chambre  respectivement. 

L'auteur  fait  la  comparaison  de  cette  ma-" 
iliêre  de  décréter  et  de  sanctionner  avec  celle 
adoptée  par  l'assemblée  nationale  ,  qui  peut 
suspendre  six  années  entières  l'effet  d'une 
loi  bonne  ou  que  l'on  pourroit  facilement 
rendre  telle  ;  il  en  fait  sentir  toute  la  sagesse 
et  tous  les  avantages  ,  dont  le  principal  est 
l'économie  du  teinps. 

Après  un  détail  des  attributs  du  Congrès  j 
qui  lie  sont  autres  que  ceux  qui  constituent 
la  souveraineté ,  il  passe  au  pouvoir  exé** 
cutîf. 

Ce  pouvoir  ,  dit- il ,  est  confié  au  pfésî-» 
dent  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  j  il  est 
révêtu  de  cet  auguste  emploi  pour  quatre 
ans  de  même  que  le  vice-président.  Ce  temps 
écoulé  ,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle 
élection.  La  constitution  ne  porte  pas  qu'il 
pourra  être  réélu  y  mais  quelques  états  ont 
a*  année.  Tomm  IK*  Q 
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demandé  que  le  congrès  fît  une  loi  par 
laquelle  le  même   président   ne    pourroit 
^tre  en  exercice  que  liuit  ans  dans  l'espace 
de  seize  années. 

Pour  être  président ,  il  faut  être  citoyen 
né ,  ou  avoir  obtenu  ce  titre  ayant  radoption 
de  la  constitution ,  ayoir  atteint  Tâge  de 
trente-cinq  ans^   et  avoir  résidé   quatorze 
années  dans  les  Etats-Unis.  Son  élection  se 
fait  avec  une  grande  justice.  Chaque  état 
commencé  par  nommer  dans  son  seiii  un 
nombre  d'électeurs  égal  à  celui  qui  compose 
le  congrès.    Ces  électeurs  assemblés  dans 
leurs  états  respectifs  nomment  au  scrutin 
doux  personnes  ,  dont  Tune  au  moins  doit 
être  habitante  d'un  autre  état  que  celui  où 
ils  résident  ;  ils  doivent  faire  ensuite  une 
liste -de  toutes  les  personnes  élues  >  et  du 
^   nombre  de  voix  que  chaque  personne  aura 
obtenues  »  signer  cette  liste ,  la  certifier  et 
la  faire  passer  cachetée  au   président  du  ^ 
siinat*   Ce  président  ouvre  ces  différentes 
listes  en  présence  de  tous  les  membres  du 
congrès  ;   les  voix  sont  alors    comptées  ^ 
et  la  personne  qui  en  réunit  le  plus  grand 
nombre  est  président.  S'il  y  a  plusieurs  per- 
sonnes qui  aient  une  majorité,  sans  avoir 
ilioitié   et    plus   de    voix   des   électeurs  > 


ta  cliambre  des  représeutans  élit  au  scrutin 
l'une  d'elles  pour  président ,  et  alors  les 
voix  sont  comptées  par  états  et  non  par 
Votans.  Voici  le  serment  que  le  président 
prête  avant  d'entrer  dans  les  fonctions  de 
6a  charge  :  Je  jure  |  ou  fciffirme  (  s'il  est 
quaker)  solemneUemerU  de  remplir  Jidele-' 
ment  ta  charge  de  président  des  Etats-  Vnis^ 
et  de  maintenir  ,  défendre  et  préserver  leur 
^constitution  le  mieux  quil  me  sera  pos-^ 
^ible. 

Le  président  est  commandant  eh  chef  de 
l'armée  et  de  la  marine  des  Etatô-^Unis  |  et 
de  la  milice  des  difFérens  états.  Il  a  le  pou- 
voir d'accorder  des  surséances  et  des  par- 
dons pour  les  offenses  commises  envers  les 
Etats-Unis  ,  excepté  dans  les  accusations 
de  trahison.  Il  conclut  des  traités  ^  d'après 
le  conseil  et  avec  le  consentement  du  sénat  ^ 
pourvu  qu'il  ait  le  suffrage  des  deux  tiers 
des  sénateurs  présens  ;  il  nomme  les  ambas- 
sadeurs et  les  autres  ministres  publics  ^  les 
consuls  y  les  juges  de  la  cour  supérieure ,  et 
même  à  toutes  les  places  pendant  la  vacance 
du  sénat  ;  mais  les  commissions  qu'il  ac- 
corde ,  dans  ce  cas,  expirent  à  la  fin  de  la. 
session  suivante.  Il  aie  droite  dans  les  occa- 
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sioni  extraordinaires]^  de  convoquer  les  deux 
chambres ,  ou  seulement  Tune  d'elles  ,  et  d^ 
les  ajourner  au  terme  qu'il  lui  plait  ;  il  reçoit 
les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  ; 
yeille  à  l'exécution  des  loiz  ^  et  donne  les 
commissions  à  tous  les  ofiGiciers  des  Etats* 
Unis.  S'il  est  accusé  de  haute  trahison,  son 
emploi  est  suspendu  par  un  bill  que  Von 
iiomme  empêchement  ,   et  alors  le  grand 
juge  préside  le  sénat  pendant  l'instmction 
du  procès. 

La  constitution  porte  :  «  Qu'il  sera  ac- 
cordé au  président  pour  ses  services ,  à  des 
époques  déterminées ,  des  émolumens  qui 
iae  seront  ni  augmentés  ni  diminués  pendant 
le  cours  de  son  exercice  »• 

La  troisième  branche  de  la  constitution 
américaine  ,  est  le  pouvoir  judiciaire.  «  Ce 
pouvoir  est  confié  à  une  cour  supérieure  p 
ètàautant  de  cours  inférieures  que  le  congrès 
voudra ,  de  temps  à  autres ,  en  établir.  Les 
juges  y  tant  de  la  cour  supérieure  que  des 
cours  ioférieureSy  conserveront  leurs  em- 
plois tant  qu'ils  n'auront  point  démérité  p 
et  ils  recevront  pour  leurs  services  ,  à  des 
époques  fixes  ,  des  appointemens  qui  ne 
diminueront  pas  tant  qu'ils  resteront  en 
place  >»• 


m  Le  pouvoir  judiciaire  s'étend  à  tous  les 
cas  de  la  loi  et  de  Tëquité  qui  sont  liés  à  la 
constitution ,  aux  loix  des  Etats-Unis ,  aux 
traités  conclus  ^  à  toutes  les  afikires  qui 
ressortissent  de  la  marine  ,  aux  contro« 
yerses  qui  ont  lieu  entre  les  états ,  ou  entre 
un  état  et  les  citoyens  d'un  autre  ». 

<c  La  cour  supérieure  exerce  sa  jurisdîc- 
tion  exclusivement  dans  les  causes  des 
ambassadeurs  ,  ministres  et  consuls  ,  içt 
dans  celles  où  un  état  est  intéressé  ». 

m  Les  procédures  criminelles  ,  excepté 
les  cas  de  haute  trahison ,  se  font  ^ar  Jurés  ^ 
et  les  procédures  slnstruisent  dans  Tétat 
où  les  crimes  ont  été  coîàmîs  ». 

«  Il  est  expliqué  que  la  trahison  envers 
les  Etats-Unis  ne  constate' qd'à  leur  faire  la 
guerre  ou  à  s'associer  à  leurs  ëniiemis  ». 

Cette  explication  est  de  la  plus  grande 
importance  ;  les  loix  pénales  ne  sauroient 
être  trop  claires  *  ni  trop  déterminées ,  mais 
Tauteur  blâme  avec  raison  la  suite  du  mèmQ 
article ,  où  il  est  dît  :  '  Que  Taocusé  n^en 
S0ra  convaincu  que  sur  le  témoignage  de 
deux  personnes.  Il  n^  a  pas  ,  dît- il  ,  de 
pays  snr  la  terre  où  il  ne  puisse  se  trouver 
daux  &ttx-«témoins  qui  déposent  contre  un 
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citoyen  ,  soît  par  haine ,  soit  par  sëductioa. 
Il  y  a  d'ailleurs  si  peu  d'hommes  qui  ne 
puissent  être  induits  eu  erreur  par  les  sens  > 
que  même  p  en  les  supposant  do  bonne 
foi  ,  il  est  dangereux  d'asseoir  un  juge» 
ment  sur  leurs  simples  témoignages^  s'ils 
ne  sont  fortifiés  par  des  aveux  ,  par  des 
écrits  ou  par  d'autres  preuves  contre 
l'accusé. 

Ce  que  je  viens  d'exposer  ,  ajonte-t-il  , 
sufBt  pour  faire  connoître  la  constitutioi^ 
qi4  s'étend  aux  treize  Etats-Unis  de  TA* 
mérique  :  celui  à^Rhode^Island ^  mécontent 
sans  doute  de  n'avoir  qu'un  seul  député  à 
la  chambre  des  représentans ,  avoit  refusé 
d'y  acquiescer  ;  mais  il  vient  de  lui  donner 
son  adhésiipn  ,  et  c'est*  là  jpain tenant  le  lien 
qui  unit  tp.\ites,lea  parties  de  cette  grande 
fé:lération. . 

En  terminant  son  discours  ^  M.  de  la  C. 
exprime  ses  craintes  s,ur.  les  destinées  de 
cette  répul:^ique.  Qui  pait ,  dit-îil  ,  si  l'An- 
gleterre ,  après  ^'être  jUnie  par  un  traité  se- 
cret avec  rEspagwe  ,  rassurée  par  notre 
juste  aversion  pour  les  guerres ,  ne  nourrit 
pas  le  dessein  de  la  remettre  un  jour  sous 
fia  dominatioa  f  On  ne  peut  absolument. 


prévoir  ce  qu^elle  deviendra.  Rentrerû-telle 
sous  le  joug  de  l'Europe  ?  ëtendra-t-  elle  an 
contraire  son  empire  sur  nos  colonies  ?  as- 
socierait-elle les  Antilles  à  sa  fédération  ? 
Terra-t-on  sortir  de  ses  ports  des  escadres 
formidables  >  fet  régnera- t-elle  sur  les  mers  ? 
C'est  peut-être  du  plus  ou  du  moins  de 
sagesse  de  notre  constitution  que  dépend 
son  agrandissement  ou  la  limite  dé  son 
existence. 

La  carrière  que  nous  venons  de  paroon-^ 
rir  avec  M.  de  la  C.  étoit  longue  et  dif- 
ficile. Nous  aurions  voulu ,  comme  lui ,  mé- 
nager à  nos  lecteurs  de  ces  repos  agréa- 
bles qui  délassent  l'esprit  et  le  dédomma- 
gent des  efforts  d'une  attention  soutenue  ; 
mais  il  auroit  fallu  pour  cela  que  notre  ex- 
trait fût  aussi  long  que  l'ouvrage.  Il  est 
lui-même  une  analyse  très  bien  faite  qu'on 
ne  peut  resserrer  dans  des  bornes  plus 
étroite,  sans  lui  faire  perdre  de  son  inté- 
rêt  y  et  nous  prions  le  lecteur  de  ne  point 
juger  de  son  mérite  par  le  foible  extrait 
que  nous  lui  en  donnons. 

Un  catéchisme  patriotique  à  V usage  des 
François  termine  le  dernier  yolùme.  U  a 

Q4 
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le  mérit»  de  joindre  la  cJarté  à  la  précisioa^ 
^t  d'exprimer  d'ezcellens  principes  de  po- 
litique et  de  morale  avec  ce  style  simpje 
qui  est  à  la  portée  d'un  bon  villageois  ;  il 
peroit  à  souhaiter  qu'il  fiit  plu«  répandu 
4vu  nos  campâmes  .  SS  • .  « 
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Notices  ifOttvrages  nouveaux. 

Dû  la  balance  du  commerce  et  des  rela^ 
tiens  commerciales  extérieures  de  la 
France  dans  toutes  les  parties  du  globe  ^ 
particulièrement  à.  la  Jtn  du  règne  de 
Louis  XIV  ^  et  au  moment  de  ta  révo^ 
lution  :  le  tout  appuyé  de  notés  et  tables 
raisonnées  authentiques  sur  le  comjnerce 
et  la  navigation  ,  la  population  ,  le  pro^ 
duit  territorial  et  de  l'industrie  ,  Je  pria: 
du  bled ,  le  numéraire  ,  le  revenu  ,  la 

i  dépense  et  la  dette  publiques  de  la 
France  à  ces  deuax  époques  ;  avec  la  va- 
leur de  ses  importations  et  exportations 
progressives  depuis  1716  jusqu^en  1788 
inclusivement,  l^ar  JM.  Abnôuld  ,  sous^ 
directeur  du  bureau  de  la  balance  du 
commerce  ,  a  vol.  m  -  8<^.  ^  avec  un  voL 
iri'-J^^^.  de  tableaux  (  1  )• 

* 

Quiconque  veut  lire  rhistQÎre  en  citoyen  et  en 
philosophe  recherchera ,  encr^autres  connoissan- 
ces ,  conmeot  et  jusqu'à  quel  point  une  nation 
s'est  earichie  depuis  un  siècle  :  'es  registres  des 
exportations  peuvent  l'apprendre. 

Volt.  Remarques  sur  t histoire. 

21  serolt  difficile ,  dans  une  courle  no- 

(i)  Prix  11  liv.  broch.  et  14  liv,  franc  de  port  par 
la  poste.  A  Parts  »  chex  Buisson ,  libraire ,  rue  Hauie- 
fcuillç ,  n*.  ^c^ 


%5o  Notices. 

tTce,  de  faire  connoître  cet  important 
Trage  d'une  manière  plus  exacte  et  plus 
précise  que  Tautetu:  dans  Tayertissement  qui 
le  précède.  Nous  nous  contenterons  de 
rapporter  ce  qu'il  en  dit ,  en  attendant  que 
nous  puissions  en  faire  l'analyse. 

ce  L'objet  principal  qu'on  s'est  proposé 
dans  cet  ouvrage  se  trouve  résumé ,  dit-il  p 
dans  ce  mot  de  l'épigraphe  :  Comment  et 
jusqu'à  quel  point  la  nation  Jrancoise  s^est^ 
elle  enrichie  depuis  un  siècle.  ?  ce  Pour  ras^ 
sembler  les  ^élémens   de  ce  problème  ^  la 
Marche  de  l'auteur  est  simple  ;  il  suit ,  dans 
la  seconde  partie  de  son  ouvrage ,  les  pro- 
duits de  l'agriculture  et  de  l'industrie  fran- 
çoise  dans  leurs  principaux  débimchés  cxt 
Europe  ^  ea  Asie ,  en  Aifrique  et  en  Amé- 
rique ». 

«c  Ces  quatre  grandes  divisions  et  celles 
qui  leur  sont  subordonnées ,  par  exemple  , 
chaque  puissance  ou  contrée  de  TEurope , 
présentent  trois  modes  d'instructions  ;  sa- 
voir y  la  partie  historique  du  commerce 
françois  ^  en  remontant  à  des  temps  anté- 
rieurs de  quelques  siècles  à  l'instant  actuel  ; 
lapartie  économique  où  ssi^Bition  calculée^ 
tant  à  la  fin  dtt  règne  de  Loiûs  XIV  qu'an 
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moment  de  la  révolution  ;  enfin  la  partie 
politique^  on  les  conséquences  qui  résul- 
tent de  TappKcation  des  principes  com- 
merciaux développés  dans  la  première  par- 
tie y  à  la  situation  passée  ou  présente  de 
chaque  branehe  principale  de  l'industrie 
Françoise  »>•' 

«  L'auteur  n'a  pu  se  dispenser  de  faîrto^ 
entrer  dans  la  première  partie  de  son  ou- 
vrage des  principes  un  peu  arides ,  mais  in^ 
dîspensables  à  connoitre  pour  suivre  utile- 
ment'la  direction  de  tous  les  canaux  que 
parcourt  le  commerce  extérieur  de  la  France. 
Il  a  cherché  à  diminuer  la  sécheresse  de  la 
matière  ,  en  justifiant  l'exactitude  de  ces 
principes  et  la  justesse  des  conséquences 
par  le  rapprochement  d'un  grand  nombre 
de  faits  essentiels.  Les  réflexions  philosophi- 
ques et  patriotiques  que  le  sujet  lui  fournit 
sont  propres  la  plupart  à  faire  ressortir  les 
bienfaits  de  la  révolution ,  et  à  préparer 
l'adoption  d'un  meilleur  système  pour  W 
bonheur  des  peuples  ^  dans  l'administration 
du  cbmmerce  et  dans  la  répartition  des  char? 
ges  publiques.  Par  cet  accord  des  principes 
et  des  faits  commerciaux  établi  dans  la  pre^ 
miere  et  la  seconde  partie  de  l'ouvrage.  Tau» 
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leur  est  amyé  dans  la  troisième  &  1b  soin- 
tion  du  problème ,  et  il  y  indique  comment 
et  jusqu'à  quel  point  la  nation  /rancaise 
B^est  enrichie  depuis  un  siècle  f  » 

«  Pour  rendre  complettes  toutes  les  mo- 
tions sur  le  commerce  extérieur  de  la  France» 
il  a  placé  dans  le  discours  préliminaire ,  dia- 
prés les  meilleurs  écrivains  sur  cette  ma- 
tière^ une  esquisse  des  difSérens  âges  du 
commerce  françois ,  depuis  le  commence^ 
ment  do  la  monarchie  jusqu'au  moment  de 
la  révolution  ». 

«Enfin»  la  partie  fondamentale  de  cet 
envrage,  celle  qui  peut  être  goûtée  parles 
administrateurs  et  par  lés  écrivains  en  ma- 
tières économiques»  c'est  la  quatrième  et 
dernière.  Hle  renferme^  sous  le  titre  de 
pièces  justificatives  ^  un  très-grand  nombre, 
de  faits  dont  l'exactitude  est  incontestable 
sur  toutes  lee  parties  de  la  fortune  publi* 
^ue  (i).  Ces  faits  »  placés  en  qu^que,  sorte 
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(i)  Le  plus  grand  nombre  de  ^cs  faits  ont  été  jiui^êf 
dans  un  dépdt  de  connoissances  commerciales  créé  en 
France,  dès  1713  ,  sous  le  titre  de  bureau  de  la  halance 
iu  cùtnmerct.  Cet  étabUsiement  a*èt&^régénéré'sous  le 
lirçmicr  lokijiiffit  tfç  M*  If^ok^t  i^  ci  poar  atteindf e  au 
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à  l'écart ,  né  fatigueront  pas  Tattention  du 
plus  grand  nombre  de  lecteurs ,  et  cependant 
ils  pourront  derenir  le  germe  de  nouveaux 
travaux^  de  la  part  des  personnes  vouées  par 
goût  ou  par  état  à  l'étude  des  matières  éco-* 
nomiques.  En  efiet ,  ces  pièces  n'ont  pu  être 
entisagées  que  sous  le  rapport  du  grand  pro^ 
blême  à  résoudre  ;  mais  elles  sont  suscep- 
tibles de  mille  autres^  apperçus  ou  combîr 
naisons  ». 

«  Quoique  le  commerce  de  la  nation  firan* 
çoise  soit  le  plus  généralement  considéré  en 
masse  dans  lé  cours  de  l'ouvrage ,  cependant, 
au  nombre  des  pièces  justificadves  on  trou** 
vera  des  tableaux  élémentaires  qui  présen- 
tent y  pour  chaque  section  principale  où  dé- 
partement de  la  France  ^  leurs  exportations 
en  produits  de  leur  agriculture  et  de  l'in* 
dustrie  pour  toutes  les  parties  du  globe  ^  et 
au  moment  de  la  révolution  (i)  ». 


plus  haut  degré  de  perfection  et  d'utilité»  il  a  besoia 
que  ses  travaux  soient  secondés  par  llntérèt  que  doit  y^ 
prendre  la  nation* 

(i)  Ces  tableaux,  notamment  ceux  numérotés  6, 7, 8 
et  9 ,  sont  singulièrement  propres  à  servir  de  premières 
bases  pour  répartir  la  masse  générale  des  contributions 
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«  L'utilité  de  cet  ouvrage  ne  doit  pas  êti« 
bornée  à  Tinatant  présent ,  ni  à  Tépoque  ah 
l'assemblée  nationale  organisera  le  système 
d'administration  générale  de  la  partie  du 
commerce  que  lauteur  a  traitée  :  mais  il 

*  ^*-^  ^viB  tous  les  temps  un  ouvrage 

,  et  eu  quelque  sorte  classique  , 
pour  tous  ceux  qui  se  destineront  en  France 
aux  affaires  ou  à  l'étude  des  matières  du 
commerce.  En  effet ,  ce  sera  toujours  un 
point  certain  de  comparaison  entre  la  situa- 
tion du  commerce  de  la  France  au  moment 
de  la  révolution  dont  nous  sommes  les  té- 
moins y  et  le  degré  de  prospérité  où  il  sera 
parvenu  depuis  la  constitution  ». 


mm 


fi>QCîerss  eatre  les  principales  pardes  de  la  France ,  <ni<> 
ffès  un  mode  proportionnel  ou  relatif  k  leurs  facultés 
respectives.  L'auteur  a  fait ,  pour  cet  objet  pAnicuUer  » 
un  mémoire  de  30  pages  in-8^.  intitulé  :  Répartition  di  U 
cùmribution  foncUrt  f  ou  division  tn  huit  classes  fonda» 
mentales  des  83  départemens.  U  se  trouve  aussi  chez  BuiSr 
son  9  tmpcimeur-librairey  à  Parist 
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De  rétablissement  des  connaissances  Au^ 
moines  ,  et  de  t  instruction  publique 
dans  la  constitution  française ,  par  P. 
L.  LACaBTBi.i.B,  1  vol.  in  -  8^.  A 
Paris  ,  chez  Desenne  j  libraire ,  au  Pa^ 
lais'Rùyal. 

Voici  de  quelle  manière  Pauteur  nous  trace 
le  plan  de  son  ouvrage  dans  le  discours 
préliminaire. 

Ayant ,  pour  ainsi  dire  ^  à  constituer  la 
science  humaine  ^  à  la  constituer  dans  une 
grande  nation^  et  dans  un  siècle  très-riche 
en  progrès  et  en  lumières  ^  j'examine  quels 
sont  les  rapporta  de  la  science  avec  la  so- 
ciété ;  comment  ces  rapports  se  modifient 
dans  une  société  très-étendue  ^  très  civilisée  ; 
les  services  que  la  société  peut  ohtenir  de  la 
science  par  une  instruction  qui,  en  déve- 
loppant toutes  les  ressources  de  celle-ci  ^  les 
applique  toutes  entières  aux  besoins  de  celle*^ 
là.  Ayant  à  approprier  la  culture  des  con- 
noissances  humaines  et  Tinstruction  pa« 
blique  à  la  constitution  nouvelle  de  l'empire 
François  y  j'ai  recherché  les  avantages  de  la 
science  ,  les  secouirs  de  Tinstruction  ^  pour 


\ 
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affermir   et   perfectionner  une    temblablc 

constitution.  « 

Considérant  ensuite  la  science  en  eUe« 
même  j  mais  relativement  à  cet  emploi  so* 
cial  auquel  tout  doit  la  ramener,  j  *en  ezamiiLe  t 
toutes  les  parties ,  j'en  cherche  les  liens  i  je 
montre  comment  ses  liens  se  renforcent  par 
ce^e  destination  commune.  Je  cherche  dans 
leurs  principes  éternels ,  dans  leur  dévelop- 
pement actuel ,  quelle  doit  être  leur  direc-' 
tion,  quelle  elle  doit  être  dans  une  société  qui 
en  fer  oit  l'instrument  de  sa  prospérité  ;  corn» 
ment  elles  doivent  y  être  cultivées ,  ensei- 
gnées y  administrées ,  pour  se  conserver ,  se 
perfectionner  et  s'accroître ,  pour  augmenter 
sans  cesse  leur  utilité  par  leur  gloire.  C'est 
de  toutes  ces  considérations  que  j'ai  tiré  Tes- 
prit  y  la  marche  9  les  principes  et  le  but  de 
leur  institution.  J'explique  ces  vuesgénéralef 
dans  le  premier  livre. 

Les  bases  du  développement  et  de  Ten^ 
seignément  des  connoissances  humaines 
une  fais  trouvées^  j'ai  mis  en  doute  si  la 
constitution  pouvoit  confier  l'exécution  de 
ses  vues  à  la  concurrence  et  à  l'émulation  des 
citoyens  ,  ou  si  elle  devoit  y  pourvoir  elle^ 
même  par  un  établissement  public.  Après 

avoir 
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a^oîr  reconnu  la  nécessité  d^un  établissements  ^ 
]public  pour  remplir  ce  dessein ,  je  m'occupes 
d'en^ former  rorganlsation.  Mais  renvoyant» 
au  plan  des  détails  très*multipliés ,  je  ma 
i^ontente ,  dans  Touvrage ,  d'en  poser  lea 
{principes.  Tirant  ces  principes*  seeondaitx'Si 
4e  mes  vues  générales  ,  je  me  replace  entr^ 
ia«  science  et  la  société  ]  je  m'altaclie  à  con^ 
<dlier  la  liberté  que  l'une  doit  conserver 
aMC  les  services  que  l'antre  doitîo'bt?nir.  Je 
ajie  place  sur-tout  au  milieu  du  nouvel  ordre 
de.,  choses  qtte  la  constitution  vient  de  iixer ,; 
pour  y  confdroier  le  régime  de-  l'instructioa^ 
nationale.  Dressant  mon  établissement  sur 
l'ordre  cositiitutbonnel  du  royaume  ^  je  lu4^ 
donne  pdur  priii€ni)al  objetie  premier*  intés' 
xét  de  la  constitution  ^  celui^  d'élever  le  peu«-*< 
pie  jusqu'à  ses  principes ,  de  préparer ,  par 
If  amélioration  du  peuple  9  la  pevfBction  où 
«lie  doit  tendre idle-méme,  X'eii  soin  qu^en. 
conduisant  toutes  nos  cômioissances  à  leur 
plus  grande  hauteur ,  il  les  éimpliâe ,  pour 
les  répandre  par^tont  oh  eties^  peuvent  se^ 
communiquer  ;  qu'il*  porte  dans  chaque  lieu 
les.notiona utiles  ;  qu'il  réserve  celles  qui  né» 
foifit  qu'ajouter  à  la  richesse  de  l'esprit  hu^ 
main  ^  pour  ies  Jieux  où  ellea  peitvent  être^ 
a®  année.  Tome  IV%  R 
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convenablement  recueillies;  qu'il  appelle 
tous  les  hommes  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
qu'il  rejette  tous  ceux  qui  lui  seroient  inn* 
tiles  ;  qu'il  récompense  les  talens  avec  gran- 
deur ;  qu'il  éclaire  les  loix  dans  la  direction 
qu'elles  exercent  sur  lui  ;  que  de  nombreux: 
corps  de  savans,  distribués  dans  les  capitales 
du  royaumei  deviennent  toujours  plus  utiles  à 
la  science ,  sans  être  jamais  inquiétans  pour 
l'ordre  politique  ;  en  un  mot  ^  que  cet  ëta« 
blissement  tire  toute  sa  force  de-^a  liberté  ^ 
toute  sa  subordination  de  son  intérêt ,  toute 
sa  gloire  de  ses  services  ;  que  la  simplicité 
de  ses  mouvemens  assure  l'activité  de  ses 
travaux  ;  qu'il  soit  toujours  dans  l'état  le 
plus  puissant  de  ses  moyens  ^  et  le  plus 
flexible  de  ses  instrumens.  C'est  l'objet  du 
second  livre. 

L'auteur  ne  s^est  point  dissimulé  ce  qu'un 
projet  y  qui  tend  à4a-fois  à  rassembler  toutes 
les  acquisitions  àe  l'esprit  humain  >  pour  les 
épurer  et  le^  accroître ,  à  les  répandre  dans 
toutes  les  parties  de  la  société  ,  pour  en 
améliorer  et  ennoblir  la  condition  humaine > 
peut  exciter  de  défiance  ^  et .  rencontrer 
d'obstacles  par  tout  ce  qu'il  suppose  d'ef- 
forts à  faire ,  d^ohangemens  à  opérer.  Mais 


lies  moyeHfi  d'exécution ,  dit-il ,  avolent  pré- 
cédé dans  mon  esprit  rexamen  des  effets 
que  je  voulpis-  en  obtenir.  J'ai  conçu .^ 
ajoute*t-il ,  ce  qu^une  si  vaste  culture  de  la 
^science  doit  ^  entraîner  de  dépenses  ;  mais 
j'en  ai  vu  aussi*  le$  béiaiéfices  réels  ;  les  scien- 
ces sont  productives  de  leur  nature  ^  puis- 
.qu'elles  entrent  dans  le  commerce  social. 

Quand  tout  favorise  leur  développement , 
.quand  leurs  propr^a  richesses  reviennent  à 
,1a  source  qui  les  a  produites ,  elles  peuvent 

trouver  en  elles-mêmes  tous  les  secours  dont 
^elleS'Ont  besoin.  J'ai  reconnu  qu'un  ordre 
.pjt^blic.qui  sepopde  tout  en  ne  gênant  rien  ; 
^qir'une  éçonpQv^e  libérale  qi|X  attend  tou- 
;  jour&les  $erviae9,  pour  distribuer  les  récom- 
.  pcgases  y  étôit  ce  qui  avoit  toujours  manejné 
'  aux  scienees  ,  ^t  ce  qui  suffiroit  à  tous  les 
.  prodiges  qu'elles  peuvent  enfaptc^r.  Appcl- 
:laat  de  tontes  parta  des  homn^s.digqes  de 

concourir  à  ce  superbe  et  immense  travail , 

Ybx  senti  qu'il  Ijss  réuniroit ,  paice  qu'il  leur 
:  of&roit  ce  qui  doit  le  plus  les'  attirer ,  la  11-^ 
,  berté  et  la  gloire  ;  qu'il  les  multiplieroit , 
.parce  qu'en  les  ;  liant  à  la  chose  publique, 

leur  zèle  en  recevroit  toute  la  protection  ; 

qu'il  les  éléveroit  au-dessus  de  ce  qu'ils  ont 

R  a 
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-jamais  été-,  .parce  qu'il  dorasèfroit  une  pl^ 
^grande  actifrité  à  letir  émulation^ia  plus  gêné* 
treuse  et  la  plus  féconde  dee  passions.  Rap»> 
jprochant  mon  plan  du  siècle  où  nous  som* 
'ines,  j'ai  senti  qu'il  en  tecetoit  la  diFeCtioAji 
puisque  c'^st  i  état  méose  de  nos  connois- 
-sances  qui  nous  en  indtiti^e  la  nëoessfté  et 
rutilité.  Le  rapprochant  des  ciroonstanceHs 
^présentes  y    j'ai  ^enti  qvMl  ê'unissoit    svAi 
grcindos  choses  que  nous  venons  de  faire*; 
qu'il  flvoit  le  caractère  de  cette  Tégén^râLtioà 
'univei«8elle  qu'on  ne  fait  qu'une  toi»  ;  qu'il 
■ô-Voit  besoin  de' ce -courage  de  rérolution-, 
qui  ne  recule  devant  aucun  obstacle.  Con- 
sidérant'n^oins  le  point  *d''^ùm  peut^^partii', 
que  celui  où  il  peut- aiflvér",' a Vfen«nt  qu'il 
ne  peutVaoh'érer  qnè  par  ses  ^iV)pres  pro- 
grès ,  je  ne  compte  que  sur  le  temps!  potcc 
rélever  à -toule  sa  hàïitèur;  Telles  sont'l^a 
idées  qu^fe  déyelopperai  d^ins  le  troisienie 
livre.  •  '"-^    '  '•■    - 

En  sulvaftt  Qe  plan  ,'î'aûteur  s'eàt ^vu  obligé 
de  traiter  plusieurs  sujets  qui  y  ont  un  support 
plus  ou  moins  direct  :  étëls  sont  les  vices 
des  institutions'scientiiiqiie^ ,  lé  rapport  dés 
loix  avec  les  ^nœurs  /  dés  momrs*  et  des  loix 
avec  les  sciences^&tles^rts;  tel  est  T^caïkiecL 


N  O  T  X  C  B  8.^  9S4, 

I)u'i1  fait  non-seulement  de  ce  qne  Tinstruo 
ftion  deît  éère  pour  les  jeunes  gens  ,-«iaÎ8  €>o 
qu'ils  doivent  être  eux-mêmes  par  rapport 
à  rinstniction  qu'il,  propose;  telles  sont  ses 
vues  sur  Téducation  des  femmes^  qui  doivent 
troiYver  leur  plaee^ans  liéjteiblîsse«iei^  des 
connoissances  humaines  ^  d  après  celle  qui 
leur  appartient  dans  l'ordre  social  j[^  sur  lea 
ècclësiastîqù'es^  dont  la  'pt>sition  dliànge  ,  tt 
qu'il  faut  rattachera  la  société  par  des  moyens 
plus  justes  et  plus  sages  ;  sur  les  gens  de 
lettres,  ^ont  l'influence  est  si  puissante  pour 
la  société ,  et  que  par  conséquent  un  bon 
régime  politique  doit  adopter.  Cesobiç^, 
qui  pàrôissent  accessoires ,  ajoute  l'auteur  , 
sont  plutôt  nés  de  mon  sujet  qu'ils  n'y  ont 
été  introduits  ;  une  partie  de  mon  plan  tiejnt 
aux  vues  qu^Us  m'ont  Iburnies.  Pose  crôhé 
qu'ils  n^  surchargent  * p6ln  t  '  mon  ou Vràge  ; 
mais  ils  l'ont  singu'ilerement  augmenté. 

\  \ 

Fin  du  Tome  quatrîêrkè  ^de  la  ^^cmSe 

itHney. 
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